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LANCIEN 


COLLÈGE  DU  MANS 


A    PARIS 


FONDATIOxX    DU    COLLEGE 

Au  coui'.>  d'un  U'avail  relatif  à  l'ancienne  Université,  il 
nous  est  arrivé  de  rencontrer  parfois  sur  notre  chemin  des 
documents  concernant  le  collège  Saint-Julien  fondé  à  Paris 
par  un  évèque  dont  le  nom  est  justement  resté  populaire 
dans  le  Maine  (1).  Nous  avons  ensuite  interrogé  l'histoire  du 
diocèse  du  Mans  écrite  avec  tant  d'érudition  pardom  Piolin, 
et  il  nous  a  semblé  que  ce  modeste  collège  forcément  laissé 
un  peu  dans  l'ombre  par  le  savant  religieux  méritait  une 
étude  particulière  plus  complète.  Cette  étude,  hâtons-nous 
de  le  dire,  nous  ne  l'avons  à  proprement  parler  pas  faite  : 
nous  nous  sommes  seulement  elTorcé  d'attirer  l'attention  sur 
des  documents  dont  quelques-uns  (en  particulier  les  listes 
d'élèves)  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  ceux  qui 
s'intéressent   à  l'histoire    provinciale   et  ecclésiastitpie    du 

(\)  (Philippus  à  Luxombiirgo)  u  Qui  iliim  iii  torris,  vi'lut  CkIii'^  i|iiûtld;iin 
radians  diversarctui-;  pra-tcr  iimltir.uios  virtutuiii  radios  liis  trilms  eiiiicuit  ; 
impiimis  vciiis  fuit  paupcnmi  |iatroniis,  coiiiimiiie(pio  eonmi  innsilimu 
luil  ;  item  ]>iiblici  boni  ainaiilissiiniis,  cl  pjusiIimii  adaiulor  iiiayiiiliciis  luit, 
dcnirpio  buper  gregcin  pcrvi^il  setlulusipu'  aiiiiiiaïuiii  pastoi...  n  l'uiulatia 
cl  iSlalitta  cuHffjn  cenumanoiHis.  \V\\>\.  iiat.  pioci'  U.  7)^\  p.  I. 
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Maine.  A  plusieurs  reprises,  dans  notre  essai  de  monographie, 
nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  de  délicates  ques- 
tions que  nous  avons  tâché  d'exposer  sans  passion,  mais 
aussi  sans  nous  laisser  aller  à  ces  concessions  de  parti-pris 
trop  fréquentes  sous  la  plume  d'écrivains  d'ailleurs  respec- 
tables et  non  dépourvus  de  mérite.  Autrefois  pas  plus 
qu'aujourd'hui,  pourquoi  ne  pas  l'avouer,  les  hommes 
n'étaient  parfaits  :  l'ambition,  la  violence,  la  paresse,  les 
luttes  d'influence  soutenues  souvent  par  de  mesquins  pro- 
cédés, tels  sont  les  vices  qu'il  nous  faudra  trop  souvent 
constater  pendant  cette  période  de  près  de  trois  siècles  que 
nous  allons  parcourir.  Quelque  part  que  nous  les  rencontrions, 
nous  les  stigmatiserons  sans  fausse  pudeur,  persuadé  qu'en 
histoire,  comme  en  politique  et  dans  les  questions  religieuses 
elles-mêmes,  la  franchise  et  la  sincérité  sont  mille  fois  préfé- 
rables aux  diplomatiques  mensonges  qui  ne  trompent 
personne,  mais  ravalent  la  dignité  des  amis  et  excitent  à 
bon  droit  l'indignation  des  adversaires. 

On  sait  que  l'ancienne  Université  de  Paris,  indépendam- 
ment de  sa  division  en  quatre  facultés  :  théologie,  décret, 
médecine  et  arts  se  trouvait  encore  partagée  en  nations  (jui 
étaient  les  nations  de  France,  de  Picardie,  de  Normandie  et 
d'Allemagne.  Ces  nations  étaient  chacune  pour  les  clercs  qui 
leur  appartenaient  comme  une  famille  plus  compacte,  plus 
unie  au  milieu  de  la  grande  ville.  Les  liens  d'intimité  ainsi 

« 

formés  se  resserraient  encore,  car  le  fractionnement  ne 
s'arrêtait  pas  aux  nations,  mais  celles-ci  se  subdivisaient 
ensuite  en  provinces  :  ainsi,  la  nation  de  France  comprenait 
Paris,  Sens,  Rheims,  Bourges  et  Tours.  C'est  de  cette  dernière 
province  que  dépendaient  les  clercs  du  diocèse  du  Mans 
fréquentant  l'Université. 

Interroger  les  registres  des  recteurs  et  les  vIl'Ux  counnon- 
taires  des  écoles  parvenus  jusqu'à  nous  pour  y  relever  les 
noms  vA  les  destinées  des  suppôts  ayant  appartenu  à  la 
région    ilii  Maine  .serait  une   œuvre  fort  intéressante  pour 
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l'histoire  de  la  province  et  digne  de  solliciter  les  efforts  d'un 
chercheur  persévérant  ;  nous  nous  bornerons  à  esquisser 
quelques  traits  d'un  aussi  vaste  travail  en  rappelant  le  sou- 
venir du  collège  fondé  par  le  cardinal  de  Luxembourg. 

Et  d'abord,  quelle  idée  faut-il  se  faire  cruii  collège  de 
l'ancienne  Université  '.'  Il  importe  surtout  de  ne  pas 
s'imaginer  une  assemblée  d'écoliers  tenus  en  bride  par 
une  rude  discipline  et  privés  de  toute  indépendance  person- 
nelle. Sans  doute  les  règles  y  étaient  sévères,  mais  le  jeune 
homme  ne  disparaissait  pas  dans  la  masse  ;  il  gardait  l'exer- 
cice de  certains  droits,  il  avait  un  rôle,  restreint  sans  doute, 
réel  pourtant,  dans  l'administration  de  la  maison  (1).  Les 
collèges  d'autrefois  étaient  des  «  convictus  »,  des  demeures 
hospitalières  où  les  étudiants  formaient  avec  le  principal  et 
l'économe  une  petite  république  dans  laquelle  ils  avaient  droit 
de  suffrage  à  partir  du  jour  de  l'entérinement  de  leurs  lettres 
de  nomination.  La  vie  et  le  couvert  y  étaient  assurés,  les 
actes  publics  de  religion  déterminés,  le  temps  pour  l'acqui- 
sition obligée  des  grades  prescrit  dans  les  règlements.  Le 
fondateur,  le  patron  ou  l'administrateur  nommait  à  chaque 
bourse  vacante  comme  à  un  bénéfice  en  observant  les  condi- 
tions des  statuts,  et  le  boursier  avait  aussitôt  droit  à  la  place 
qu'avait  occupée  son  prédécesseur. 

C'est  sous  Philippe-Auguste  (jue  se  fondèrent  les  premières 
maisons  de  ce  genre  pour  les  pauvres  écoliers,  on  les  appela 

(l|  Les  statuts  du  Mans  nous  en  fournissent  une  |ircuve.  Le  principal 
doit  rappeler  les  jeunes  }(ens  à  l'observation  des  rè^'lonients  et  ceux-ci  ont 
le  même  droit  vis-à-vis  de  lui,  ils  peuvent  se  jdaindre  de  ses  alms  de 
pouvoir  :  .(  in  capitulis  {joneraiiiius  defectus  et  insolentia'  pulilicia-,  si  qua- 
sint,  tam  bursariorum,  quam  aliorum  in  dicto  colle^j^io  liabilanlium,  etiani 
Primaril  et  Prncuratoris  proponi,  et  accusari  poteruni,  et  cpiscopo 
cenomanensi  ut  dictum  est  denuntiari,  ut  ad  correctionem  per  ipsum 
provideatur.  Imo,  ((uia  interest  subditis  non  linbcie  praposituni  ae  supo- 
riorom  scandalosum  aut  dilapidatorem,  siniplices  bursarii,  cessante  omni 
invidià,el  primarium  et  procuratorcm,  si  niale  in  suisofliciis  se  habuerint, 
aut  maie  cos  tractavorinl,  dicto  Epo  accusare  etc.  i,  t'vndatio  et  Slttluto 
roUcgii  ccnuinanensis,  p.  ly. 
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«  Collèges  des  Bons-Enfanls  »,  et  elles  servirent  de  modèles 
aux  établissements  identiques  ou  plus  perfectionnes  qui  ne 
tardèrent  pas  à  s'élever  dans  Paris.  Il  n'était  en  effet  pas 
aisé  de  se  loger  dans  la  cité  universitaire  où  les  propriétaires 
élevaient  à  leur  gré  le  taux  des  locaux,  assurés  de  pouvoir 
accroître  leurs  exigences  à  mesure  qu'affluaient  les  étudiants. 
Il  fallut  édicter  de  sévères  règlements  pour  arrêter  le  déve- 
loppement de  ces  surtaxes  effrénées  dont  le  plus  clair  résultat 
fut  parfois  de  faire  déserter  Paris  pour  d'autres  villes  plus 
raisonnables  ou  moins  peuplées.  L'Université  désireuse  de 
conserver  sa  suprématie  établit  donc  un  rôle  annuel  des 
logements  et  de  leurs  prix  et  frappa  d'interdit  les  proprié- 
taires trop  avides  et  même  les  locataires  qu'ils  auraient  pu 
se  procurer  en  violation  des  lois  qu'elle  avait  décrétées  (1). 
Ces  précautions  furent  encore  insuffisantes  et  las  étudiants 
trouvaient  avec  peine  à  s'abriter  dans  le  quartier  des  écoles. 
D'autres  abus,  on  le  pense  bien,  étaient  inhérents  à  cette  vie 
sans  contrôle  qu'ils  menaient,  logeant  le  plus  souvent  dans 
des  bouges  infects,  au  milieu  de  la  population  grouillante 
qui  n'a  pas  encore  disparu  aujourd'hui  des  environs  de  la 
place  Maubert  et  de  la  colline  Sainte-Geneviève. 

Des  hommes  de  bien,  désireux  de  sauvegarder  l'honnêteté 
de  la  jeunesse  tout  en  l'initiant  à  la  science,  multiplièrent  à 
l'envi  les  collèges  où  les  écoliers  réunis  entre  compatriotes 
et  soumis  à  une  règle  sage,  sous  la  bienveillante  surveillance 
de  leurs  aînés  |)ouvaient  s'adonner  à  l'étude  sans  danger 
pour  leurs  mœurs  (2).  Le  cardiii.il  Philippe  de  Luxembourg 
évoque  du  Mans  (3)  et  de  Thérouanne,  esprit  distingué  et 
prélat  généreux,  voulut  procurer  aux  pauvres  étudiants  du 
Mans  co  hir-nfait   donl    il   avait   vW'  à   mrmp   d'ajiprécier  la 

(1)  Cf.  M<:moh'es  de  la  Société  de  l'Ilist.  de  Paris,  t.  IV  (1878)  p.  151, 
art.  de  M.  .louidaiii. 

(2)  «  Ne  prajlexUileclioiieiii...  pelendarum...  detur...  vagandi  occasio...» 
StatiUa  etc.  p.  2. 

{'•i)  Evàrpic  du  Mans  de  I 't77  à  \Ti01  époque  a  laquelle  il  résilia,  puis  de 
1.7)0  à  iul'J  époque  de  sa  mort. 
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valeur,  alors  (lu'il  suivait  lui  aussi  les  cours  de  l'Université 
de  Paris  avec  son  noble  ami  La  Rovere  (1).  Il  régla  donc 
dans  son  testament  (2)  la  création  d'un  collège  à  Paris  dans 
le  quartier  des  Écoles  : 

«...  Item,  je  veil  et  ordonne  estre  employé  à  la  discrétion 
de  mes  exécuteurs  la  somme  de  dix  mille  livres  tournois  de 
mon  bien  moible  pour  la  fondation  d'un  collicge  à  Paris, 
pour  nourrir  et  entretenir  à  l'estude  douze  écoliers  natifs  du 
diocèse  du  Mans,  le  plus  convenablement  que  sera  advisé  et 
ordonné  par  mesdits  exécuteurs  ;  et  si  ledit  colliège  ne  se 
pouvait  bien  et  convenablement  fonder  à  Paris,  mesdits 
exécuteurs  pourront  employer  de  ladite  somme  de  dix  mil 
livres  tournois,  la  somme  de  six  mil  livres  tournois  pour 
fonder  un  colliégc  à  Angers,  et  le  reste,  qui  sont  quatre  mil 
livres  tournois,  mesdits  exécuteurs  pourront  employer  pour 
la  fondation  des  Filles-Dieu  du  Mans  (3)...  Item,  si  le  colliège 
de  Paris  est  fondé  à  Paris,  comme  est  dessus  écrit,  je  veil 
que  l'argent  qui  me  sera  deu  au  temps  de  mon  trépas  des 
pensions  et  abbayes  de  Jumièges,  de  Saint-Martin  de  Sées  et 
de  Grantmont  piès  Roiien,  soit  employé  à  la  discrétion  de 
mes  exécuteurs  au  couvent  des  Filles-Dieu  du  Mans  (4)...  » 

Ce  testament  est  partiellement  reproduit  et  fréquemment 
allégué  dans  de  nombreux  manuscrits  qui  constituaient  les 
titres  du  collège.  Nous  relevons  au  milieu  de  ces  pièces  inté- 
ressantes les  noms  des  exécuteurs  testamentaires  chargés  de 
régler  la  délicate  affaire  de  la  fondation.  C'étaient  :  o  Vene- 
rabiles  viri  magistri, 

Christophorus  de  Chauvigné,  nunc  Leonensis  B^pus  et 
canonicus  Cenomanensis, 

loannes  IIn>js,  in  medicinà  doctor,  Archidiaconus  de 
Sabolio  et  canonicus  in  dicta  ecclesià  Cenomanensi, 

(1)  Depuis  le  pajic  Jules  II. 

<2;  Kail  au  Man>  le '2(".  mai  l.')!'.!. 

(:\)  Dom  l'ioliii,  Ilisl.  de  CÉnU.sc  ih'  Mans.  l.  Ml,  p.  'M). 

('»)  Ibid.,  [).  SSi. 
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Guillelmus  Veron,  archidiaconus de  Castrolidi  et canonicus 
in  dicta  Ecclesiâ, 
loannes  de  Coiitardi,  archidiaconus  de  Monteforti, 
Iulianus  de  Baïf,  sanctas  Sedis  apostolicse  protonotarius, 
loannes  d^i  Gué  praefatœ  ecclesiœ  canonicus  (1)  ». 
Pour  se  conformer  à  la  volonté  du  défunt  cardinal,  ces 
personnages  achetèrent  d'abord  au  roi  François  l"''  les  émo- 
luments «  du  scel  de  la  prévôté  de  Paris  ».  8,000  livres 
tournois    furent   employées   à   cet    usage  (2).    C'était    une 
somme  assez  considérable,   étant  donné  le  capital  dont  on 
avait  à  disposer,  mais  le  marché  ne  laissait  pas  d'être  avan- 
tageux, puisque  le  paiement  de  la  ferme  du  sceau  était  alors 
de  550  livres  annuelles  (3).  (Le  scel  de  Paris  fut  repris  en 
1577    à    l'administration    du    collège   qui   se  trouva  ainsi 
contrainte  de  rentrer  dans  ses  fonds  et  de  les  placer  en 
rentes  constituées  (4)  ».  Cette  première  mesure  assurait  des 


(1)  Fundatio  et  statuta  collegii  et  capellanifT  cennmanensis,  sans  date: 
Bibl.  liât,  pièce  11,  584  p.  4  et  in-8,  Parisiis  M.DC.XLIX  (p.  3). 

(2)  «...  Executores...  transportant  dicto  coUegio...  emolumentum  sigilli 
regii  castelleti  et  propositiiraî  ac  balliviatus  Parisiensis,  seu  conservationis 
piivilegiorura  regaliiim  Universitatis  ac  villfc  Parisiensis...  Fuit  hœc 
onnptio  facta  consentiente  curia  Pariementi...  »  Slalida  etc.  p.  ,5. 

(3)  Arch.  m.  170  n"  10  :  Anciennes  procédures  faites  contre  le  Chauffe- 
Cire  et  garde  du  sceau  du  Cliàtelet  do  Paris.  Ibid,  m.  11,  Plusieurs  quit- 
tances données  au  collège  par  les  commis  fermiers  et  préposés  à  la  recette 
des  émoluments  du  sceau  du  baillage  et  prévôté  du  Cbàtclet  de  Paris  par 
le  Cbauffe-Cire  pour  leurs  gages  et  salaires  jusqu'au  temps  que  ledit 
droit  de  sceau  a  été  retiré  par  le  roi. 

(4)  «...  Jusqucs  à  ce  quuii  certain  bourgeois  de  la  dite  ville  (de  Paris) 
praticqua  par  faveurs  permission  du  roy,  de  rembourser  ledit  collège  de 
ladite  somme  de  buit  mille  livres  qui  lurent  baillées  en  bypotecque  à 
défunte  Catberine  dWngennes,  veufve  de  dclTuncl  M.  de  llautigny,  estant 
cautionnée  de  piéger  par  Messieurs  Claude  d'Angennes  et  Jean  d'.Vngennes 
ses  frères,  dont  les  liéritiers  font  cbaque  an  buict  cents  trente-quatre  livres 
de  rente  audit  collège  ».  (Du  Breuil,  .Vntiq.  de  Paiis.  le  collège  du  Mans) 
Il  y  eut  plus  tard  de  graves  difllcultés  pour  le  paiement  de  cette  rente.  Cf. 
Arcb.  m.  170  u"  19  :  «  Procédures  du  collège  contre  M"  .Jean  d'Angennes, 
de  itainbouilb't  et  Claude  d'Angennes,  évèque  do  Meaux  son  frèro  pour 
Itaiement  d'une   rente  de  178  écus  d'or  coiisliluée  par  eux  au  profil  dudit 
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revenus  suffisants  au  nouvel  établissement  mais  il  fallait 
encore  s'occuper  de  lui  trouver  un  asile  et  l'on  fut  quelque 
temps  avant  d'être  fixé  sur  ce  point. 

La  difficulté  se  trouva  résolue  par  le  cousin  et  successeur 
de  Philippe  de  Luxembourg.  Le  cardinal  Louis  de  Bourboii, 
évêque  du  Mans,  de  Sens,  de  Laon,  de  Luçon  et  plus  tard  do 
Palestrina  et  de  Tréguier,  abbé  commenditaire  de  Saint- 
Denis  (1),  seconda  les  vues  des  exécuteurs  testamentaires  en 
leur  abandonnant  riiôtel  des  évoques  du  Mans  (2),  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  et  amortissable  de  25  livres  (3), 
et  de  9  sols  parisis  de  cens  à  payer  à  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  (4).  L'espace  étant  encore  trop  restreint,  on  obtint 
sans  trop  de  négociations  des  Messieurs  de  Marmoulievs  qui 
étaient  voisins,  un  terrain  suffisant  pour  y  élever  la  chapelle. 
Ce  marché  augmenta  les  redevances  du  collège  de  5  livres 
de  rente  et  de  17  s.  0  d.  de  cens  annuel  (5). 

L'endroit  où  allaient  vivre  désormais  les  suppôts  du  nou- 

collége  ».  On  fit  saisir  plusieurs  biens  fonds  dans  les  diocèses  de  Chartres 
et  de  Meaux.  Cf  Staluta  etc.  p.  G. 

(I)  Cf.  Féiiijien  :  Ilist.  de  rahba>jc  royale  de  Saiid-Dems.  p.  ;?H2. 

('2)  .\rch.  nat.  Inventaires  des  titres  du  collège  du  Mans,  pièce  n'^  2. 
Original  sur  papier,  et  copie  coUationnée  d'une  enquête  faite  le  15  novem- 
bre 1521  par  M.  É(ionne  Liger,  licencié  en  droit  canon,  chanoine  de  Paris, 
assisté  de  M«  Martin  Mesnart  notaire,  en  vertu  de  M.  Olivier  de  Lyon 
grand  vicaire  de  rarchevôché  de  Tours  enquérant  «  de  commodo  et 
incommodo  »  sur  cette  mesure.  —  Cf.  Slatuta  etc.  p.  li.  a  Quarn  tradi- 
tionem  autorisavit  capituluin  oonoinancnse,  et  inquestà  factà  auctoritato 
archiep.  Tuionensis,  au  hujusmodi  traditio  cederet  in  utililatem  episco- 
patus,  visa  hujusmodi  inquestà, archiepiscopus  luijusm.  traditionemaucto- 
risavit  et  a[iiirohavit...  etc.  «. 

i'.h  Cf.  .'\.rch.  nat.  m.  17U.  Inventaire  des  titres  du  collège  n»  3,  plusieurs 
quittances  de  la  dette  de  25  liv.  dues  à  l'évéque.  Cette  rente  temba  lors  de 
la  réunion  au  collège  des  Jésuites. 

(ij  ll)id.  i\"  'v  plusieurs  r|uiltan('OS  données  au  collège  pai-  le  pitancior  et 
les  autres  officiers  claustraux  de  l'abbaye  do  Sainle-(!eneviève.  La  ilernière 
est  de  1(')17.  Ce  sens  cessa  également  lors  de  la  réunion. 

(5)  Ibid.  n"  5.  Quittanc(>s  du  collège  de;  .M.irtnoutiors  données  à  celui  du 
Mans  pour  la  rente  du  terrain  de  la  chapelle  ;  bail  à  rente  ;  pi'océdurcs 
relatives  à  ce  marché. 
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veau  collège  n'était  pas  mal  choisi,  à  cause  de  sa  proximité 
des  écoles  sur  les  flancs  de  la  montagne  Sainte-Geneviève, 
mais  il  faut  bien  reconnaître,  qu'en  dépit  du  voisinage  immé- 
diat des  collèges  de  Coqiteret^  de  Sainte-Barbe  et  de  Rheims 
il  était  un  peu  désert  pendant  la  journée  et  fort  mal  fréquenté 
dès  qu'on  allumait  les  lanternes.  Ce  sont  au  reste  les  motifs 
qui  déterminèrent  Louis  de  Bourbon  à  se  débarrasser  de  son 
hôtel.  Une  pièce  manuscrite  (1)  conservée  aux  Archives  nous 
représente  le  pied  à  terre  des  évêques  sous  d'assez  vilaines 
couleurs  :  «  in  circuitu  vîcorum  immundorum  ».  On  l'appelle 
encore:  «r.  locu?  non...  honestus  et  a  perditis  hominibus 
frequentatus  ».  Tout  le  quartier  venait  y  déposer  ses  ordures 
«  ibi  projiciuntur  fèces,  stercora  et  urinas  per  fenestras 
collegiorum  circumvicinorum  ».  Enfin,  les  bâtiments 
n'étaient  plus  que  ruines  «  ruinosam  in  pavimento,  parietibus 
et  tecto  ». 

On  s'empressa  de  jeter  à  bas  ces  masures  et  les  appentis 
de  Marmoutiers  pour  élever  à  leur  place  un  bâtiment 
susceptible  de  répondre  aux  besoins  d'un  collège  ('2). 

Des  statuts  furent  alors  dressés  (3),  conformes  aux  usages 
généraux  de  l'Université,  mais  renfermant  des  clauses  parti- 
culières appropriées  aux  circonstances,  et  certaines  règles 
d'administration  jugées  pour  lors  plus  pratiques. 

Nous  aurons  occasion  d'en  examiner  le  fonctionnement 
dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  signalerons  particulièrement 
pour  l'instant  les  dispositions  spéciales  relatives  au  droit  de 
nomination  des  boursiers,  et  à  riulminislration  financière  du 
collège. 

(1)  Pièce  n"  2,  ci-dessus. 

(2)  «  Construere  igilur  fcceruiit  preiiominati  executores  domos  et 
capellam...  puteum,  pavimenta  curiœ,  et  omnia  qu;n  ibidem  sunt  a  funda- 
nientis,  pro  qnihiis  impcndeniiit  do  bonis  ipsius  defuncti  pliisf|iiain  XIIII 
iiiiilia  riaiicoruiii  tiiroii.  »  rmnlaiiioiita  et  statuta  collcgii  ceiioinaii.  p.  2. 

(3)  ff  Sed  qiioniam  milla  potcst  perseveraie  communitas,  nisi  certis 
logibus  staliilis  et  ordirialionilms,  lainqiiam  quibiisdain  babciiisdirigatur... 
hinc...  excculores...  staUicrunt...  etc.  p.  J. 
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Tous  les  suppôts  du  collège  devaient  rigoureusement 
appartenir  au  diocèse  du  Mans  par  leur  origine  et  leur  nais- 
sance :  t(  erunt  nati  et  orti  de  diœcesi  »  (l).  Cette  prescrip- 
tion était  considérée  comme  si  formelle  qu'une  collation  faite 
sans  l'observer  aurait  été  regardée  comme  nulle  de  plein 
droit,  et  l'élection  du  boursier  dévolue  à  rarchevéque  de 
Tours,  puis  au  Primat.  Jamais  cette  règle  ne  fut  enfreinte  et 
la  volonté  du  cardinal  se  trouva  religieusement  observée. 

Le  soin  de  l'administration  linanciôre  appartenait  à 
l'économe  ou  procureur  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
C'était  tout  autre  chose  qu'une  sinécure.  La  collection  des 
revenus,  leur  emploi  ;  les  partages  si  spéciaux  des  sommes 
des  boursiers  et  des  officiers  ;  la  location  des  chambres  aux 
portionnistes  et  aux  caméristes,  celle  des  salles  aux  collèges 
voisins  ;  les  inventaires  multipliés  et  les  estimations  trien- 
nales ;  les  états  bisannuels  à  présenter  à  l'èvèque  consti- 
tuaient une  comptabilité  importante.  L'argent  qui  n'était  pas 
employé  aux  dépenses  devait  être  déposé  à  la  fm  de  l'année 
dans  le  coflre-fort  où  se  resserraient  tous  les  objets  précieux 
du  collège  (2).  Le  principal  et  deux  boursiers  examinaient 
d'abord  la  balance  de  l'avoir  et  du  passif  dre.ssô  correcte- 
ment par  l'économe  et  tous  les  deux  ans  ce  compte  était 
transmis  à  l'évoque  qui  le  faisait  contrôler  par  un  membre 
éminent  de  l'Université  (3).  L'économe  avait  droit  de  solli- 
citer du  conseil  d'examen  qui  vérifiait  ainsi  sa  gestion,  une 
récompense  proportionnée  à  ses  mérites,  indépendamment 


(1)  Stal.  p.  5. 

(2)  «  Item,  iii  dicU)  collegio  erit  una  arca  ,  quie  claudctur  tril)u.s  ciivcrsis 
clavibus  quaruni  unam  custodiel  primarius.  sccundam  procurator,  tertiain 

unus  hursariis    qucni    olegoiiiil  dooem    alii     buisaiii,    in     quà  arcà 

roponiMitur  (iociuii:i'....   contiaclus  eiaptioiiis    tnnoluincnti....  sigilloniin 
castcletli...  et  alii...  si  (iant,  necnoii  stalula  ».  Slal.  p.  '.). 

(TVi  «  Cornmissariiis  sic,  dologatiis  pcr  opiscopuiii  prodicliiin  pro  cuinpolis 
audiendis,  pro  suo  salario  habchit  .suinmam  qmdragiiila  solidorurn  tiiro- 
nensinm.   primarius  decem,  quilibel  de  duobiis   bursariis,  quiiiipio...  » 

siat.  p.  y. 
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de  la  compensation  due  pour  ses  petites  dépenses  et  pour  ses 
déplacements  (1).  Les  exécuteurs  testamentaires  du  cardinal, 
craignant  que  d'aussi  fortes  sommes  que  celles  qui  devaient 
demeurer  entre  ses  mains  ne  fussent  pour  lui  une  sollicita- 
tion mauvaise,  voulurent  qu'il  se  procurât,  avant  d'être 
nommé,  un  répondant  sérieux  offrant  une  caution  suffisante 
h  réparer  les  déficits  qu'une  incurie  ou  une  indélicatesse 
possible  pouvait  causer.  Dans  le  cas  où  les  revenus 
viendraient  à  être  assez  considérables  on  devait  s'efforcer  de 
les  accumuler  pour  fonder  de  nouvelles  bourses  à  ajouter 
aux  anciennes,  bourses  qu'on  destinait  aux  enfants  de  la 
psallette  de  la  cathédrale  du  Mans.  Soit  80  liv.  de  Touraine. 
Quand  80  autres  livres  de  revenu  seraient  assurées,  on  fonde- 
rait deux  nouvelles  bourses  destinées  aux  enfants  de  chœur 
de  Saint-Pierre-de-la-Cour  :  jamais  ces  prévisions  ne  se 
réaUsèrent. 

L'administration  du  collège  ne  pouvait  être  contrôlée  d'une 
façon  bien  efficace  par  Tévêque  placé  trop  loin  pour  tout  obser- 
ver lui-même.  Le  chancelier  de  l'Église  de  Paris  fut  investi 
d'une  sorte  de  surintendance  qui  lui  donnait  le  droit  de  le 
suppléer  (2).  Une  fois  par  an  il  visitait  le  collège  (3)  s'enqué- 
rant  des  abus,  faisant  des  corrections,  examinant  la  manière 
d'agir  du  principal,  du  procureur,  des  boursiers  et  dénonçant 

(1)  «  Poterunt  autem  dicti  auditores  allocare  in  dictis  compolis  aliquod 
moderatuin  salarium  dicto  procuratori  pro  grossi  et  factura  dictorum 
compotoriiin,  sine  aliquo  alio  salarie  pro  suis  pœnis  et  vacationiijus, 
demptis  tainen  justis  missis  et  impcnsis...  necessario  iactis  ».   Ibid.  p.  10. 

(2)  Quia  longé  distat  civitas  cenomanensis  ab  urbe  Parisiensi,  nec  facile 
poterit  episcopus...  intendere  regimini...  prœfati  coUegii...  idcirco...  dicti 
exccutorcs  ordinavcrunt  unum  protcctoretn...  cptantquo  quod  hujusmodi 
onus  dignetur  acciporo  Di)minus  Cancellarius.  Kccl.  Par.  »  Ibid.  ji.  18.  Le 
chancelier  de  l'Église  était  à  cette  époque  M^N.  Dorigny  docteur  en  décret 
voir  :  (1.  Péiies,  la  Faculté  de  droit  dans  l'ancienne  U^iiversilé  de  Paris, 
p.  G7,  tJ8,  103,  131,  143. 

(3)  a  Perse,  aut...  per  unum  doctorem  in  thcologià,  virum  gravem  et 
prudcntcm,  <|ui  ,ili(|uriiido  in  univcrsitate  parisiensi  fueril  regens...  x 
Slal.  p.  VJ. 
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à  l'évêque  les  désordres  les  plus  graves  qu'il  avait  rencontrés. 
Enfin,  tous  les  trois  ans,  ce  protecteur  du  collège  se  faisait 
rendre  les  comptes  et  les  arrêtait  par  l'apposition  de  sa 
signature. 

Jérôme  de  Hangest,  vicaire-général  de  l'évêque  du  Mans 
approuva  ces  règlements  et  les  confirma  au  nom  de  Louis 
de  Bourbon  le  19  juin  15'2G  (l)  pendant  que  de  son  côté 
l'évêque  de  Paris  les  examinait  et  leur  accordait  son  visa.  Ces 
statuts  furent  lus  et  officiellement  publics  l'année  suivante 
dans  la  salle  des  exercices  du  nouveau  collège  en  présence 
du  principal,  du  procureur  et  des  boursiers  par  l'organe  du 
sieur  de  Boine  procureur  au  Parlement.  L'official  de  Paris 
et  deux  notaires  assistaient  à  cette  proclamation  (jui  était  à 
proprement  parler  l'acte  de  naissance  du  collège.  Une  inté- 
ressante copie  de  ces  vénérables  statuts  existe  encore  aux 
archives,  elle  est  écrite  sur  parchemin  in-folio  et  grossière- 

(1)  Arnli.  nal.  m.  17(1.  Inventaire  des  titres  du  collège  n»  1,  à  la  suite 
des  statuts  :  Approbatio  et  confirmalio  slatutorum  collegii  cenomanensis: 
«  Universis  prîcsenfes  litteras  inspocturis,  Ilieronymus  de  Ilangcst,  pres- 
byter,  sacr;e  theologiic  profossor,  insignis  ecclosiai  lononianensis  scholas- 
ticus  et  canonicus  prebendatus,  reverendissimi  in  Christo  patris  et  doniini 
Ludovici  de  Borbonio,  niiserationc  divina  et  Sanctaî  Sabinœ  sacro-sanclu^ 
romanaî  ecclesia;  presbyter  cardinalis,  episcopi  ccnonianensis  vicarius  in 
spiritualibus  et  temporalibus  generalis,  salutem  in  Domino.  Notum 
facimusquod  visisdiligcnter  etcum  quadecuit  maturitate,  digestis  legibus, 
statulis  et  ordinationibus  in  lioc  codice  ad  longuni  et  seriatirn  doscriptis. 
Quia  tandem  examinalo  cum  malurà  dolibciatione^  negotio,  compertoque 
quod  eadem  statula  seu  ordinationes  pra-missai ,  oœtcraquc  superius 
annotata  et  contenta,  secundurn  intentionom  ntiquo  et  pium  domini  funda- 
toris  proposiluin  introducta  vergere,  et  codcre  dignoscantur  ad  gloriani  et 
laudem  Dei  et  honorem  totius  rcipublicie  atquc  cenomanorum  ulilitalem. 
Eapropter  hujusmodi  statula  et  ordinationes,  et  eorum  singula,  prout 
articulatim  in  diclo  codice  pra>scntibus  annexo  .scribnntur,  liabito  super 
hoc  pcritui uni  consilio,  autoiilate  dicti  Revci endissiini  Patris,  qnà  l'ungi- 
mia-  in  bac  parte  laudavimus,  confirmavimns  et  approbavimus,  appro- 
barnus,  laudamus(|uc,  conlirmannis  et  appiobamus.  Decrclum  nostrum 
desuper  opponentcs  et  apiioninuis  per  priosentos,  deccrniinus(iue  pr;c- 
missa  pcrpetuo  valitura.  In  cujus  rei  tcstimonium,  sigilluni  ejusdem. 
D.  Rev.  die  9  mens.  lubi  anno  Uin  lj'25  prcsentibus  duximus  appo- 
nendum  ». 
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ment  reliée  eu  basane  (1).  l'iusieurs  autres  textes  sur  papier 
écrits  à  la  main  y  sont  joints.  Pour  qu'on  ne  put  prétexter 
l'ignorance,  de  ces  sages  règlements,  «  in  quibus...  tôt  pietatis 
et  prudentiaî  singularis  insunt  argumenta  »,  lecture  en  était 
donnée  deux  fois  par  an  à  la  communauté  assemblée  en 
réunion  capitulaire  et  solennelle  (2). 


II 


LE   COLLEGE  RUE   DE   RIIEIMS 

Le  nouveau  collège  était  situé  dans  le  quartier  Saint- 
Jacques  derrière  le  collège  de  Marmoutiers,  ayant  sa  façade 
au  coin  des  rues  Charretière  et  de  Rheims  (3),  étroits  pas- 
sages qu'un  carrosse  suffisait  à  encombrer.  Nous  savons  peu 
de  choses  sur  les  premières  années  de  cette  maison,  elles 
semblent  avoir  été  assez  prospères,  car  la  fondation  de  vingt- 
cinq  livres  par  boursier  et  de  cinquante  livres  pour  chacun 

(l)  Arch.  nat.  m.  i7()  n»  1.  Cf.  et  ibid.  :  Copie  coUationnée  des 
statuts  ;  original  en  parchemin  de  l'approbation  et  confirmation  de  ces 
statuts  par  le  vicaire-général  de  Louis  de  Dourbon,  cardinal  de  Saint- 
Sylvestre,  du  9  juin  1526  ;  copie  coUationnée  de  oelte  approbation.  — 
Comparer  aussi  l'imprimé  •  Fnndatio  et  statuta  collegii  et  capellanie 
cenomuncnsis  pro  pauper'ihus  diœccseos  Cenomanicœ,  ut  studcant  in 
almù  Umvcrsitatc,  Parisiensi,  et  secundum  décréta  ipsius  vitcDU  degant. 
Parisiis,  M.DC.XLIX.  (Brochure  de  45  p.  in-8  dédiée:  Illustrissimo,  Reve- 
rendissimoquc  D.  D.  Philiberto  Emanueli  de  Beaumanoir  etc.) 

(2j  «  Item,  quod  bis  in  anno  teneatur  capitulum  por  primarium.  pro- 
curatorcm  et  bursarios,  et  quod  indictis  capitulis  logantur  statuta  prodicta 
ad  longum,  ut  dicli  bursarii  nullam  habeant  causam  ignorantiœ  dictorum 
.statutorurn,  et  hoc  fiât  in  diebus  anniversariorum  Kundatoris,  si  commode 
fieri  poterit  post  finen^  missarum  prœdictorum  anniversariornm  », 

(3;  La  rue  de  Rheims  n'a  pas  encore  entièrement  disparu  mais  son 
extrémité  opposée  aux  vieux  bâtiments  du  collège  est  depuis  longtemps 
fermée  au  public.  Elle  servait  naguère  encore  de  passage  aux  «  Barbistes  » 
se  rendant  aux  cours  de  Louis-le-Giand. 
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de  deux  «  officiers  »  (1)  était  d'après  la  constatation  des 
exécuteurs  du  cardinal,  la  plus  riche  de  l'Université  : 
«  nullam  bursani  esse  maioris  fundationis  el  valoris  >>.  Les 
douze  habitants  du  collège  avaient  donc  au  milieu  de  leurs 
voisins  des  autres  maisons,  une  position  honorable.  Le 
-principal  (2)  remplissait  suivant  l'usage,  auprès  des  étudiants 
confiés  à  ses  soins,  plutôt  le  rôle  d'un  frère  aîné  plein  d'at- 
tentions et  de  sage  camaraderie  ([ue  les  austères  fonctions 
d'un  supérieur  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui,  h  II 
ne  gouvernait  ses  boursiers  qu'en  prenant  l'avis  d'un  conseil 
formé  de  plusieurs  d'entre  eux  et  qui,  suivant  la  locution  du 
temps,  formaient  la  plus  saine  partie  de  la  communauté.  Sa 
supériorité  sur  eux  n'était,  à  beaucoup  d'égards,  que  celle 
du  premier  entre  ses  pairs  »  (3).  Cette  espèce  d'égalité 
n'excluait  cependant  pas  une  réelle  autorité  car  le  principal 
devait  surveiller  les  études  et  les  mœurs  de  ses  compa- 
gnons (4),  tenir  la  main  à  l'exécution  des  devoirs  prescrits 
par  le  règlement,  et  répondre  à  la  fois  devant  son  évèque  et 
devant  l'Université  des  intérêts  intellectuels  ainsi  que  de  la 
piété  de  sa  petite  communauté.  Il  veillait  d'une   façon  toute 

(1)  «  Les  gages  de  ladicte  principauté  et  de  la  procure  sont  de  cinquante 
livres  de  gros,  et  de  quelques  huict  à  neuf  livres  de  distributions  aux  fcstcs 
susdites,  esquelles  l'on  dit  Matines  audit  collège  ».  iDu  Breuil.  .\ntiq.  do 
Paris,  le  collège  du  Mans).  Voici  d'après  le  même  auteur  quelles  étaient 
ces  fêtes  :  «  Aux  festes  de  Nostre-Dame,  ù  la  feste  du  patron  du  .Mans  ((jui 
est  sainct  Iulian),  à  la  feste  de  sainct  lean-Baptiste,  Matines  des  Morts  le 
lendemain  de  la  Toussaincts  ». 

('2)  Unus  eril  .Magister  scu  Priniarius  tolius  collegii,  qui  ante  ejus  institu- 
tionern...  erit  artiuin  magister,  sic  doctus  in  Logicalibus  et  Grammatica- 
libus.  qui  possil  regere...  gravis  et  eloquens,  aptus  ad  pni'sidendum  in 
aulà,  habendamque  orationem  in  communitate...  sitque  talis  opère  el 
serrnone,  vità  et  exemplo,  (juod  scholaslici  tanupiain  in  speculo,  mores 
et  actus  suos  studeant  illius  doctrii  à  et  exeraplo  reformare  et  instruere  ». 
Stuluta  etc.  p.  3. 

(;})  (Juiclierat  :  llisl.  ih;  suinte  llttrln-,  p.  7i. 

(4)  «  Item  visilct  Primarius  semel  aut  bis  in  bebdomadà  caméras  c.illcgii. 

ncc  permittal  iu  dicto  colIcgiocontenliosoS;  seu  bellicosos  non  prolicicnles 

porrnanere  ».  Stat.  [>.  17. 

XXX      li 
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particulière  à  ce  que  personne  ne  sortit  de  la  maison  sans 
autorisation  et  les  clefs  de  l'unique  porte  extérieure  laissée 
libre  ordinairement,  lui  étaient  chaque  soir  remises  au 
moment  du  couvre-feu  (1).  Tous  ses  soins  devaient  être 
réservés  à  son  collège,  à  tel  point  qu'il  lui  était  interdit 
d'accepter  un  bénéfice  quelconque  ù  charge  d'âmes,  afin  que 
rien  d'étranger  aux  études  et  aux  intérêts  du  régime  univer- 
sitaire ne  vint  le  troubler  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (2). 
Chaque  année  à  l'époque  de  la  rentrée  il  examinait  ses 
écoliers  at  les  répartissait  suivant  leur  science  dans  les  classes 
qui  leur  convenaient. 

■  Après  le  principal  et  comme  lui  nommé  à  vie  (3),  venait 
le  procureur  chargé  d'administrer  les  intérêts  matériels 
du  collège.  L'entretien  général,  la  nourriture,  les  frais  de 
culte  et  de  bibliothèque  lui  incombaient  ;  il  devait  aussi 
se  préoccuper  des  moyens  de  faire  fructifier  les  capitaux 
du  collège  tout  en  observant  scrupuleusement  les  prescrip- 
tions universitaires  qui  déterminaient  le  mode  et  la  durée 
des  baux  ou  locations  (4).  Enfin  il  joignait  à  cette  charge 
celle  de  chapelain  et  acquittait  les  obits  (5).  Tous  les  ans  le 

(1)  «  Itom  et  sit  unus  lanitor  qui  fideliter  principalem  portam  custodial; 
et  claves  illius  de  nocte  in  custodià  primarii  remaneant.  Sed  clavcs  ostiorum 
particularium  pcr  qiias  exilur  a  dicto  coUegio,  scmper  et  de  nocte  et  de 
die  in  dicli  primarii  custodià  remaneant  »  Statuta,  p.  17. 

(2)  Les  principaux  des  collèges  pouvaient  néanmoins  enseigner  môme 
dans  une  autre  maison  que  la  leur.  On  en  voit  la  raison,  c'est  que  pendant 
que  leurs  boursiers  suivaient  leurs  divers  cours  ils  étaient  libres  eux- 
mêmes  de  professer  de  leur  côté. 

(3)  «  La  dicte  principauté  et  procure  sont  perpétuelles  )i  (Du  Breuil,  loc. 
cit.).  Elle  cessait  pourtant  si  ces  deux  officiers  obtenaient  un  bénéfice 
atteignant  la  somme  a  ducentarum  librarum  Turon.  in  portatis  ».  Statuta 
etc.  p.  12. 

(4)  Les  maisons,  campagnes,  etc.  appartenant  aux  collèges  n'étaient 
louérs  qu'aux  enchères  publiques  et  pour  des  baux  de  9  années  seulement. 
Leur  vente,  échange  ou  mise  en  gages  ne  pouvait  s'opérer  qu'avec  l'auto- 
risation du  prévôt  de  Paris  et  en  observant  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  transactions  affectant  les  biens  ecclésiastiques.  Cf.  .lourdaiu.  Ilist. 
de  r  Univ.  p.  18. 

(.">)  D'après  les  statuts,  nous  dit  du  Breuil  (loc.  cit.),  le  collège  «est 
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procureur  devait  rendre  ses  comptes  en  présence  du  principal 
et  des  boursiers,  mais  cette  obligation  fut  rarement  observée 
au  Mans, 

Les  Régents  qui  professaient  au  collège  n'avaient  point 
de  rétribution  fixe,  ni  de  rùle  assigné  dans  les  statuts  parti- 
culiers ;  ils  se  conformaient  simplement  aux  règlements 
généraux  de  l'Université,  h  La  Fondation,  n'atribue  aucune 
somme  de  deniers  pour  les  Professeurs  et  Régens,  non  plus 
que  les  fondations  des  autres  collèges  de  l'Université  (I).  » 
L'exercice  de  la  régence  était  cependant  considéré  comme 
très  utile  par  les  règlements  du  collège  car,  disent-ils  : 
«  magis  civitates  decorantur  ab  illis  qui  in  dicta  universitate 
reperiuntur  rexisso,  iiiiam  ah  aiiis  qui  non  rexerunl  )>  ("i).  On 
engageait  donc  les  boursiers  à  s'efforcer  d'obtenir  une 
régence,  mais  dans  d'autres  collèges,  après  en  avoir  reçu 
l'agrément  du  principal,  et  ou  leur  conservait  la  moitié  des 
émoluments  de  leur  bourse.  Celte  pratique  formait  des 
hommes  plus  sérieux  et  avait  l'avantage  de  civiliser  un  peu 
ces  jeunes  gens  qui  conservaient  d'habitude  au  milieu  île 
leurs  compatriotes  l'aspect  un  peu  truste  du  terroir.  De  cette 
façon  le  langage  s'épurait  (ÎV),  ou  liait  de  solides  et  utiles 
amitiés  et  l'on  courait  la  chance  d'obtenir  des  avantages 
matériels  qui  n'étaient  pas  à  dédaigner  (4). 

Les  boursiers  comme  les  deux  officiers  du  collège  étaient, 
nous   l'avons   vu    plus     haut,     ni^nmés    directement    pai" 

chargé  de  trois  messes  basses  par  semairïc,  d'une  haute  messe  tons  les 
dimanches  et  Testes,  de  vespres  tous  les  samedis,  vigilesdofestesdimanehes 
et  fesles.  De  quatre  obils  les  samedis  de  Quatre-Temps,  des  Vifîiles  pour 
les  trespassez  et  d'une  haute  messe  ".  Cf.  Staluta,  etc.  p.  't. 

(1)  Notes  sur  le  factian  de  M.  de  Ueauincuioir,  etc.  Paris.  MDCXX.MI. 
p.  i,  n^  3.  —  Bibi.  nat.  L/J'l  d.  149. 

{'2)Slat.,  p.  l't. 

(3)  a....  Ouoniam  ex  tali  frequentatione,  consorlio  et  conveisatione 
efllcientur  bursarii...  civiiiorcs,  clo(juentiores  et  doctores  ».  ////(/. 

(i)  Bcnelicia,  munera  publica,  dignitates,  reruiu  imldicrMum  niannten- 
sioncs,  defensioncs  et  conscrvationcs  ».  Ibid. 
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l'évoque  (l)  sur  la  présentation  qui  lui  était  faite  par  des 
familles  importantes  de  son  diocèse  ou  sur  la  recommanda- 
tion des  chanoines  et  des  bénéficiers  les  plus  connus.  Il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point  particulier  de  règle 
bien  fixe  qui  fut  suivie.  Ils  venaient  à  Paris  prendre  le  grade 
de  maitre-ès-arts  et  continuer  ensuite  d'étudier  dans  les 
facultés  spéciales  de  Théologie,  Décret  ou  Médecine  (2).  Le 
temps  de  présence  des  boursiers  au  collège  était  strictement 
précisé  dans  les  statuts,  nous  en  reproduisons  ici  textuelle- 
ment la  teneur  : 

«  Dictis  bursariis  si  non  sint  artium  magistri  in  suà  recep- 
tione  dabitur  tempus  quinque  annoruyn  aut  septem  ad 
summum  ;  si  essent  adeo  juvenes  quod  nec  adhuc  in  dicta 
receptione  aliquid  de  rudimentis  grammatices  haberent,  ad 
vacandum  et  s'tudendum  in  grammaticalibus  et  logicalibus  si 
tanto  tempore  velint,  et  necesse  sit  per  eos  permanere  in 
ejus  facultate  :  infra  quod  tempus  septem  annorum,  si  non 
fecerint  se  promoveri  adgradum  magisteril,  in  dicta  facultate 
artium,  dictis  septem  annis  elapsis,  et  ipsis  non  promotis  ad 
magisterium,  ipso  facto  vacabit  eorum  bursa  ;  neque  ulterius 
admittentur...  ad  emolumentum  dictie  bursse;  tenebiturque 
primarius  per  cpistolam  notificare  episcopo  ut  valeat  hanc 
bursam  sic  vacantem  infrà  tempus  supra  limitatum  alteri 
conferre.  —  Ilem...  post  hujusmodi  gradum  (magisterii) 
susceptum,  dabitur  tempus  quatuor  mensium  si  adhuc  velint 

(1)  «  Tous  lesquels  doibveiit  esU-e  natifs  du  diocèse  du  Maine  :  Tévesque 
du  Mans  confère...  toutes  lesdictes  bourses...  Lesdietes  bourses  sont  pour 
dix  ans  seulement  et  ne  peuvent  estre  conférées  à  Prestres,  ny  a  Clercs 
promeus  aux  ordres  sacrez...  Les  gages  dosdits  boursier.*;  sont  de  25  livres 
de  gros  et  de  quatre  à  cinq  livres  de  distributions  aux  festes  ».  (Du  Breuil, 
loc.  cit.)  0  Tous  à  la  nomination  de  l'évèque  du  Mans,  et  à  son  défaut,  à 
celle  de  l'archevêque  de  Tours  et  enfin  à  celle  du  Primat  ».  Compte-rendu 
aux  Cliambres,  .Assemblées  par  M.  de  Lavcrdy,  concernant  la  réunion  des 
bourses  etc.,  di.  XXII.  Arcli.  A.  D.  VIII  S"  (12  novembre  17G3). 

(2)  Ils  ne  devaient  pas  être  dans  les  ordres  sacrés  à  leur  nomination, 
bien  qu'ils  fussent  libres  d'avancer  dans  les  ordres  pendant  lour  temps 
déludcs. 
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dictam  bursam  retincre  ad  delibcrandum  in  quà  trium  facul- 
tatuin  voluerint  studcre  et  promoveri,  quâ  electà  pcr  oos- 
dem,  non  licebitad  ali.tin  transire...  Si  facullatem  Iheologirc 
elegerint  dabitur  eisdem  tempus  Iredecim  annoritni  ad  adi- 
piscendum  doctoratum.  Si  facultatem  juris  canonici,  dabitur 
tempus  septem  annorum  ad  se  licentiari  faciendum...  in 
Medicinâ  ad  se  promoveri  faciendum  ad  doctoratum  tempus 
sejytem  annorum  »  (1). 

Intéressés  à  maintenir  les  usages  qui  leur  étaient  avanta- 
geux, ils  devaient  toujours  être  convoqués  au  son  de  la 
cloche  chaque  fois  que  le  principal  avait  besoin  de  consulter 
les  actes  de  fondation  et  les  autres  registres  importants  ou 
d'en  donner  communication  à  qui  que  ce  fût.  Ainsi  il  devenait 
impossible  d'ajouter  parmi  ces  documents  aucune  i)ièce 
nouvelle  (pii  [uil  porter  atteinte  aux  droits  acquis  et  aux 
avantages  antérieurs  (2).  Levés  à  quatre  lieures  du  matin, 
ils  assistaient  chaque  jour  à  la  messe  (3),  priaient  dévote- 
ment pour  leurs  bienfaiteurs  (i)  et  travaillaient  sans  récréa- 
tion toute  la  journée.  Le  diner  avait  lieu  à  onze  heures  et  le 
souper  à  six,  mais  la  conversation  n'y  était  {)as  tolérée, 

(,i)Stal.  p.  13. 

(2)  Les  boursiers  s'ingéniaient  au  contraire  à  faire  disparaître  co  qui  leur 
déplaisait.  Pendant  une  période  ou  le  collège  était  très  peu  régulier  ils 
avaient  trouvé  le  moyen  d'altérer  le  tex  te  des  statuts  :  .<  Supprassa  qnidein 
fuere  et  inquisitione  perlidà,  et  inipià  subreptione  vel  dilacerationc,  vol 
deflagratione  iierint  incognita  ».  Ce  fut  à  tel  point  (pie  le  rédacteur  des 
statuts  imprimés  en  IGi-î)  eut  beaucoup  de  peine  à  letrouver  à  l'aiis  un 
seul  exemplaire  comjjlct  pour  baser  sur  son  texte  son  tiavail  d'édition. 

(3)  «  Tenebunturque  alternalini  parure  altare  et  niinistrare  sacerdoti, 
nisi  sint  artium  magistri  ».  Statuta,  etc.,  p.  't. 

(4)  Cf.  Nécrologe  du  collège  du  Mans  inqi.  «  Fundatio  et  statuta  »  etc., 
1649,  arcli.  nat.  m.  170.  Avertissement.  —  «  On  rcconnnande  aux  boursiers 
conune  ime  partie  importante  de  leui-  devoir,  d'oll'iir  tons  les  jours  leurs 
prières  à  Dieu  pour  les  [''ondateuis  <H  Hionfaiteurs  rpii  par  Icui s  pieuses 
iibéralili'S  leur  ont  |irotnné  le  bien  inell'able  d  une  éducation  bonnéle  cl 
cbrétienne.  Leur  reconnaissance  ne  doit  pas  rnème  se  bornei  au  ti ms  de 
leurs  études,  elle  doit  s'éleiulrc  aussi  loin  (pic  les  avantages  île  la  bonne 
éduct'lion,  c'est-à-dire  toute  leur  vie  ».  —  l-'élibien  III  p.  .'(H,"»  ;  .^latulu 
etc.,  p.  4. 
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c'était  la  lecture  de  la  Bible  et  de  livres  d'édification  qui  la 
remplaçait.  Les  parts  devaient  être  abondantes  et  la  nour- 
riture saine  (1).  Le  coucher  sonnait  à  neuf  heures.  Le 
mardi  et  le  jeudi  seulement  la  récréation  était  autorisée 
et  cette  rareté  aurait  certainement  été  préjudiciable,  si 
l'Université  n'y  avait  remédié  au  moyen  d'un  Kalendarium 
très  riche  en  jours  fériés.  On  le  voit  le  surmenage  ne  date 
pas  d'aujourd'hui  et  bien  des  écoliers  d'autrefois  se  seraient 
estimés  très  heureux  de  voir  leur  journée  aussi  bien  partagée 
que  celle  de  nos  collégiens  actuels.  La  politesse  envers  les 
régents,  les  professeurs  et  les  anciens  (2);  le  silence  dans  les 
rues,  le  réfectoire  (3),  les  classes;  l'obéissance,  l'exactitude  et 
la  décence  (i)  étaient  strictement  requis  des  élèves  par  les 
règlements  (5).  Ils  ne  devaient  en  outre  conserver  en  leur 
possession  ni  livres  immoraux  ou  impies,  ni  armes  et  objets 
dangereux  d'aucune  sorte  (6).  Ces  recommandations  n'étaient 
malheureusement  pas  toujours  observées  (7)  et  l'Université 

(1)  «  Qui  (Primarius)  judicet  de  portinnilnis  scholasticorum  œque  distri- 
liuondis,  ut  fieri  potest^  ne  eisdcm  a  cocjuo  seu  alio  dispensatore  fiât  fraus. 
Stal.  p.  17. 

(2)  «...  Nec  sedebit  aliquisbursariorum,  etiam  Artium  magister,  in  aula 
ante  régentes  artium,  nisi  in  isto  vei  in  alio  coUegio  fortassis  rexerint 
integrum  cursum  artium  )■>.  Statuta  etc.  p.  6. 

(3)  «  Item,  quod  dictus  Primarius  prandeat  et  cœnet  in  aula,  saltem  sit 
praîscns  dura  prandebitur  et  cœnabitui-,  aul  pnosidentem  habeat  scientem 
et  discretum,  ut  silentium  iliidcm  melius  liât  ;).  Ih'ul.,  p.  17. 

(4)  Iloueste  et  non  dissolute  induli,  noc  comam  nutriant,  habeantque 
caputia  secunduni  usum,  morem  et  consuetudinem  Universitatis  ».  yStat. 
p.  4.).  «  Ncc  cantent...  cantilenas  sonantes  impudicitiam,  iasciviam,  aut 
aliquid  in  quo  aiii  scbolastici  possint  scandalizaii  )i.  Ilnil .  p.  17. 

(5)  «  Et  si  aiiquis  Dursaiiorum  talis  essel,  (juod...  piolicere  non  posset, 
aut  valeret,  tum  propter  obtusum  ingenium.  aut  pigiitiam  seu  igniavam^ 
hoc  rcveletur,  ppi...  Primaiium  Domino  Epo  Cenomanonsi  qui  se  de 
pricmissis  inforniabit  et  illo  andilo,  si  ita  compertuni  cxtiloiit  dicto  Epo, 
qui  talcrii  hortabilur,  de  .liilii  pioliciondo,  ipsum  bursaiiinn  a  dicta  bursa 
privet  ...  Slal.  p.  17. 

(G)Nullus...  présumât  aima  iiaboio...  noc  spadas,  cnses,  aut  alios 
baculos  invasivos...  ».  Ibid.  p.  Ui. 

(7)  C'est  à  cause  de  cela  qu'avait  lieu  la  visite,  obligatoire  au  Mans  dès 
l'origine  :    «  Et   si  in  biiiusinodi  visitatioiir  sic  ficMd:i  pcr  dict.  Primarum, 
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dut  à  plusieurs  reprises  se  préoccuper  des  désordres  qui  en 
résultaient  (I).  En  IG'iG,  un  règlement  fut  élaboré  par  le 
conseil  supérieur  et  imposé  à  tous  les  collèges  qui  étaient 
tenus  chaque  mois  à  le  faire  lire  devant  la  communauté  au 
réfectoire.  Voici  quelques-uns  des  articles  disciplinaires 
rédigés  pour  la  répression  des  abus  qui  se  faisaient  le  plus 
sentir  (2). 

«  Gymnasiarchaî  neminem  in  gymnasium  gymnasiique 
disciplinam,  nisi  (jui  nomen,  cognomen,  patriam,  parentes 
et  hospitium  suum  ac  pajdagogum,  si  ({uem  liabeat,  de 
scripto  ediderit...  » 

«  Dum  itat  in  classem,  quemcumque  professorem  nedum 
gyrnnasiarcham  obviam  habuerit,  aperto  capite  salutato  ; 
vagis  discursibus  et  ineptis  clamoribus  gymnasii  silentium 
ne  interpellato  ;  in  auditorio  ne  fabulator,  ne  rixator,  ne 
sero  ingressu  aut  egressu  pra?propero,  ullàve  alià  ratione 
doctorem  perturbato  ». 

«  In  cuiusquam  conspectum,  nisi  togà  induti.  zona,  suc- 
cincti,  pileo  vel  rotundo  vel  quadrato  velati  ne  prodeunto  ». 

«  Inter  ludendum,  solam  togam  ponere  fas  esto  ». 

«  Ad  lusum  remissionemque  animorum,  injussu  gymna- 
siarcliLC  nusquam  descendunto  >i. 

((  Qui  degunt  in  gymnasiis  magislri,  pa'dagugi,  bursarii, 
ofliciarii  quales  sint;,  subdili  sunto  gymnasiarchis  et  obse- 
quuntor  ». 

Procurator  aut  aliquis  Bursariorum  renuciit  aporire  camoram,  pro  prima 
vice  sil  niulcla  de  surnnià  contiim  snlidoi  uni  distralu^iidà  lic  fruclibus  su;c 
Ijursa!  ;  pio  sccundà,  sit  iiiso  facto  privatus  Luisà  ».  IhiiL,  p.  17. 

(\)  Le  Parlement  lui  môme  s'en  mcMa.  (Cf.  AinH  du  (1  juillet  l(j'23). 
"...  La  cour...  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  tous  escoUiers,  souliz 
quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit,  s'assembler,  porter  espées  et 
aullres  armes  défendues,  à  peine  de  la  vie...  ;  ordonne  (pie  le  présent 
arrest  sera  cxécutté  par  les  lieutenans  civil  et  ciiminel,  accompagnez  des 
lieutenans  de  robe  courte,  prévost  de  l'isle,  cliev.dliiM-  <lu  y;uest  etc.  » 
Jourdain,  Ui.it.  de  l'Unir,  pièces  just.  i.xiii  p.  't'.i. 

(2)  Rèj,'lemeiit  pour  les  collèges,  du  l.'.  uovemlnr  It'i'jd.  —  .louitlain, 
//is^  (/c  r  (.'/lù'.  r)ô-8,  pièces  justif.  —  Arcli.  m.,  reg.  .wvil  fol.  (0  et 
suivants. 
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«  .Gymnasiarchœ,  quo  certiores  fiant  an  apud  scholasticos 
magistrosve  siut  libri  doctrinie  pestilentis,  arma  et  similia 
quibuscum  disciplina  scholastica  non  convenit,  eorum 
cubicula,  bibliothecas  librosque  mense  quovis  récurrente 
lustranto  >>. 

«  Classes  saepe  adeunto  ;  discipulos  singularum  recensento, 
ex  improvise  adoriuntor,  quos  imparatos  inertesque  depre- 
hindorint,  in  illos  acriter  animadvertunto  ». 

«  Parvos  bursarios  et  omnes  collegii  famulos  ad  quod- 
cumque  jusserint  paratissimos  utique  habento  ;  illos,  nisi 
dicto  citius  accersiti  paruerint,  quemadmodum  et  dyscolos 
indomitosve  ac  cultura3  melioris  non  capaces  scolasticos,  ubi 
publiée  ac  severe  fuerit  in  eos  animadvcrsum  ex  coUegio 
ejiciunto  »  (1). 

Tels  étaient,  régis  par  des  lois  paternelles,  les  personnages 
composant  un  collège  de  notre  vieille  Université  parisienne, 
tels  furent  pendant  longtemps  les  heureux  habitants  du 
collège  du  Mans. 

Durant  ces  premières  années,  nous  n'avons  à  signaler 
qu'un  acte  passé  en  1577  par  le  principal  et  les  boursiers  du 
Mans,  devant  M«*  Marni  Dubois  et  Jacques  Chappelain 
notaires  à  Paris,  pour  s'associer  avec  les  maîtres  du  collège 
de  Reims ,  leurs  voisins ,  afin  de  mieux  instruire  la 
jeunesse  (2). 

Un  autre  fait  important  est  le  jugement  de  Mathieu  le 
Bossu  ancien  précepteur  du  prince  Charles  II  d'Espagne  et 
régent  du  Mans.  «  Il  paraît,  dit  Crevier  (3),  que  l'accusation 
intentée  contre  lui  sur  l'article  de  la  Religion  n'étoit  pas 

(1)  Ihid.,  art.  n,  xxi,  xxiii,  xi.iv,  xi.x,  xlvi,  Liv. 

(2)  Arch.  m.  170,  i  "  6.  Exprililion  sur  papier  d'un  acte  passé  devant 
M"»  Marin  Dubois  et  .Tacquos  Chappelain  notaires  à  Paris,  le  28  juillet  1577 
entre  les  principal  et  lioursiers  du  Mans  d'une  part  et  les  principal  et 
ni.iities  du  colléf^e  de  Hcirus,  par  lequel  les  deux  collèges  s'associent 
ensemble  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  (Pontificat  du  card.  Charles 
d'Angenncs  de  Uandiouillel). 

Ci)  Crevier,  JJisl.  de  l'ilniv.  VI,  p.  "272. 
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sans  fondement  ».  Ses  rapports  avec  l'amiral  de  Coligny 
l'avaient  justement  rendu  suspect.  Il  eut  le  bon  esprit  de 
s'éclipser  quelque  temps,  de  se  justifier  ensuite  et  le  tribunal 
académique  rendit  en  .sa  faveur  un  jugement  d'absolution. 

La  vie  studieuse  des  étudiants  manceau.\  fut  d'abord 
exempte  de  troubles  et  d'embarras,  mais  hélas  ce  calme  ne 
devait  pas  durer  !  Les  jours  de  la  tribulalion  allaient  en  effet 
venir  pour  la  modeste  maison. 

Les  Pères  Jésuites  furent  la  cause  bien  innocente  de  ces 
ennuis.  Animés  des  meilleures  intentions,  s'appuyant  tou- 
jours sur  l'autorité,  mais  pressés  par  une  incroyable  nécessité 
et  par  l'entraînement  des  événements,  ils  furent  pour  le 
collège  du  Mans  des  ennemis  aussi  persévérants  qu'excu- 
sables. Eux  et  l'Université  poursuivirent  sur  ce  terrain 
restreint  une  lutte  d'influence  et  de  propagande  qui  no 
connut  malheureusement  pas  que  ce  champ  de  bataille  et 
les  deux  champions  firent  preuve  ici  comme  ailleurs,  d'un 
égal  acharnement.  On  nous  saura  gré  de  ne  faire  pencher  la 
balance  en  faveur  d'aucun  des  adversaires,  nous  sommes 
trop  partisans  de  la  liberté  pour  faire  un  reproche  à  la 
Société  de  Jésus  d'avoir  soutenu  une  honorable  concurrence 
contre  la  vieille  Université,  et  d'autre  part,  trop  respectueux 
de  l'antique  gloire  des  écoles  de  Paris  pour  ne  pas  ressentir 
quelque  peu  les  coups  répétés  portés  alors  de  toutes  parts  à 
leurs  plus  vénérables  privilèges.  Nous  rapporterons  donc  les 
faits  dans  leur  éloquente  simplicité  et  nous  nous  garderons 
soigneusement  de  faire  porter  aux  institutions  le  poids  des 
fautes  parfois  coinmi.ses  par  les  individus. 

La  réduction  du  taux  de  l'argeul,  K's  ciiarges  de  l'entre- 
tien, des  réparations  nombreu.^es  introduisirent  la  gêne  dans 
l'adminislralion  nial(''riellc  du  collège.  Les  cours  furent 
abandonnés  et  la  discipline  s'évanouit.  Dès  lors,  lesn  boursiers 
vont  estudier  un  bon  li'ur  sciublt>,  avec  une  Iclle  liberté  qu'il 
tant  (|u<' leur  jeunesse  sans  conduili-  aie  une  forti'  inclina- 
tion   aux    lettres   s'ils    y    réii.ssissi'ut  ;    aussi    les   vuit-on  la 
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plusparl  auparavaul  leurs  dix  ans  accomplis  se  démettre  de 
leurs  bourses,  abandonnans  leurs  estudes,  inutils,  et  retour- 
ner demy-sçauans  en  leur  pays  »  (1).  C'était  une  occasion 
exceptionnelle  pour  les  Pères  Jésuites  de  faire  l'acquisition 
d'une  maison  voisine  de  leur  collège,  ruinée  déjà,  dépréciée 
moralement  et  à  laquelle  l'autorité  diocésaine  semblait 
attacher  peu  d'intérêt. 

Les  P.P.  Jésuites  souhaitaient  en  efïet  très  vivement 
l'agrandissement  du  collège  de  Clermont  ('2)  que  la  faveur 
royale  et  surtout  la  valeur  de  maîtres  remarquables  et 
la  formation  solide  de  leurs  élèves  avaient  contribué  à 
faire  prospérer.  Leurs  regards  devaient  donc  naturellement 
se  porter  sur  la  propriété  du  Mans  qui  se  trouvait  comme 
enclavée    dans    le    périmètre    normal    de    leurs   terrains. 

M.  de  Beaumanoir,  évoque  du  Mans,  ne  se  montra  pas 
trop  opposé  à  la  cession  de  son  collège  (3),  les  affaires  furent 
menées  rapidement  et  bientôt  on  tomba  d'accord  de  part  et 
d'autre  sur  les  questions  essentielles  (4).  La  réussite  de 
l'affaire  dépendant  de  la  manière  rapide  dont  elle  serait 

(1)  Raisons  pour  lesquelles  li'S'  l'Évesque  du  Mans  a  uni  le  collège  du 
Mans  au  collège  des  PP.  Jésuites.  Arch.  A.  D.  vni,  4.  a. 

d)  Ils  avaient  déjà  acheté  iiuit  maisons  particulières  appartenant  à  des 
bourgeois  et  qui  attcnaient  aux  collèges  de  Clermont  et  de  Marmoutiers 
d'une  part,  et  de  l'autre  masquaient  le  collège  des  Chollets(Cf.  G.  Emond, 
tliat.  du  collège  de  Louis-le-Grand,  p.  111).  «  Les  classes  (de  Clermont) 
sont  si  petites  et  si  estroictes  que  les  EschoUiers  s'en  vont  ou  sont 
contraincts  de  se  tenir  au  dehors  et  quelques  bàtimens  que  les  Pères  aient 
peu  bastir  et  mesnager,  les  chambres  y  sont  si  pressées,  que  les  Enfans 
des  moilieures  maisons  de  France  y  sont  incommodes  etc.  ».  Raisons  pour 
lesquelles  lévcsque  du  Mans  a  uni  le  collège  du  Mans  etc.  (.\rch.  A.  D.  viii 
4  a.  pièces  sans  date). 

(3)  Les  revenus  étaient  tellement  diminués  que  révé(|ue  avait  dû  d'abord 
consentir  à  la  suspension  dos  exercices  publics,  puis  permettre  au  jjrincipal 
de  louer  des  chambres  pour  couvrir  ses  frais. 

(4)  Contrat  entre  R.-P.  Charles  de  Beaumanoir,  évesque  du  Mans  et  les 
Jésuites  du  collège  de  Clermont  par  lequel  une  chapelle  et  un  collège 
fondé  par  l'éminenlissime  cardinal  de  Luxembourg  i)Our  entretenir  les 
|)auvres  boursiers  en  l'Université  de  Paris,  sont  vendus  et  achetez  à  prix 
d'argent. —  Arch.  nat.  m.  170  n"  23. 
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menée,  le  contrat  n'était  pas  encore  homologué  et  les 
habitants  du  collège  protestaient  de  toutes  leurs  forces,  que 
les  Pères  avaient  déjà  fait  commencer  les  travaux  de  démo- 
lition et  semblaient  disposer  à  les  pousser  avec  ardeur  (1). 
Ces  faits  se  passaient  en  l(i25.  Le  Parlement  pressé  par  les 
instances  réitérées  de  l'Université  Ç2)  se  hâta  de  blâmer  la 
cession  consentie  par  l'évêque  du  Mans,  et  le  malencontreux 
marché  dut  forcément  être  résilié  (13).  «  Les  Jésuites  et  messire 
Charles  da  Beaumanoir  évesque  du  Mans,  lisons  nous  dans 
l'acte  de  résihation,  se  sont  désistez  du  contrat  de  vente 
qu'ils  avoient  passé  ensemble  le  11  d'octobre  précédent,  et 
ont  fait  signifier  ce  désistement  passé  par  devant  Courtenot 
et  Boucot  notaires  au  Chastelet,  après  un  Arrest  du  Parle- 
ment de  Paris  (A),  en  acquiesçant  à  iceluy  donné.  Monsieur 
le  Procureur  général  ouy,  et  suivant  ses  coclusions,  sur  les 
oppositions  formées  à  Texécution  de  ce  contract  par  le 
Recteur  et  Université  et  par  le  Principal  du  collège  du 
Mans  »  (5). 
Ce  n'était  que  partie  remise.  Cinq  ans  plus  tard  TalTaire 

(1)  Le  recteur  du  collège  de  Clermout  était  pour  lois  le  P.  Filloau. 

("2)  Arcii.  m.  170  n"  7.  Original  sur  papiei-  d'une  opposition  formée  au 
greffe  du  Parlement  de  Paris,  le  12  septembre  1620  par  les  recteur,  doyens, 
et  suppôts  de  l'Université  de  Paris  à  l'entérinement  et  vérification  dos 
traités  faits  ou  à  faire  avec  les  prêtres  et  écoliers  du  collège  de  Clormont 
soi-disans  Jésuites  pour  accroître  leur  collège  de  Clermont  des  collèges  de 
Marmoutiers,  du  Mans,  du  Plessis,  des  Cholets  et  autres.  «  Ladite  opposi- 
tion signifiée  au  collège  du  Mans  par  Bothueau  huissier  au  Parlement,  le 
G  octobre  1085  ».  Ihid.  n"  H,  copie  collationnée. 

(3)  Acte  de  désistement  du  contrat  fait  |)ar  les  lésuites  et  M.  l'évcsiiue 
du  Mans  par  devant  M*'  Courtenot  et  Boucot  notaires.  —  Acte  de  signifi- 
cation du  désistement  sus-ra|)porté.  Ibid.  IGtiC).  —  Voii'  dans  VJ'list.  ihi 
coll.  Louis-lc-Graitd,  (p.  112  et  suiv.)  le  colloque  du  lecleur  cl  du 
principal. 

{\)  Les  deux  intéressés  remirent  leur  acte  ih;  ré'siliation  cntie  les  mains 
de  rimissier  Goizet,  le  lendemain  de  la  signili(;ation  de  cet  arrêt. 

(fi)  I>e  collège  du  Mans  eut  encore  maille  à  partir  avec  ses  voisins  on  1<)2H 
pour  une  atTaire  d(>  |mmi  d'iinportani-e.  Cf.  Arcb.  m.  170  fit.  i  ir'  IV  Procé-- 
duros  faites  jiar  M"  du  collège  coulre  les  Jésuites  au  sujet  du  mur  mitoyen 
que  ces  derniers  faisaient  élever. 
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fut  reprise  el  M.  de  Beaumanoir  consentit  une  seconde  fois 
à  aliéner  son  collège  (1)  pour  s'acheter  au  moyen  du  prix  de 
la  vente  un  hôtel  à  Paris  ("2).  Voici  dans  quels  termes  il 
écrivait  le  19  mai  1631  à  l'ecclésiastique  qui  servait  d'inter- 
médiaire à  la  Compagnie,  le  P.  Odespung  de  la  Méchinière, 
chanoine  de  Rennes  et  prieur  de  Saint  -  Symphorien 
d'Azay  : 

«  Mon  père  Méchinière,  si  l'affaire  des  Jésuites  se  pouvoit 
faire,  je  l'aimerois  mieux  ;  il  n'y  a  rien  qui  m'en  refroidisse, 
({ue  le  peu  qu'ils  me  donnent  pour  avoir  un  logis,  ne  pouvant 
être  logé  honnêtement,  à  moins  de  cinquante  mille  livres, 
si  "bien  que  s'ils  me  donnoient  quarante  mille  livres,  et  que 
je  n'eusse  que  dix  mille  livres  du  mien  à  y  mettre,  alors  je 
récompenserois  gaiement  mon  principal  et  mon  procureur, 
et  leur  en  fournirois  la  démission  avant  trois  mois  ;  mais  à 
moins,  il  m'est  impossible.  C'est  ce  qui  m'a  empêché  d'y  agir 
puissamment  jusques  à  maintenant. 

Votre  plus  obéissant  serviteur  et  confrère 

L'évêque  du  Mans  »  (3). 

Ainsi  les  pourparlers  avaient  été  de  nouveau  engagés 
presque  aussitôt  après  le  premier  échec  (4).  On  regrette 
d'avoir  à  comparer  les  égoïstes  calculs  et  le  marchandage 
de  M.  de  Beaumanoir  avec  la  généreuse  donation  du  défunt 

d)  Renouvellement  du  contrat,  de  vente  du  collège  du  Mans  el  de  la  cha- 
pelle y  fondée.  —  Ralilicalion  du  renouvellement  etc.  Arcli.  nal.  ibid.  n"  7. 

(2)  H  Voilà  au  vray  le  subject  de  ceste  aflaire.  Tout  ce  qu'ils  disent,  estant 
contraire,  ne  peut  estrc  véritable  ^).  Défenses  de  l'U)iiversilé  etc.  p.  8. 

Ci)  Jourdain,  Ilist.  de  l'Univ.  de  Paris,  p.  1*27  n"  "2.  Défense  de  l'Uni- 
versité etc.,  iiassim. 

(4)  La  bourgeoisie  de  Paris  d'abord  presque  hostile  s'était  un  peu  ré- 
conciliée avec  les  PP.  par  déférenre  pour  le  roi.  I,e  l"  août  1G28  les  écbc- 
vins  se  rendirent  en  corps  au  collège  de  Clermont  pour  poser  la  première 
|iierre  de  ses  nouvelles  constructions.  Ce  succès  semlil  ni  iiiilii|ii(i  un 
retour  de  l'opinion  el  encourager  la  Compagnie  à  reprendre  ses  négocia- 
tions. 
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cardinal  de  Luxembourg.  Malgré  son  insistance  il  ne  put 
obtenir  la  somme  qu'il  désirait,  les  Jésuites  trouvèrent 
excessive  la  dépense  de  4U,0U0  livres  et  ils  ne  voulurent 
pas  dépasser  33,000  livres,  c'est-à-dire  la  somme  même 
qu'ils  avaient  précédemment  offerte.  Cette  fois  les  mesures 
avaient  été  mieux  prises  encore  qu'en  IG^.^ ,  la  ratifica- 
tion royale  fut  obtenue  sous  main  sans  que  la  plus  légère 
indiscrétion  eut  fait  rien  transpirer ,  et  le  8  novembre 
103 1  deux  Pères  accompagnés  de  «  Maistre  yVime  Mamjot 
sieur  de  Villarceaux,  Maistre  des  Requestes  »  de  Louis 
Odespung  sieur  de  la  Meschinière  et  du  banquier  Jarier, 
flanqués  en  outre  de  trois  sergents  et  d'une  (juinzaine  de 
domestiques  armés  «  d'espées  et  de  pistolets  »  entrèrent  de 
vive  force  dans  le  collège  en  arrachant  les  clefs  des  mains 
du  portier.  Le  coup  était  ai.sé  car  tous  les  habitants  du 
collège  étaient  alors  à  table  et  c'est  dans  le  réfectoire  que 
la  troupe  des  envahisseurs  rencontra  le  principal  M"'  Gervais 
d'Assé  docteur  en  théologie,  et  le  procureur  M''  Jean  Lucas. 
L'étonnement  légitime  des  deux  régents  se  conçoit  fticile- 
ment  :  leur  demeure  violée,  l'aspect  menaçant  de  ces  hommes 
armés,  l'indignation  causée  par  un  procédé  si  nouveau  étaient 
bien  capables  de  provoquer  chez,  eux  et  chez  leurs  élèves 
des  sentiments  de  mécontentement  et  de  révolte.  Il  n'en  fut 
rien  cependant,  leur  protestation  fut  ce  qu'elle  devait  élre 
en  présence  de  la  force,  calme  mais  énergifiue.  En  vain  leur 
oflrit-on  l'a-ssurance  de  WO  livres  de  revenu  à  chacun  et  de 
bons  bénéfices  pour  l'avenir,  ils  ne  se  laissèrent  pas  plus 
allécher  par  de  tentantes  promesses  que  vaincre  par  les 
sommations  menaçantes (i)  et  ils  opi)Osèrent  le  refus  le  plus 
absolu  à  toute  reconnai.ssance  du  fait  acconq)li,  i-n  s'appuyant 

(1;  M.  de  Villarceaux  alla  jusrm'à  menacer  les  iloux  diieclems  et  les 
boursiers  de  la  prison  :  «  Ils  ont  mcsines  irionaeé  plusieui  s  des  UnursiiTs 
et  autres  personnes  <rhonnour  ijui  estoient  avec  le  l*rim-i|)al  et  le  Procu- 
reur d(!  les  rneltrt;  iirisonniei"s,  et  pour  en  conun  inili'  (luHn  all.ist  (juerir 
des  archers...  »  Dcfenccs  ilc  l'UiiivcrsUr,  \>.  II. 
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sur  l'arrêt  de  1025.  Les  valets  armés  se  répandirent  alors 
dans  toute  la  maison  qui  présenta  l'aspect  d'une  ville  prise 
d'assaut  et  ils  enlevèrent  toutes  les  clefs,  même  celle  du 
jardin  (1).  Les  boursiers  qui  étaient  ainsi  brutalement 
expulsés  de  leur  hospitalière  demeure  étaient  Pierre  le 
Crosnier,  François  de  la  Rivière  maître  ès-arts  et  bachelier 
en  médecine,  Nicolas  Bellot,  Matliurin  Escuier,  Julien  de 
la  Rivière  et  Charles  Lambert  (2). 

La  protestation  indignée  contre  ces  étranges  événements, 
qui  fut  portée  par  le  principal  au  tribunal  du  recteur  (3), 
retentit  comme  un  cri  d'alarme  dans  l'Université  toute 
entière.  Abandonner  une  seule  de  ses  maisons  semblait  à 
y  Aima  Mater  une  lâche  concession,  prélude  assuré  de  futures 
défaites,  qu'elle  ne  voulait  pas  subir  sans  se  défendre  (4). 
Une  requête  en  bonne  et  due  forme  fut  donc  adressée  au  roi 
pour  demander  le  retrait  des  lettres  patentes  obtenues  par 
M.  de  Beaumanoir  (5). 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  nous  cherchons  ici  à  faire  œuvre 
d'historien  impartial  et  non  à  soutenir  une  thèse  quelconque 

(1)  «  Se  sont  saisis  des  clefs  du  iardin  ainsi  qu'ils  s'estoiont  saisis  de 
celles  des  poites...  et  disants  au  Principal  etc.  qu'il  n'en  aurait  plus  que 
faire,  se  sont  retirés...  ».  Ibid.  p.  12. 

(2)  Ex  actis  Academiie  publicis  A.  S.  M.  locxxi  d.  viii  nov.  —  Arcli.  m. 
170,  n»  23. 

(3)  Aich.  m.  reg.  xxvii,  fol.  159  ver.  et  s. 

(4)  «  Tentantur  in  unius  scholœ  discrimine,  fortunse  omnes  Universitatis, 
spes  patiimoniuinc|iH'  studiosoium  inopum,  bénéficia  ropuni,  ponlilioum, 
liomitium  sanctissinioiuni,  pr;odiorum  nostrorum  collegiorunique  linnitas 
omnium  hoc  in  uno  iudicio  constituenda,  aut,  quod  Deus  omen  auertat, 
adversariorum  fraude  labefactanda  ».  Jesidtica  P.  Cf.  Cenomanica  ex 
llercuriano.  Arch.  m.  170,  n"  23.  —  Cf.  Défcnaes  de  l'Uniccrsité  de 
Paris  et  du  collèfje  du  Mans,  etc. 

(5)  Déjà  une  tentative  analogue  avait  été  essayée  au  collège  des  Chollets 
mais  elle  n'avait  pas  réussi  par  suite  de  l'in^téioncf  du  cliancelioi-  do 
Sillery  qui  .s'était  fait  le  défenseur  de  l'Univcrt^ité.  —  «Jean  Aubert  qui 
s'était  signalé  autrefois  par  sa  conduite  résolue  dans  l'affaire  du  collège  de 
Tournoi!  était  avec  Pierre  Padel  ot  Charles  Caiiniè  de  la  maison  de 
Navarre,  l'instigaleur  le  plus  actif  de  ces  démarches».  Jourdain,  Hist.  de 
ITnir.  p.  128. 
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en  faveur  de  l'un  des  partis  up[)osants,  mais  nous  croyons 
néanmoins  pouvoir  accorder  à  l'Université  qu'elle  était 
rigoureusement  dans  son  droit  en  insistant  sur  l'observation 
des  statuts  du  collège  du  Mans.  Que  M.  de  Beaumanoir  eût 
de  justes  raisons  pour  modifier  l'administration  d'une  maison 
diocésaine,  il  n'y  a  rien  à  reprendre  ù  cela,  mais  tel  n'était 
pas  principalement  le  but  de  sa  mesure  (i),  et  il  n'é*,ait  pas 
convenable,  que  lié  comme  il  l'était  à  l'Université  par  une 
sorte  de  contrat  synallagmatique  résultant  des  intentions  du 
fondateur  et  des  usages  constants,  il  prit  une  détermination 
aussi  grave  sans  s'être  préalablement  entendu  avec  elle  {'2). 
D'autre  part  les  droits  éminenment  respectables  des  pauvres 
écoliers  se  trouvaient  sacrifiés  sans  pitié  et  l'évèque  attribuait 
la  somme  destinée  à  leurs  études  pour  s'acheter  un  hôtel,  ce 
qui  était  contraire  à  toutes  les  lois  canoniques,  di.'  ons  mieux, 
à  la  simple  justice  naturelle  (3).  Tout  cela  con.-  lituait  pour 
l'Université  les  éléments  d'un  magnifique  plaitloyer  contre 
la   Compagnie   de   Jésus    qui    profitait    hahil(M:VMit  dos  ain- 

(1)  a  Le  faux  est  manifeste  eu  premier  lieu,  en  ce  qu'ils  ont  exprimé 
que  le  collège  estoil  inutile  et  sans  exercice  :  et  encore  à  présent  il  y  a 
leçons  publiques  de  logique  et  autres  parties  de  Philosophie  (qui  est  la 
principale  science  ([ue  le  Fondateur  y  a  voulu  estre  enseignée),  par  deux 
bacheliers  en  la  faculté  -de  Théologie,  Maistres  Antlioine  Lcscuycr  et 
Maistre  François  Fleury  ».  Défenses  etc.  p.  15. 

i'2)  «  Ils  ont  exposé  faux  in  omitlendo,  on  ce  qu'ils  ont  obmis  les  opposi- 
tions formées  à  l'éducation  de  leur  contract,  l'arrest  du  Parlement  sur 
icelles  et  l'acte  de  désistement  par  eux  fait...  ».  Jbid.  p.  17.  —  M.  ili' 
Beaumanoir  ne  se  croyait  pas  tenu  d'informer  ITniversité,  il  dit  dans  ses 
Itaisuns  :  «  Outre  que  l'on  maintient  qu'il  n'estoit  nécessaire  de  les 
appeler,  il  eut  esté  contre  le  sens  d'appeler  des  gens  qui  s'opposoient  à  la 
seule  pensée  qu'on  auoit  de  faire  ladite  union.  Les  constitutions  canoni- 
ques en  semblables  occasions  obligent  seulement  les  évesques  à  prendre 
l'aduis  de  leur  chapitre  connue  a  faict  M.  du  Mans...  »  (Le  contrat  est  de 
1G2Ô,  la  délibération  du  chapitre,  de  1031). 

(3i  «...  Les  statuts  portent  aussi  que  le  collège  a  pour  protecteur  cl 
surintendant  le  chancelier  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris...  Le  dit  sieur 
éuesque  sçait  bien  que  tout  ainsi  qu'il  veut  vendre  ce  collège,  qui  ne  luy 
ap|)artient  point, ainsaux  pauvres  qui  se  Irouueront  capables  d  esludier...  » 
Ibiil.  |).  '■2H  et  :«). 
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bitions  de  l'évôquc ,  en  donnant  suite  à  un  plan  très 
rationel  et  d'une  exécution  devenue  nécessaire  pour  le  déve- 
loppement de  son  œuvre.  L'émotion  montrée  par  l'Université 
et  l'acrimonie  avec  laquelle  elle  revendiqua  ses  droits  s'expli- 
quent donc  en  partie.  Elle  s'adressa  d'abord  au  roi,  puis  elle 
écrivit  des  lettres  de  protestation  aux  échevins  et  aux  cha- 
noines du  Mans  ;  enfin  elle  informa  des  événements  les 
Universités  de  province  (1)  afin  de  coaliser  tous  ces  auxi- 
liaires dans  une  défense  acharnée,  qu'elle  était  du  reste 
décidée  à  soutenir  ju.squ'au  bout,  même  dépourvue  de  leur 
concours. 

Voici  dans  quels  termes  était  conçue  la  lettre  adressée  au 
maire  et  aux  échevins  : 

«  Messieurs 

((  Nous  avions  proposé  il  y  a  long-temps  de  vous  avertir 
de  la  vente  que  Monsieur  votre  Evêque  a  faite  du  Collège 
que  l'on  nomme  du  Mans,  fondé  en  cette  Université  par  fou 
cardinal  de  Luxembourg  pour  la  commodité  de  votre  ville 
et  de  tout  votre  diocèse.  Mais  nous  avons  différé  de  vous  en 
écrire,  parce  que  nous  avons  pensé  qu'il  falloit  première- 
ment empêcher  l'usurpation  violente  des  Acheteurs,  pour 
par  après  vous  informer  de  l'état  de  l'affaire,  afin  (|ue  si  la 
chose  vous  touche,  comme  nous  croyons,  vous  y  apportiez 
pour  vos  intérêts  ce  que  vous  jugerez  être  à  faire.  Maintenant 
qu'il  a  plù  au  Roy  recevoir  nos  justes  plaintes,  et  que  nous 
sommes  assurez  d'être  ouis  en  nos  défenses,  pendant  quoi 
l'exécution  du  contrat  doit  demeurer  sursise,  vous  aurez 
agréable  l'avis  que  nous  vous  en  donnons,  le  dessein  que  les 

(1)  Docrctum  Universitatis  stiidii  Parisiensis  A.  S.  ciDiocxxxii  d.  kal. 
nouembre.  —  « Scribendo afrueninl  Roctor, Decaiii ,  Procuratoies,  Ccnsorcs, 
Magistri  Universitatis  ».  Cf.  Arch.  nat.  loc.  cit.  :  Défenses  de  l'Université 
de  Paris  et  du  colli'go  du  Mans  coiitro  l'usurpation  que  les  Jésuites  voulont 
faire  de  ce  collège  et  de  la  cliapeile  y  fondée. 
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Jésuites  ont  sur  ce  collège  a  été  projette  depuis  fort-long- 
temps. En  l'année  1025,  ils  en  firent  paroitre  quelque  chose, 
mais  il  fut  retardé  par  l'opposition  de  l'Université,  et  l'arrêt 
qui  intervint,  après  lecjuel,  reconnoissant  l'iniquité  de  leur 
cause,  ils  se  départirent  du  contrat  fait  avec  Monsieur  votre 
Evèque  et  nous  firent  signifier  ce  désistement.  Néanmoinz 
au  mois  d'octobre  passé,  ils  ont  renouvelle  ce  même  contrat, 
aux  mêmes  conditions  de  trente-trois  mille  livres  qui  seront 
employées  à  l'achat  d'un  hùtel  en  cette  ville,  [luur  la  rési- 
dence dudit  sieur  évoque  et  ses  successeurs.  Ce  contrat  nous 
a  semblé  fort  étrange  ,  tant  parceque  les  lois  divines  et 
humaines  défendent  de  tirer  profit  du  bien  des  pauvres,  qui 
pour  ce  qu'à  cet  exemple,  il  n'y  a  fondation  si  sainte  qui  ne 
puisse  ci-après  tomber  en  semblable  commerce.  Et  comme 
il  est  très  injuste,  aussi  est-il  improuvé  de  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  soulïrir  cet  infâme  trafic,  ni  les  artifices  dont  les 
Jésuites  ont  usé  pour  le  faire  réussir,  ils  l'ont  fait  ratifier  par 
le  Roy,  sans  faire  mention  de  nos  oppositions,  ni  de  l'arrêt 
du  Parlement,  ni  du  désistement  qui  nous  a  été  signifié  de 
leur  part.  Ils  ont  employé  l'autorité  souveraine  et  la  force, 
bien  qu'en  vain,  parceque  la  justice  a  prévalu. 

Mais  ([uoiipi'ils  fa.ssent  ou  rciiiuent,  ikuis  avons  tant  de 
confiance  à  la  bonté  et  justice  du  Iloy,  que  nous  sonnnes 
résolus,  quand  même  vous  ne  prendriez  aucune  part  à  la 
défen.se  de  ce  qui  est  vôtre,  d'empêcher  cette  usurpation, 
espérant  (|ue  sa  Majesté  ne  permettra  point  (|ue  cette  bivche 
soit  faite  à  son  université.  Vous  apprendrez  plus  à  plein,  par 
les  actes  que  nous  vous  envoyons,  ce  (pii  est  de  cette  affaire, 
et  si  vous  désirez  en  avoir  quek[ue  plus  ample  connaissance, 
vous  prendrez  la  peine  de  nous  le  mander.  One  si  vous 
prenez  résolution  de  joindre  vos  défenses  avec  les  noires, 
nous  aurons  la  gloire  d'avoir  conjointement  Iravailli''  |)our  la 
conservation  du  séminaire  fondé  pour  voti'e  diocèse.  Vous 
nous  doiMierez   le   ti''nioignagc   d'y  avoii-  appoih'  loute  sorte 

Nx\     :! 
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de  fidélité  et  d'affection,  desquelles  nous  ne  nous  départirons 
jamais,  et  vous  ferons  voir  en  cette  occurence  avec  combien 
de  sincérité  nous  sommes, 

Messieurs, 

Vos  très  affectionnés  serviteurs,  les  recteur,  doyens,  pro- 
cureurs et  suppôts  de  l'Université  de  Paris. 

Quintaine. 
de  Pario,  ce  xiii  de  novembre  1631  »  (1). 

L'épitre  adressée  au  chapitre  du  Mans  était  conçue  en 
termes  non  moins  pressants.  Nous  la  rapportons  aussi  inté- 
gralement car  ces  documents  ne  peuvent  manquer  d'avoir 
pour  l'histoire  du  diocèse  un  tout  autre  intérêt  que  ceux, 
même  plus  importants ,  dont  le  caractère  est  moins 
spécial  : 

«  Viris  venerandis  decano,  canonicis ,  capitulo  insignis 
Ecclesiœ  Gœnomanum. 

Quod  caîteris  Galliarum  academiis,  quod  omni  hominum 
generi  significatura  est  studiorum  Universitas  Parisiensis, 
hoc  vobis,  viri  vencrabiles,  pra^îcipue  nunciamus  :  ut  qui  ad 
ejus  Ecclesite  clavum  sedetis,  cujus  res  agitur,  cujusqueperi- 
culum,  vobiscum  ipsi  statuatis,  quo  tandem  animo,  novam 
quam  depellere  potestis  injuriam,  ab  Ecclesià  Gœnomanum 
accipiendam  putetis.  Qui  se  Jesuitas  nominant  rem  insignis 
Ecclesiœ  vestrae  publicam  et  nostram,  nacti  qui  rem  sacram 
fidei  suœ  commissam  venderc  non  dubitarent,  collegium 
csenomanum  ab  episcopo  vestro  religiosi  homines  emerunt  : 
eâ  pra3cipu3  conditione,  ul  a.'dibus  Lutetiic  parandis,  in 
quibus   cpiscopus  vester    habitet,    librarum    Turonensium 

(1)  D'Art'onlré,  de  novis  errorilmy,  t.  1[  b.  p  355,  35C. 
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trigentu  tria  millia  impendant.  Alumnorum  statiim  et  legi- 
timum  numermn  inuninuuiU,  plane  médium  loilunt,  ni 
totum  potius  exil  liguant,  quem  in  suam  nianum  potesta- 
temque  convertunl.  Fit  eis  ;edium  sacraruni  (]ua^  in  isto 
coliegio  egregiaj  suntsubruendarum  potestas  :  reique  uostia; 
ac  vestne,  qua.^  episcoporum  cainomanensium  curro  mandata 
fuerat,  jus  et  aiijiti'ium  eis  adjungitur.  khiuidem  ipsum  ante 
sex  annos  moliti  fuerant,  inità  cum  eodeni  illo  episcopo 
vestro  fœdissimà  pactione,  quam,  cum  eus  ad  summi  senatùs 
judicium  vocavissemus,  irritam  ipsi  fecerunt,  eaque  se 
desistere  publicà  manu  testali  sunt,  iiobisque  denuntiarunt. 
Cujus  rei  prsesentem  recentemque  memoriam,  quum  puta- 
rent  funditus  excidisse  homines  cupiditate  crcci,  ecce  reno- 
vatam  cum  eodem  episcopo  compositionem,  signi  régis 
administris  olTerunt,  verbum  de  senatus  parisiensis  mterdicto 
deque  suà  cessione  nullum  t'aciunt,  eà  tVaude  postulatum 
extorquent.  Jam  injustà  possessione,  in  quam  invadere  conati 
sunt,  eximià  alumnorum  collegii  consensione,  nostroque 
consiiio  retardantur.  Misimus  ad  regem  optimum  atque 
justissimum  viros  egregios  qui  hota  nobis  omnia  retulerunt, 
nihil  Jesuitas  per  fraudem,  nibil  printer  judiciorum  morom 
impetraturos,  nojjis  jus  futurum  nostrum  integrum,  et 
unicuique  .suum,  iiiliil  inaudilà  parle,  cujuscumque  res 
ageretur,  de  tolà  rc  dcccrnendum.  Qua^  nobis  non  modo 
spes,  sed  prope  certa  Victoria  proimntiata  est  advcrsus  eos 
certantibus,  qui  quantum  latebris  merito  gaudent,  et  ca^cis 
artibus  fidunt,  taiitum  lucem  atquc  omnem  recte  agendi 
raliuncm  adversaiiUir.  Tabulas  decreti  noslri  (^t  (juas  jam 
edidimus  litteras  miltinms,  item  consisioiiam  judicii  exem- 
plum.  Caetera,  quai  in  eam  rem  postea  prolerentur,  vobiscum, 
viri  venerabiles,  communicabimus,  si  moilo  nos  voliis  id 
gratum  facturosessesigniOcaveritis.  Vestrum  est  (luantum  ad 
ejus  Ecclesia:;  cujus  in  pra.'sidio  stalis  injniiaMi  pi-rtinoat, 
insolens  ista  Jesuilaruiii  iiiolilioeliam  at.pu'  ctiam  cogitai'c 
Nobis  cerle  constilutum  est,  ([uam  juris  obtiuemli  s|iem   rex 
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sauctissimus  ostendit,  eam  sedulo  persequi,  neque  commit- 
tere  ut  opes  sustinendce  vestralium  studiosorum  inopiaî 
dicatas,  rem  sacram  fidei  nostraî  traditam  mortalium  omnium 
cupidissimi,  turpi  atque  adeo  legibus  vetito  commercio  man- 
cipatam,  tacitis  et  quiescentibus  nobis  usurpent.  Valete,  viri 
venerabiles  et  Ecclesise  vestrae  commodis  ac  dignitati  favete. 
XIII  décemb,  1631. 

Quintaine,  scriba  Universitatis  »  (i). 

Nous  laissons  naturellement  à  T Université  la  responsabilité 
■  de  ses  accusations,  constatant  seulement  qu'elles  ne  semblè- 
rent pas  produire  un  grand  effet  au  Mans.  La  lutte  était  enga- 
gée, mais  les  adversaires  n'avaient  pas  encore  sorti  leurs 
meilleures  armes.  L'Université  qui  s'était  déjà  adressée  au  roi, 
ainsi  que  nous  le  montrent  ses  lettres,  recourut  de  nouveau  h 
son  autorité.  M.  Etienne  Tonnelier  curé  de  Saint-Eustache  alla 
au  nom  de  la  Faculté  de  Théologie  présenter  ses  doléances 
au  garde  des  sceaux  qui,  obligé  de  quitter  Paris  le  jour  même, 
lui  indiqua  un  rendez-vous  à  Saint-Germain-en-Laye.  On  s'y 
transporta  au  nombre  d'une  quarantaine  de  docteurs  en 
grand  costume  et  précédés  du  bedeau  de  la  Faculté.  Les 
résultats  de  cette  visite  furent  encore  peu  significatifs  (2). 

Le  coup  le  plus  terrible  fut  porté  par  la  censure  officielle 
de  la  faculté  de  théologie  (3)  ;  elle  flétrit  comme  simoniaque 
et  entaché  d'injustice  un  marché  dans  lequel,  disait-elle, 
des  religieux  et  un  évêque  trafiquaient  du  bien  des  pauvres  et 
violaient  les  canons  de  l'Église.  Les  épithètes  les  plus  sévères 

(1)  D'Ai'gentré,  do  novis  erroribvis  t.  II,  b.  p.  3î>b. 

(2)  Cr.  Coticlusioiics  Sacra;  FaciiUatis  W>'A2  dicnim  2,  3,  12,  17,  l.S  aug.  et 
1'  scptomhis.  —  Décréta  Universitatis  cjusdem  annui,  7, 11,  16  aug.  et  23 
octobris. 

Ci)  Les  docteurs  chargés  d'ôtudier  les  statuts  du  coUÏ'ge  et  le  marché 
conclu  entre  révè<[ue  et  les  .b'-snilcs,  nommés  par  le  doyen  et  le  syndic  de 
lafacultéde  tiiéologie,  étaient  MM.  h-  Page,  de  Amorc,  de  Mince,  Chai  ton, 
de  Saint-Père,  Lescbl  et  Ilallier. 
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ne  lui  semblaient  pas  trop  violentes  pour  qualifier  cette 
transaction  (1).  Or  les  censures  de  la  Sorbonne  n'étaient  pas 
choses  à  mépriser,  surtout  quand  elles  étaient  conformes  au 
courant  de  l'opinion.  Des  libelles  haineux  remplis  d'accusa- 
tions calomniatrices  et  inspirés  par  ce  mépris  rageur  dont  les 
R.R.  P.P.  étaient  déjà  les  victimes  succédèrent  à  ce  premier 
document  (2).  Malgré  l'anonymal  qu'ils  avaient  prudemment 
conservé,  il  n'était  pas  difficile  de  reconnaître  les  auteurs  de 
ces  peu  estimables  productions  et  la  paternité  de  ces  écrits 
était  couramment  attribuée  dans  la  ville  à  plusieurs  membres 
de  l'Université.  Le  recteur  Grangier  ne  put  s'empêcher  de 
blâmer  une  pareille  violence  (3),  mais  cet  acte  de  justice 
lui  suscita  de  nombreuses  critiques  (4).  Les  Jésuites  au  reste 
ne  s'y  trouvaient  pas  seuls  attaqués  et  ^L  de  Beaumanuir 
partageait  avec  eux  les  malédictions  universitaires.  La 
Jesuitica  /'  lui  reproche  durement  i(  ...  rem  alienam  lidei 
suaî  commendatam  distrahere  pretio,  ad  extraneos  transferre 

(1)  «...  (Contractum)  vitiosum,  illicituui,  illcgilimiim,  illusioruin,  inli- 
dclcm,  iiijusturn,  turpem,  irreligiosum,  ac  deniquesimoniacuni,  proindcquc 
luiUiiiu  JUS  |iosso  in  ipsos  Jesuitas  traiisferre  ».  Conclus,  du  1*''  septcnibro 
■163'i.  —  Arcli.  m.  170,  n"  23.  —  D'Argcntré  «  do  novis  cnorihus  d  t.  II  h. 
p.  300.  —  Jourdain,  Ilist.  de  l'i'nir.  [i.  \21  et  suiv. 

(i)  Cf.  .\rcli.  m.  carton  21  a.  Jesuitica  i*  sans  nom  d'auteur,  ni  d'impri- 
meur, et  sans  date,  21  pages;  b.  Jesuitica  5'  Univorsitatis  studii  Parisiensis, 
sociis  et  aniicis  Universitatiijus  studiorum  M.DC.XX.XII.  —  Ce  dut  ùtre 
aussi  à  cette  occasion  que  la  critique  passionnée  des  ordres  mendiants, 
écrite  autrefois  par  Guillaume  de  Saint-Amour  fut  publiée  sous  le  titre  diî 
Périls  des  derniers  temps.  (Cf.  Arsenal  inss.  bist.  lat.  133).  Un  arrêt  du 
conseil  privé  ordonne  la  saisie  de  l'édition  (\'i-  juillet  103;!)- 

(i!)  «  Vigesima  secunda  junii,  in  Maturmonsibus,  M.  Joan.  tirangcrius 
rector,  in  Jesuiticarn  primam,  quarn  Jesuil;e  iniiiuiori  animo  lulerunl, 
graviter  invectus  est  ».  Arcli.  m,  reg.  xxvii  loi  173. 

('t)  «  Die  ni' julii,  in  privatis  cornitiis,  rogatus  .loan.  Grangerius  rector, 
quid  sibi  vellet  aut  quid  rneditaielur  illà  orationc  quam  in  eonventu  apud 
Malurinenscs  nuper  babuil,  respondit  sese  iiibil  aliud  spetlasse  (piam  ut 
sic  vivcrelur  cum  Jesuilis  ut  cum  adversariis,  quos  CIn  isUis  jubct  oliain 
diligi  ;  alfju(>  removerelur  illa  ofl'ensio  animmum  in  «piam  ex  ilissidiis 
quorum  aiii  aulorcs  vidcntur  et  (piibus  lamdiu  cxcrcemur,  pii  bdniiues 
incidunt  ».  Ibid . 
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et  in  sua  commoda  convertere  ».  Elle  le  compare  à  Judas  et 
oppose  son  avarice  à  la  générosité  de  Philippe  de  Luxem- 
bourg; aussi,  entraîné  par  son  sujet,  malgré  la  promesse 
qu'il  avait  fait  en  commençant  «  nihil  contumeliose,  nihil 
acerbe  dicam  »,  l'auteur  ne  peut  s'empêcher  de  prendre  le 
pauvre  évêque  à  partie  de  la  façon  la  plus  rude.  L'opuscule 
se  termine  par  cette  sentence  :  «  Hominis  confirmatum  testa- 
mentum  nemo  spernit  aut  superordinat  »  (1).  La  JesinticaS^ 
n'est  pas  moins  âpre,  mais  elle  s'attaque  plus  directement 
aux  .lésuites  eux  mêmes  (2),  et  ce  n'est  que  plus  rarement 
que  l'évêque  est  interpellé  :  «  Emunt  de  famoso  et  suspecto 
"tutore,  bona  pupilorum,  de  episcopo  rem  Ecclesiaî  »... 

La  lutte  on  le  voit  était  acharnée  et  les  deux  partis  mon- 
traient bien  que  d'autres  intérêts  étaient  en  jeu  que  ceux  du 
petit  collège  si  aisément  aliéné  par  M.  de  Beaumanoir. 

Les  Pères  ne  reculaient  du  reste  pas  davantage  devant  les 
plus  subtils  moyens.  Ils  entreprirent  d'intéresser  leurs  élèves 
à  la  question  pour  mettre  l'opinion  de  leur  côté.  Le  compte- 
rendu  d'une  séance  tenue  le  7  aoiit  1632  par  l'Université 
dans  la  salle  du  collège  de  Presles  nous  met  au  courant  de 
cette  tactique  :  «  D.  Rector  graviter  questus  est  de  Jesuitis, 
lisons-nous  dans  d'Argentré  (3),  quod  per  eos  nuper  licuerit 
puero  vix  14  annos  nato  cathedram  ecclesia3  sancti  Ludovici, 

(1)  S.  Paul.  ;  :j  ad  Gai. 

('2)  L'auteur  fait  aux  Pères,  sous  une  forme  très  acerbe,  les  reproches 
suivants:  1°  de  composer  et  d'exécuter  chez  eux  des  comédies  et  des 
scènes  tragiques  ;  '2"  d'avoir  un  tribunal  secret;  3"  de  gouverner  les  mères 
par  les  enfants  et  les  chefs  de  famille  par  leurs  femmes  ;  4"  de  capter  les 
princes  par  leurs  habiles  flatteries  ;  5"  de  chercher  à  faire  pape  l'un  des 
leurs  pour  tout  dominer  par  ce  moyen  ;  6"  d'accaparer  les  arts  libéraux  et 
même  la  théologie  qui  semble  leur  appartenir  désormais  entièrement  : 
«  theologia  liliola  nostra  est,  (et  adulterina  quidem  !)  »  ;  7"  de  rejeter  tous 
les  livres  (jui  n'ont  pas  les  Jésuites  pour  auteurs  :  «  quœ  regio  in  terris, 
nostri  non  plena  laboris  ?  »  ;  8"  de  faire  condamner  à  la  censure  les  adver- 
saires qu'ils  rencontrent,  en  attendant  pis  :  «  ne  luderc  nos  putenl,  vivos 
comburemns  !  » 

{3)  D  Aigentré  :  De  novis  err.  t.  Il  1>.  p  'SiHi,  col.  '2. 
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quae  eorumdem  Jesuitarum  est,  hesternù  die,  horà  tertià 
vespertinà  conscendere,  indeque  unde  fmnt  sacrie  conciones, 
orationem  latinam  liabuerit,  quà  ostendere  conatus  sil,  nihil 
rationi  magis  esse  consentaneum  quam  si  coliegiiim  co^no- 
maiium  de  quo  lis  in  sanctiori  concilie,  Jesuitis  altribuatur  ; 
homines  lantum  vel  minime  malos,  vel  improbos  ejusmodi 
conatibus  obsistere  ».  Inutile  d'ajouter  qu'à  l'unanimité  on 
blâma  un  tel  usage  de  la  chaire  et  qu'il  lut  dénoncé  à  l'arche- 
vêque de  Paris  (1).  L'Université  se  plaignit  même  au  roi  par 
l'organe  de  M.  de  Fileaac,  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie, 
qui  reçut  un  gracieux  accueil  à  la  cour  et  remit  son  libelle 
entre  les  mains  de  M.  de  Thou  avec  l'assurance  (ju'il  serait 
pris  en  considération  ('2). 

En  présence  de  cette  résistance  désespérée  les  Jésuites  virent 
qu'il  fallait  changer  de  tactique  et  ils  se  pourvurent  en  cour 
de  Rome  pour  obtenir  du  Saint-Siège  les  dispenses  néces- 
saires à  la  validité  du  contrat  de  vente,  légalement  simo- 
niaque.  L'Université  suivit  ses  adversaires  à  Rome  (3)  et 
pour  qu'on  ne  pût  la  l'aire  décheoir  de  ses  droits  elle  trans- 
porta ses  assemblées  plénières  du  couvent  des  Malliurins  dans 
l'étroite  salle  des  édifices  du  Mans.  Le  Pape  ne  voulut  pas, 
pour  un  motif  aussi  futile  se  heurter  à  l'Université  tout 
entière,  et  pour  la  seconde  fois  la  tentative  dirigée  contre 
le  collège  avorta.   La  cour  imita  sa  prudence  (i).  La  réso- 

(1)  Ibicl.  avec  référence;  Comment,  l'niv.  fol.  17G  v. 

Ci)  D'Argenli-é,  ihid.,  die  ii  aug.  IGiJ'i. 

(3)  Instruineiitum  intercessionis,  seu  oppositionis  contiviclui  taïuiiiam 
sirnonia'O  ab  liis  ([ui  st'  dicunt  Societatis  Jesu,  inilo  de  tollogio  Ceiioina- 
neiisi  et  capellaiiià  (uiulatà  in  et  cuin  codeni  collogio,  et  disiiciisalioiiis  ab 
hac  simonià  ab  iisdein  praîtensœ.  —  Artli.  m.  21.  Ce  doeunieiit  lut  rédigé 
par  une  comniission  nommée  le  23  octobie  \Cûii,  elle  se  composait  di-  MM. 
Cha.slelain  et  Halin;)'  de  la  Fac.  de  Théologie,  Darlis  doycTi  du  décret, 
Afort'OK  de  la  Fac.  de  Médecine,  .li(/<t'ri  et  (.'«(/ui'c' de  la  Fac.  des  Arts. 
D'Argentré,  ihicl.,  \>.  3G7  col.  l. 

(i)  «...  La  |iluparl  des  collèges  se  trouvaient  dans  la  même  situation  (|ue 
i:elui  du  Mans,  et  la  ciainle  <lc  jeter  la  pertui  b.itinii  dans  ITtiivcrsili'' 
décida  le  conseil  à  révoquer  l'autorisation  dont  s'appuyait   le   prélat   pour 
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liition  obstinée  i)ai'  laquelle  les  vieux  maîtres  terminaient 
un  de  leurs  violents  pamphlets  n'avait  pas  fléchi  :  «  da 
Domine  ut  ii  simus,  ut  auctore  te,  duce  te,  resistamus  !  »  (1). 
Tous  se  promettaient  d'y  demeurer  fidèles  si  jamais  pareille 
occasion  venait  à  se  représenter  (2). 

Il  est  incontestable  que  le  collège  du  Mans  avait  dû  donner 
à  son  évêque  des  sujets  de  mécontentement  fondés,  et  que  la 
conduite  des  jeunes  gens  qui  l'habitaient  n'avait  pas  toujours 
été  à  l'abri  de  tout  reproche.  La  ditficulté  des  temps  et  la 
diminution  des  revenus  aurait  même  suffi  à  expliquer  la 
nécessité  où  l'on  se  croyait  de  faire  disparaître  une  maison 
qui  ne  répondait  plus  au  but  que  envisagé  par  son  fondateur  : 
«  Il  y  a  eu  en  ce  collège  exercice  des  arts  et  des  sciences 
iusques  à  ce  que  le  temps  ayant  augmenté  le  prix  de  toutes 
choses,  la  fondation  se  trouvant  trop  faible  pour  les  continuer, 
ce  collège  fut  ioint  à  celuy  de  Rheims  avec  lequel  il  continua 
lesdits  exercices  durant  quelques  années.  Mais  cette  union 
estant  rompue  par  les  diuers  intérests  des  oficiers  des  deux 
collèges  (3)  les  leçons  y  ont  cessé  depuis  vingt-cinq  ans. 
Seulement  par  interualles  quatre  ou  cinq  bacheliers  y  ont 
volontairement  fait  quelques  cours  de  philosophie,  pour  la 
forme  seulement,  afin  de  pouuoir  estre  associez  à  la  maison 

conlirmer  l'arrêt  qui  avait  donne  précédemment  gain  de  cause  au  recteur  » 
Ilisl.  de  Lotiis-lc-Grand,  p.  11(3.  —  Cette  raison  surtout,  plus  que  les 
arguments  juridiques  qu'il  était  facile  de  réfuter  dut  aussi  déterminer  les 
congrégations  romaines. 

(1)  Jesuilica  S-",  (conclusion). 

(2)  On  se  relâcha  néanmoins  dans  l'atrairc  du  collège  voisin.  Cf.  Délibé- 
ration de  l'Université  contre  la  cession  du  collège  de  Marmoutiers,  28  mars 
1G41.  —  Arch.  m.  reg.  x.xvii  fol.  293.  —  Arrêt  du  conseil  privé  pour  cette 
réunion,  28  août  1043.  —  Arch.  m.  reg.  xxvii,  fol.  330  et  332.  —  Ce  fut 
grâce  à  la  bonne  volonté  de  Richelieu  abbé  cornmendataire  de  Cluny  qui 
força  ses  religieux  à  céder  leur  collège  de  Marmoutiers  devenu  inutile 
depuis   qu'ils  étaient  entrés  dans  la  réforme  de  Saint-Î\laur. 

(3)  L'Iînivoisilé  dans  sa  réponse  au  factum  de  M.  de  Beaumanoir  p.  4, 
n»  4  répond  :  «  Ce  qui  a  fait  cesser  l'exercice  en  ce  collège  de  Rheims,  est 
le  divertissement  cpic  les  Jésuites  ont  fait  et  font  iourncllcment  des 
Escholiers  de  celte  i'iouincc,  et  la  multitude  de  collèges  qu'ils  ont  érigez 
lu  et  ailleurs  ». 
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de  Sorbonne  (1).  M.  de  Beaumanoir  expliquait  ainsi  ses  motifs 
de  vente.  De  plus,  le  collège  était  loué  par  les  régents  à 
des  «  gens  de  métier»  ses  étages  étaient  transformés  en 
magasins  et  en  «  sales  publiques  coupées  et  partagées  ».  Ce 
n'était  guère  observer  les  statuts  de  Philippe  de  Luxembourg. 
Pourquoi  alors  ne  pas  fondre  ce  collège  avec  celui  de 
Clermoiit  puisque  les  Pères  consentaient  dans  leur  marché 
à  ob.server  les  fondations  et  autres  charges  imposées  par  les 
bienfaiteurs?  Ces  réflexions,  l'évèque  les  avait  faites,  et  nous 
devons  les  trouver  fondées  ;  malheureusement,  la  lettre  au 
P.  Méchinière  nous  montre  qu'il  avait  un  but  personnel  qu'il 
considérait  comme  plus  important,  et  c'est  là  qu'il  est 
répréhensible.  11  est  indiscutable  que  M.  de  Beaumanoir 
tenait  fort  peu  ;i  son  collège  et  les  habitants  de  celui-ci  ne 
lui  fournirent  pas  toujours  de  sujets  pour  modifier  ses  senti- 
ments. 

La  Je'iuitica  1'  semble  au  reste  le  laisser  entrevoir  en 
relatant  les  accusations  portées  par  la  Compagnie  (2)  :  «  In 
Collegio  Cenomano,  inquiunt,  nebulones  pro  scholasticis  , 
grassatoresque  recipiuntur...  »,  et  l'explication  donnée  à 
cette  critique  semble  quelque  peu  ob.scure:  «  Unum  omnino 
iuvenem  invenerunt  de  cuius  aliquà  temeritate  ad  pra^torem 
parisiensem  relatum,  in  quem  inquisitum  fuerit  ;  at  is  ceno- 
manus  alumnus  non  fuit,  non  satis  notus  eo  domicilio,  ut  fit, 
acceptus  est  »  (3).  Quoi({u'il   on   soit,   dès    l(i:Ji   plusieurs 

(i)  Raisons  pour  lesqvelles  Monsier  l'Euesque  du  Mans  a  uny  le  collé^jc 
ilu  Mans  au  collège  des  Pères  lésuitcs  de  l'aiis.  (Arch.  A.  D..  VIII  4a. 
pièces  sans  date).  —  Voici  les  noms  de  quelques  uns  des  inofcssours  (jui 
ont  enseigné  au  Mans:  M.  Frcy  ;  Frojcr  vl  l\l'  Saiitt-Marlin  p\[isldid 
professeurs  à  Navarre  ;  CJienu  professeur  au  collège  de  Lisieux. 

(i)  Ji'.sinlira  i^  loc.  cit. 

(3)  M.  de  iJeauinanoir  donnait  du  reste  cette  raison  dans  sa  justification 
pour  la  tentative  de  vente  :  ><  les  désordres  y  ont  continué  avec  scandales 
et  plaintes  publiques,  pour  ausipiellcs  remédier,  le  comissaire  du  quartier 
y  a  esté  (|uclquefois  appelé,  tellement  que  M.  l'cuesiiue  du  Mans  ne 
voiant  point  d'autre  moicn  <!  y  nultre  ordre  «pien  l'Xi'culaiit  ce  dont  il 
s'esloit  désisté  creut  estre  du  deuoir  de  sa  charge  de  ne  le  plus  dilVérer  ». 
Raisons  etc. 
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projets  de  réorganisation  lurent  tracés  par  l'Université,  dans 
le  but  d'établir  une  discipline  plus  sérieuse  et  de  surveiller 
davantage  la  conduite  des  élèves.  On  s'arrêta  quelque  temps 
à  la  pensée  de  conserver  seulement  six  collèges  en  exercice, 
et  de  fondre  les  moins  importants  dans  les  mieux  organisés. 
Le  Mans  se  serait  ainsi  trouvé  agrégé  à  Marmoutiers  (1). 
Cette  idée  fut  reprise  au  siècle  suivant,  mais  pour  lors,  on 
hésita  devant  les  réclamations  des  principaux  et  les  rivalités 
prévues  des  régents.  Il  fallait  pourtant  tenter  quelque  chose 
pour  le  rétablissement  de  la  discipline.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment au  Mans  quelle  avait  subi  des  atteintes,  mais  dans  tous 
■  les  collèges  sans  exception  et  d'une  façon  parfois  bien  grave. 
Le  recteur  Pierre  Le  Bourg  informa  les  supérieurs  qu'il 
ferait  la  visite  solennelle  de  leurs  maisons  à  des  jours  déter- 
minés pour  s'enquérir  de  l'observation  de  la  règle  et  de  la 
répression  des  abus  (2).  Ce  fut  le  5  novembre  1642  que  le 
recteur  accompagné  des  doyens  des  Facultés,  des  procureurs 
des  Nations,  des  Censeurs  et  du  Procureur  fiscal  de  l'Univer- 
sité fit  l'inspection  des  collège  de  Lisieux,  des  Cholets,  de 
Sainte-Barbe,  de  Reims  et  du  Mans  (3). 

Il  nous  est  agréable  de  constater  que  les  hauts  dignitaires 
de  l'Université  se  montrèrent  fort  satisfaits  de  l'administra- 
tion et  de  la  discipline  du  Mans.  Le  nouveau  principal 
M°  Robeville  avait  eu  des  commencements  très  heureux  qui 
ne  lai.ssaient  pas  encore  entrevoir  ses  futurs  ennuis.  Douce- 
ment il  s'était  ingénié  à  appliquer  de  prudentes  réformes, 
son  autorité  n'avait  pas  trop  souffert  de  son  gouvernement 

(1)  Arcli.  nat.  M.  cart.  x,  dossier  2,  n"  22. 

(2)  Cette  annonce  n'avait  pas  pour  but  comme  on  pourrait  se  l' imaginer 
d'avertir  cliacuii  de  se  tenir  sur  ses  gardes  pour  subir  l'inspection  et 
ainsi  d'assurer  une  apparente  régularité,  car  les  suppôts  de  c  haque  collège 
étaient  sufflsauiMiont  indépendants  pour  pouvoir  libi'omont  exposer  leurs 
griefs  à  l'autorité,  et  io  temps  de  répit  laissé  entre  l'annonce  de  la  visite 
cl  cette  inspection  elle-même  leur  donnait  la  facilité  de  se  concerter  pour 
présenter  leurs  réclamations. 

(3)  Pontificat  d'Érncric  Marc  de  la  Ferlé  1037-lGiSS. 
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paternel  et  tout  le  monde  se  plaisait  à  reconnaître  que, 
grâce  à  lui,  une  maison  qui  avait  été  l'objet  de  toutes  les 
critiques,  était  devenue  digne  d'être  présentée  comme  un 
exemple.  Peut-être  les  choses  n'étaient-elles  pas  en  aussi 
bon  état  qu'on  voulait  bien  le  dire,  et  l'Université  n'entou- 
rait-clle  de  si  maternels  égards  ce  collège  qu'elle  avait  été 
sur  le  point  de  perdre,  que  pour  éviter  de  donner  une 
nouvelle  force  aux  revendications  de  ses  adversaires.  Ce  qui 
nous  fait  croire  qu'en  pensant  ainsi  nous  ne  sommes  pas  trop 
éloignés  de  la  vérité,  c'est  que  trois  années  plus  tard  le 
pauvre  principal  se  voyait  contraint  de  faire  à  l'autorité 
universitaire  de  tristes  mais  bien  instructives  confidences  : 
«  Graviter  expostulavit...  i>.  lîobeville,  de...  M.  Maturino 
Davovst....  (1)  qui  contra  Academia3  statuta  sua  elocat 
cubicula  hominibus  à  iiiusis  plane  alienis  Ç2),  ut  cuidam 
chirurgico  qui  ibi  chirurgiam  exeicet,  ita  ut  ad  eum  non  viri 
solum,  sed  muliercula'  ventitent,  pro  pudiosis  morbis 
curandis...  ("5)  »•  Ce  procureur  objet  des  plaintes  du  principal 
administrait  comme  on  le  voit,  d'une  façon  très  fantaisiste 
les  biens  du  collège  et  cet  exemple  laisse  à  penser  qu'il 
n'était  pas  dans  tout  le  reste  un  économe  fort  scrupuleux  ni 
bien  soumis  aux  conseils  de  son  supérieur.  Les  suppôts 
nécessairement  se  ressentaient  de  cet  exemple,  aussi  les 
exercices  de  la  communauté  se  trouvaient  déserts,  le  service 
divin  était  négligé,  et  les  boursiers  qui  se  partageaient  les 
revenus  de  la  fondation  n'avaient  ni  les  titres  nécessaires, 
ni  n'étaient  capables  de  justifier  de  leurs  études.  Tant  de 
désordres  et  de  si  graves  abus  succédant  de  si   près  à  l'état 


(1)  Le  procureur  du  (dllù^^'o. 

(2)  Leréyloiiieiit  perrnoltaut  de  recevoir  :  «  alii  Scliolastici  iii  dicto  collc- 
ffio,  tam  |)orlioMisla^  (|uam  camerist:o,  proiit  in  aliis  collcj^iis  ».  {Statida 
elc.  p.  ^).  —  Le  prix  île  location  était  :  «  siii^Mili.s  aimis,  si  sil  portioiiista, 
triginta  solides  luron.,  .si  solum  sit  caincrisla,  vigenli  ((uinciue  solido.s  ». 
(IbiU.). 

(3)  .\rcli.  111.  rcfc'.  xxvii,  fol.  [W. 
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prospère  constaté  dans  l'élogieux  procès-verbal  de  1642  en 
diminuent  comme  on  le  voit  considérablement  la  valeur. 
L'Université  ne  pouvait  manquer  de  s'émouvoir  à  ces  détails 
qui  n'étaient  malheureusement  pas  spéciaux  à  cette  maison, 
et  quelques  professeurs  de  philosophie,  hommes  sages  et 
éclairés,  furent  chargés  par  elle  de  la  rédaction  d'un  traité 
pratique  de  discipline  dont  on  donna  lecture  en  Assemblée 
publique  aux  Mathurins,  (6  octobre  164'i)  (1). 


G.  PÉRIES. 

(A  suivre.) 

(1    M"  Gérard  et  Gobillon  du  collège  du  Mans  s'y  trouvèrent  présents. 


LE 

THEATRE    CHRÉTIEN 

DANS    LE    MALXE 

AU    COURS     DU     MOYEN     AGE 


VI 


Les  détails  que  nous  avons  dû  donner  sur  les  deux  Greban 
nous  ont  entraîné  un  peu  loin  ;  il  semble  néanmoins  néces- 
saire de  les  compléter  par  un  court  aperçu  de  leurs  deux 
grands  drames,  les  plus  célèbres  du  tliéàtre  des  mystères. 

Le  Mystère  de  la  Pçission  d'Arnoul  Greban  n'a  été  publié 
que  récemment  par  MM.  Gaston  Paris  et  Gaston  Picynaud, 
en  1878.  Cette  édition  renferme  trente-quatre  mille  cinij 
cent  soixante-quatorze  vers.  Les  personnages  sont  au  nombre 
de  trois  cent  ((uatre-vingt-treize  ;  mais  il  faut  tenir  compte 
de  ce  fait  >[ur  près  de  la  moitié  des  personnages  paraissent 
dans  plusieurs  journées  et  alors  ce  nombre  se  trouve  réiluit 
à  deux  cent  quatre-vingt-quatre  en  tout. 

Les  journées  sont  au  nombre  de  quatre. 

Sur  le  feuillet  de  garde  du  plus  ancien  manusci-it  ou  lit 
cette  note  : 

«  Ce  présent  livre  contient  le  commencement  et  la  création 
du  monde  en  brief,  par  |)ersonnages,  la  Nativité,  la  Passion 
la  Késurrection  de  nustre  Saulveui- .llicsucrist  traités  Iticu  au 
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long  selon  les  sainctes  évangiles  ;  et  devez  savoir  que 
maistre  Arnoul  Gresban,  notable  bachelier  en  théologie, 
lequel  composa  ce  présent  livre  à  la  requeste  d'aucun  de 
Paris,  fit  cette  création  abrégée  seulement  pour  monstrer  la 
différence  du  péché  du  deable  et  de  l'omme,  et  pourquoy  le 
péché  de  l'omme  ha  esté  reparé  et  non  pas  celuy  du  deable. 
Et  pourtant  qui  vouldroit  jouer  ce  présent  livre  par  person- 
nages il  fauldroit  prendre  et  commencer  à  ce  prologue  qui 
s'ensuit,  et  ce  fait,  délaisser  ladite  création  abrégée,  et  com- 
mencer à  Adam  estant  au  limbe  qui  dit  ainsi  :  0  souveraine 
Majesté.  Et  en  ce  point  ont  fait  ceux  de  Paris  qui  ont  par 
trois  fois  joué  ceste  présente  passion  ». 

Le  mystère  commence  par  un  prologue  tout  théologique 
et  d'une  facture  assez  remarquable,  où  l'auteur  expose  la 
nécessité  de  la  Rédemption  par  Jésus-Christ.  Ce  prologue 
est  contenu  en  219  vers. 

Voici  les  premiers  vers  : 

Veni  ad  Uberandum  jios,  Domine,  Deus  virtutum. 

Pour  l'oflence  du  premier  père 

Que  tout  le  genre  humain  compère 

En  servitude  très  grevaine, 

Volt  le  filz  de  Dieu  par  mistère 

Couvrir  sa  divinité  clere 

Du  voille  de  nature  humaine. 

Dans  un  second  prologue  de  26  vers,  le  poète  s'adresse 
aux  spectateurs  et  réclame  d'eux  «  amoureuse  silence  », 
puis  annonce  le  sujet  de  la  représentation.  Dieu  crée  les 
an^^es,  et  après  la  chute  de  Lucifer,  l'homme.  Cette  sorte  de 
préface  comprend  mille  cinq  cent  onze  vers,  et  rapporte  le 
meurtre  d'Ahel  et  la  mort  d'Adam.  Toute  cette  partie  s'omet- 
tait d'ordinaire  dans  les  représentations. 

«  Cy  commence  le  premier  livre  de  la  Pa.ssion  nostre 
Sauveur  Jhesuscrist  ». 
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Adam  coimnence  dans  les  limbes  en  invoquant  Dieu, 
pendant  que  les  justes  s'entretiennent  du  Sauveur  promis. 
Aussitôt  s'engage  le  procès  de  Miséricorde  et  Paix  contre 
Justice  et  Vérité.  Le  même  sujet  se  trouve  traité  dans  tous 
jes  drames  qui  uni  pour  sujet  la  Rédemption  ;  on  le  rencontre 
aussi  dans  des  sermons  du  XIII''  et  XIV«  siècle  ;  il  a  même 
fourni  la  matière  de  tout  un  mystère. 

Aussitôt  que  la  Rédemption  des  hommes  est  décidée  dans 
le  ciel,  l'Annonciation  à  Marie  a  lieu  sur  la  terre,  tandis  que 
les  démons  éclatent  en  fureur  dans  les  enfers.  Pour  obéir  à 
l'édit  de  Cirinus,  Marie  et  Joseph  se  rendent  à  Bethléem. 
Arrive  la  nuit  où  le  Messie  doit  naître,  et  une  gracieuse 
pastorale  fait  connaître  les  bergers  qui  .sont  appelés  à  l'adorer 
les  premiers. 

ALORIS 

11   tait  assès    doulce   saison 

Pour  pastoureaux,  la  Dieu  mercy. 

YSA.MUERT 

Si  les  bergers  sont  de  raison, 
Il  fait  a.ssès  doulce  saison. 

VVAAAOS 

Rester  ne  porroye  en  maison 
Et  voir  ce  joyeulx  temps  icy 

ALOHIS 

Il  fait  assè->  doulce  saison 

Pour  pastoureaux,  la  Dieu  mercy. 

YSAMBKHT 

Fi  de  richesse  et  de  .soucy  ! 

Il  n'est  vie  si  bii'n  iioni  rie 

Oui  vaillp  ost.il  di-  pastmii'i'ii'  (  I  ) 

(1)  l^lat  do  paàlpur. 
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PELLION 

A  gens  qui  s'esbatent  ainsi, 
Fi  de  richesse  et  de  soucy  ! 

RIFFLART 

Je  suis  bien  des  vostres  aussi 
Atout  ma  barbette  (1)  fleurie 
Quand  j'ay  du  pain  mon  saoul,  je  crye; 
Fi  de  richesse  et  de  soucy  ! 

ALORIS 

Il  n'est  vie  si  bien  nourrie 
Qui  vaille  estât  de  pastourrie. 

YSAMBERT 

Est-il  Hesse  plus  série  (2) 
Que  de  regarder  ces  beaux  champs 
Et  ces  doux  agnelès  paissans, 
Saultant  en  la  belle  prairie  ? 

PELLION 

On  parle  de  grant  Seigneurie, 
D'avoir  donjons,  palais  puissans  ; 
Est-il  liesse  plus  série 
Que  de  regarder  ces  beaux  champs? 

RIFFLAHT 

Quant  ma  pennetière  est  fournie 
De  bons  gros  œux  et  nourrissans. 
De  ma  flûte  vous  fais  uns  chans. 
Qu'il  n'est  point  de  telle  symphonie. 


(1)  Petite  barbe. 

(2)  Douce. 
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ALORIS 


Est-il  liesse  plus  serio 

Que  de  regarder  ces  beaux  fliamps 

Et  ces  doux  agnelès  paissans. 

Sautant  en  la  belle  praerie  '.' 

Quand  le  beau  temps  voyent. 

Pastoureaux  s'esjoyent, 

Chantent  et  festoyent, 

Et  n'est  esbas  qui  ne  soient 

Entre  leurs  déduis  (i). 

Leurs  chappeaux  cointoient  (2). 

Leurs  gippons(:})  nestoient. 

Leurs  moutons  pourvoient 

Leurs  chiens  retournei'  envoient, 

Ceux  ({ui  sont  mal  duys, 

Le  jour  passe,  et  puis 

Quand  viennent  les  luiis, 

Leur  parc  cloyent  et  appoyent. 

J]t  se  loups  famis 

Venoient  ipii  les  guerroient 

Des  chiens  sont  remis 

YSA.MBERT 

En  gardant  leurs  brebieles, 
Pasteurs  ont  bon  temps  ; 
En  gardant  leurs  brebietes 
Hz  jouent  de  leurs  musettes, 
Liés  et  esbatans, 
La  dient  leurs  chansonnetes 
El  les  doulces  bergerettes 
Qui  sont  bien  ciiantans. 


(1)  Amusemcnls. 

(2)  Parent  (tic  (leurs  cl  rubans). 
(^)  Jupons. 


xxN    ; 
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Couillant  herbes  bien  senlans 
Et  belles  fleurettes  ; 
Qui  pourroit  vivre  cent  ans 
Et  voir  telz  baguettes  ! 
Pasteurs  ont  bon  temps, 

PELLION 

Berger  qui  a  pennetière 

Bien  cloant  (1),  ferme  et  entière 

C'est  ung  petit  roy, 

Berger  qui  a  pennetière 

A  bons  cloans  par  derrière, 

Fermant  par  bonne  manière 

Que  lui  faut-il  ?  quoy  1 

Il  u  son  chapeau  d'osiere 

Son  poinsson,  son  alleniere  (2) 

Son  croc,  sa  houllette  chère, 

Sa  boite  au  terquoy  (3), 

Beau  gippon  sur  soy, 

Et  par  esbauoy  (4) 

Sa  grosse  fleute  pleniere 

Soullicrs  de  courroy  (5) 

A  beaux  tacons  (6)  par  derrière, 

Face  feste  et  bonne  chère 

C'est  un  petit  roy. 

Les  anges  font  entendre  le  chant  du  Gloria  in  excelsis  Deo 
et  les  bergers  avertis  par  le  messager  céleste  vont  adorer 
l'Enfanl-Jésus,  lui  oflrant  leurs  présents  d'une  naïveté  tradi- 

(1)  Agrafe. 

('2)  Étui  à  alênes. 

Ci)  Poix. 

(4)  Divertissement. 

(."))  SoulitMS  rorioyôSj  soullicrs  de  courroy. 

(G)  Pièce  de  cuir. 
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tionncllc  :  Pellion  donne  son  k  nageollct  »,  Ysanilterl  nno 
«  liocheto  »,  Aloris  fait  hommage  il' 

Ung  beau  kalendrier  de  bois 
Pour  savoir  les  jours  et  les  mois 
Le  karesme  et  le  nouveau  temps. 
Chacun  saint  a  son  marmouset 
Kscri|)t  de  lettres  de  bergei'. 

Dans  certaines  rédactions  postérieures  à  celle  d'Arnoul 
Greban  cette  scène  des  présents  tourne  à  une  parodie 
puérile. 

La  venue  des  Mages,  le  massacre  des  Innocents,  la  fuite 
en  Egypte  sont  longuement  mis  en  scène  ;  le  voyage  à 
Jérusalem  et  l'entretien  de  .It'sus  avec  les  docteurs  plus 
longuement  encore.  Les  plaintes  de  la  Vierge  qui  croit  avoir 
perdu  son  fils  sont  versifiées  avec  assez  de  bonheur.  C'est 
par  cet  épisode  que  se  termine  la  [U'emière  journée,  .à  la  lin 
de  laquelle  Vacleur  prend  la  |)arole,  résume  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  ajoute  : 

Demain  retournez  s'il  vous  plest  : 
Ne  scaurez  estre  si  fort  prest 
Que  nous  ne  venions  accoui'ant 
Pour  poursuivre  au  ilemeurant. 

La  seconde  journée  va  de  la  [irédication  de  saint  Jean- 
Ba|)tiste  aux  |ireiiiièi'e.s  scènes  de  la  Passion.  La  mission  ilu 
Précurseur,  le  baptême  de  Jésus,  la  vocation  des  A|iôlres, 
les  divers  miracles  du  Messie,  l'eiilrée  à  Jérusalem,  la  cène 
où  les  spectateurs  voyaient  rinstitulion  du  sacrenuMil  de 
l'Eucharistie,  enfin  la  prise  de  riIonnne-Dieu  amené  devanl 
Anne  et  renii-  pai-  Pieri'e  composaient  les  diverses  parties  ihi 
drame. 

Quelques  inventions  ne  iii.ukiiiciiI  m  de  ;^r,indi'in'  ni  de 
pathétique;    ainsi   l'apparition   de  Satan   pentlanl    la  Cèm- ; 
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invisible  ;i  tous,  sauf  à  Jésus  et  h  Judas,  qu'il  excite  contre 
son  maître. 

Un  épisode  remarquable  c'est  le  récit  que,  sur  la  demande 
de  ses  sœurs,  Lazare  ressuscité  fait  de  sa  descente  aux 
enfers. 

Une  scène  très  remarquable  aussi  met  en  présence  l'un  de 
l'autre  Jésus  et  sa  mère,  à  l'heure  où  les  ennemis  du  Christ 
sont  déjà  réunis  pour  conjurer  sa  mort.  Cette  scène  où  Marie 
supplie  son  hls  d'écarter  et  d'adoucir  pour  lui-même  et  pour 
elle  l'horreur  de  la  Passion  pressentie  et  comme  entrevue  ; 
où  Jésus  lui  répond  en  lui  révélant  le  mystère  de  la 
Rédemption  des  hommes  et  l'inévitable  nécessité  de  la  mort 
du  Fils  de  Dieu,  s'élève,  sans  action,  sans  incident,  sans 
surprise,  par  la  seule  sublimité  des  sentiments  et  la  seule 
force  de  l'expression,  à  une  hauteur  véritablement  tragique  ; 
elle  est  comme  le  morceau  capital  de  tout  le  poème,  car 
nulle  part  ailleurs  on  ne  saisit  mieux  de  quelle  façon  l'auteur 
a  conçu  le  rôle  du  Christ  et  celui  de  sa  mère.  Nous  regrettons 
que  l'étendue  de  ce  dialogue  ne  nous  permette  pas  de  le 
reproduire  ;  et  c'est  dommage. 

La  seconde  journée  se  termine  par  ces  vers  : 

Donc,  s'il  vous  plaist,  en  gré  prenez 
Ce  qui  est  fait  ;  et  retournez 
Demain  à  l'heure  accoustumée  ; 
Si  vous  .sera  parconsommée 
La  très  piteuse  passion 
Jusqu'à  la  résurrection. 

Un  court  prologue  ouvre  la  troisième  journée  qui  met  en 
scène  l'interrogatoire  de  Jésus  chez  Caiphe  et  Dilate,  les 
remords,  le  désespoir  et  le  suicide  de  Judas,  VKcce  Homo, 
le  portement  de  Croix,  le  crucifiement,  la  mort  du  Sauveur. 
Les  outrages  dont  le  Christ  est  abreuvé    sont  développés 
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longuement,  ainsi  que  les  lamentations  de  la  Vierge  au  pied 
de  la  croix. 

C'est  là  que  se  trouve  l'épisode  saillant  du  suicide  de 
Judas.  Dans  son  désespoir  il  invocjne  le  démon  qui  accourt 
et  lui  dit  : 

—  Meschant  que  veux-tu  que  je  face  ? 
A  quel  port  veulx-tu  aborder'.' 

—  Je  ne  sçay  ;  je  n'ay  d'il  en  face 
Qui  oze  les  cieulx  regarder. 

—  Se  de  mon  nom  veulz  demander 
Briefment  en  aras  demonstrance. 

—  D'où  vien.s-tuV  —  Du  parfont  d'entier. 
■ —  Quel  est  ton  nom  7  —  Désespérance, 

—  ïerribilité  de  vangence, 
Horribilité  de  danger, 
Approche  et  me  donne  allegence 
La  mort  peust  mon  dueil  alléger. 

Les  dramaturges  postérieurs  à  Arnoul  Greban  ont  eu  soin 
de  conserver  cette  belle  scène  presque  intacte. 

Si  vous  voulez  savoir  combien  le  goût  du  jeu,  du  jeu  des 
dés  en  particulier,  inspirait  de  crainte  aux  moralistes  du 
moyen  âge,  lisez  un  épisode  voisin  ;  le  diable  y  enseigne 
lui-même  ce  jeu  aux  soldats  qui  s'en  servent  pour  Vnvr  au 
sort  la  robe  de  la  divine  victime. 

Le  «  tiers  jour  »  finit  i)ar  une  prière  après  l'ensevelisse- 
ment du  Christ  et  l'envoi  des  gardes  au  toml)eau. 

La  quatrième  journée  a  mi  titre  particulier:  >•  Cy  com- 
mence la  résurrection  ».  L:i  douhnu'  des  saintes  femmes  et 
des  apôtres,  leur  joie  après  la  résurrection,  les  diverses 
ajjparitioiis  du  Christ  forment  la  matière  de  cette  journée, 
où  l'intérêt  languit  vm  peu,  à  cause  du  (li''cnusu  ih'^  scènes, 
(pii  devient  excessif.  Il  est  juste  in-annioiiis  de  signalei- 
connue  conduits  avec  verve  le  récit  vivant  cl   aiuuK'  de  la 
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Passion,  fait  par  saint  Luc  et  Cléophas,  et  surtout  la  pre- 
mière entrevue  du  Christ  ressuscité  avec  sa  mère,  laquelle 
exhale  sa  joie  immense  dans  ces  vers  d'une  heureuse  inspi- 
ration : 

Mon  enflant  quand  je  te   perdis 

Et  que  mort  en  la  croix  pendis 

En  douleur  dure, 

Bien  amas  humaine  nature 

Quand  pour  luy  tes  bras  estendis. 

Et  ta  povre  mère  piteuse 

Voyant  ceste  peine  honteuse 

Qu'on  te  faisoit. 

Dieu  scait  lors  s'elle  se  taisoit 

De  voir  douleur  tant  angoisseuse. 

Après  l'Ascencion  et  la  descente  du  Saint-Esprit,  le  drame 
finit  sur  la  terre  par  une  série  de  vingt-six  couplets  que 
récitent  vingt-cinq  personnages,  apôtres,  disciples  ou  saintes 
femmes  ;  au  ciel  par  le  baiser  de  paix  que  se  donnent  les 
quatre  Vertus  en  signe  de  conciliation.  La  parole  du  psalmiste 
est  déclarée  accomplie,  Misericordia  et  Veritas  ohviaverunt 
sibi,  Justitia  et  Pax  oscidatie  swit  (1),  et  la  rédemption  des 
hommes  est  achevée  et  complète. 

Un  ((  prologue  final  et  total  »  termine  le  mystère  en  récla- 
mant l'indulgence  des  spectateurs  : 

Si  liens  avons  dit  ou  escript. 
Ou  mal  faict  ou  ihhI  ordonné 
Pour  Dieu  (|u'il  nos  soit  pardonné, 
....  Rendons  grâce  à  Dieu  le  Père, 
Chantons  Te  Deum  laudamus. 

L'hymne  d'action  de  grâce  est  la  fin  de  tous  les  drames 
.sacrés  médiévistes. 

(I)  Ps.  LXXXIV,  II. 
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L'analyse  que  nou.s  venons  de  donner  du  chef-d'œuvre 
d'Arnoul  Greban  ne  peut  offrir  qu'une  idée  très  incomplète 
de  ce  poème  immense.  Son  étendue  elle-même  avertit  qu'il 
s'y  trouve  beaucoup  de  négligences  et  de  faiblesses  ;  c'est 
très  vrai,  mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  Tiiia- 
piration  est  toujours  élevée  ;  qu'il  y  a  des  caractères  bien 
tracés  et  que  l'auteur  fait  parler  la  Sainte -Vierge,  saint  Jean- 
Baptiste,  sainte  Marie-Madeleine  d'une  manière  touchante  et 
noble,  souvent  admirable  par  la  générosité  des  sentiments. 
Il  a  été  remarqué  que  le  principal  personnage,  le  Sauveur, 
n'a  pas  à  proportion  un  langage  et  un  ton  aussi  au-dessus 
du  vulgaire.  L'observation  est  parfaitement  fondée  ;  mais 
pour  faire  parler  dignement  le  Verbe  incarné  il  n'y  a  ([u'un 
moyen  c'est  de  traduire  fidèlement  les  écritures  inspirées  et 
spécialement  les  évangiles.  Une  remarque  (jui  fera  ressortir 
le  mérite  d'Arnoul  Greban,  c'est  que  ses  imitateurs  et  ceux 
qui  ont  retouché  son  œuvre  ont  échoué  le  plus  souvent  dans 
les  caractères  qu'il  avait  tracés  lui-même  d'une  manière 
supérieure  ;  ainsi  pour  la  Sainte  -  Vierge,  ainsi  pour  la 
Madeleine. 

Sous  le  ra[)i)ûrt  de  la  diction,  l'oMiNie  d'Arnoul  Cii'eban 
mérite  un  éloge  que  lui  ont  en  général  décerné  les  i)lus 
anciens  auteurs  qui  en  ont  parlé  et  qui  étaient  en  état  d'en 
juger  ;  ils  lui  reconnaissent  l'élégance,  la  douceur  et  la 
fluidité. 

Les  plus  exigeants  critiques  signalent  des  pa.ssages, 
quelquefois  même  a.ssez  longs,  dans  h-scjneis  on  .se  sent 
entraîné  et  élevé  par  une  verve  inspirée  de  nobles  pen.sées. 

Une  découverte  récente  vient  de  prouver  (jur  l'œuvre  des 
Greban  .se  répandit  au-delà  des  liiniti's  du  royaume.  Le 
Mijstère  de  Ui  l'ussion  composé  par  Arnoiil  fui  pris  pour 
modèle  et  i)Our  patron  jiar  un  moine  italien  nommé  Simon, 
<|iii  vivait  en  1  iOl),  et  dont  le  poème  tragi([ue  a  été  n'irouvé 
\\    y    a    [)eu   de  temps  dans    le   bourg  dt.'   IlevelU»,  dans  le 
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marquisat  de  Saluces.  Il  vient  d'être  imprimé  sous  ce  titre  : 
La  Passione  di  Gesu  Cri;>to,  rappresenlatione  sacra  in 
Piemonte  nel  Secolo  XV ,  édita  da  Viiicenzo  Promis,  Tirino, 
fratelli  Bocca,  1888,  gr.  in-i"  de  xxv  p.,  3  lï.,  532  p., 
et  l  f.  (1). 

Il  nous  faut  maintenant  dire  un  mot  du  second  drame 
auquel  ont  travaillé  authentiquement  Arnoul  Greban  et  son 
frère  Simon. 

L'étendue  du  mystère  des  Actes  des  Ajwtres  ne  peut  nous 
permettre  d'en  faire  ici  une  analyse  complète  ;  d'un  autre 
côté,  il  serait  impossible  de  donner  à  nos  lecteurs  une  idée 
de  ces  étranges  compositions  dramatiques,  si  nous  ne  leur 
en  faisions  connaître  quelques  livres,  —  les  termes  d'actes  et 
de  scènes  n'étaient  pas  usités  dans  l'origine  (2). 

LIVRE  PREMiEU.  —  «  Après  l'Ascension  de  Jésus-Christ, 
les  Apôtres  s'assemblent,  et  élisent  saint  Mathias,  pour 
remplir  la  place  dont  Judas  s'est  rendu  indigne  par  ses 
crimes.  Lucifer,  ignorant  ce  qui  se  passe,  ordonne  aux 
démons  de  parcourir  le  monde.  Ces  malins  esprits,  avant  de 
sortir,  lui  demandent  sa  bénédiction  ». 

LUCIFER 

Que  recevons  pour  bénédiction? 
Dyables  dampnez  en   malédiction 
Dessus  vous  tous,  par  puissance  interdicte, 
Ma  patte  estens  qui  est  de  Dieu  mauldicte. 
Pour  de  tous  maulx  et  malfaiclz  vous  absoudre, 
Sortez,  courrez,  que  malédicte  fouldre,  etc. 

«  Les  dialjles  partent  avec  ce  passeport.  D'un  autre  côté, 
la  Sainte-Vierge  et  les  Apôtres  chantent  le    Veni  Creator. 

(1)  Journal  des  Savants,  septembre  18H8,  article  de  Gaston  Paris. 
liemic  critique.  17  décembre  IH*<8,  p.  49:J-'t9G,  article  d'Emile  Picot. 

(2)  Los  frères  Partaict,  nur.  cil.  t.  H,  ont  doniK'  une  longue  analyse  des 
Actes  des  Apôtres  ;  nous  allons  en  faire  quulijUL's  extraits. 
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Jésus  prie  Dieu,  son  Père,  de  faire  descendre  le  Saint-Esprit. 
Les  Apùtres,  fortiliés  par  ce  secours  divin,  composent  le 
Symbole,  et  vont  ensuite  prêcher  au  milieu  du  temjjle,  où 
ils  font  plusieurs  miracles  ;  les  Pharisiens  et  les  Scribes, 
animés  par  Satan,  les  font  mettre  en  prison  ». 

GRIFFON 

Allons  les  cacht.n'  pour  la  pluye. 
Vous  serez  enfans  de  la  pye, 
Gallans,  vous  serez  mis  en  cage. 

«  On  les  fait  sortir  cependant,  en  leur  enjoignant  de  ne 
plus  prêcher.  Bien  loin  d'observer  une  défense  injuste,  les 
Apôtres  recommencent  leurs  prédications,  et  choisissent 
sept  diacres  pour  porter  des  fruits  plus  abondants  dans  ce 
saint  trav^ail.  Le  seigneur  leur  donne  sa  bénédiction  ;  et 
bientôt  un  grand  nombre  de  Juifs  se  convertissent,  et  vien- 
nent apporter  tout  ce  qu'ils  possèdent  aux  [jieds  des  Apôtres, 
qui,  en  réservant  une  partie  pour  leur  nourriture,  distribuent 
le  reste  aux  pauvres.  Ananias  propose  à  Sapliira,  sa  femme, 
d'imiter  l'exemple  de  ces  nouveaux  fidèles.  Cela  est  fort  bien 
pensé,  répond  Saphira,  et  mms  vivrons  sur  le  commun  sans 
rien  faire  ». 

ANANYAS 

Est-il  vrav  '.' 

SATllHiA 

Comme  l'Évangile. 

((  Dieu  punit  leur  coupable  intention  par  une  prompte 
mort  ;  Salan  et  Astarolh  cnqiorlfMit  leurs  âmes.  Lucifer  est 
si  trans|)orté  d»;  joie  à  leur  arrivf'-e,  qu'il  oidunne  ;i  ses 
démons  de  se  réjouir  ». 
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LUCIFER 


Je  vLieil  que  la  tourbe  dampnée, 
Icy  devant  mon  tribunal, 
Me  dye  ung  motet  infernal, 
En  chanterie  dyabolicque. 

«  Que  Bélyal  et  Burgibus,  ajoute-t-il,  tiennent  le  dessus  ; 
Berits,  Cerbérus  et  quelques  autres  chanteront  la  taille,  et 
Astaroth  avec  Lévyathan  feront  la  basse  ». 

(Icy  chantent  tous  ensemble.} 

Tant  plus  a,  et  plus  veult  avoir, 
Lucifer  nostre  grant  dyable. 
S'il  voyait  âmes  pleuvoir, 
Tant  plus  a,  et  plus  veult  avoir: 
Et   toujours  il    veult    recepvoir, 
Car  il  est  insatiable, 
Tant  plus  a,  et  plus  veult  avoir, 
Lucifer  nostre  grant  dyable. 

«  Finissez,  dit  Lucifer,  vous  m'étourdissez.  Sus,  chantons, 
continue  Bélyal.  Ils  cessent  enfin,  et  Lucifer  se  prépare  à 
envoyer  des  émissaires  sur  la  terre.  Cerbérus,  qui  ne  voit 
poini  1.1  lumière  du  jour,  demande  à  accompagner  Lévyathan 
à  ce  voyage.  Pendant  ce  temps-l,'i,  un  aveugle  de  Jérusalem 
appelle  son  valet  Gobin,  et  lui  dit  de  le  conduire  au  temple. 
Ce  valet  occupé  à  manger  quelques  restes  qu'on  lui  a  donnés 
pour  son  maître,  ne  lui  répond  point  ». 

l'aveugle 

Par  le  sang  bleu,  je  l'oys  marcher  : 
Le  p...,  sans  moy  se  desjune? 

GOBIN 

Tiens,  Gobin,  crocque  ceste  prune. 
Et  puis  boyras  une  bouffée. 
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L  AVEUGLE 


Je  sens  quelque  gallymatlréo  : 
Hau  !  Crobin  '? 

«  L'aveugle  se  met  eiisuilc  à  jurer  ;  alors  Gol)iii  s"ap[)roche. 
—  Tu  sens  le  vin,  gourmand  que  tu  es  !  lui  dit  l'aveugle.  Us 
vont  ensuite  au  temple  ;  saint  Pierre  guérit  cet  aveugle,  et 
chasse  Fergalus  du  corps  d'un  possédé.  Ce  démon  se  retire 
aux  enfers,  et  entre  doucement  de  peur  qu'on  ne  Taperçoive. 
Burgibus  l'arrête  au  passage.  —  D'où  viens-tu  à  l'heure 
qu'il  est'.'  lui  dit  Lucifer  d'une  voix  terrible.  —  Je  craignais 
de  vous  éveiller,  répond  Fergalus.  Lucifer  le  fait  étriller 
malgré  ses  excuses.  Peu  de  temps  après,  Cerbérus  et 
Lévyathan,  au  désespoir  de  n'avoir  pu  réus.sir  dans  leurs 
projets,  reviennent  aux  enfers.  Cerbérus  frappe  doucement 
à  la  porte,  et  lorsqu'il  est  passé,  il  i)rie  Burgibus,  ({u'il  avoit 
mis  à  sa  place,  d'aller  avertir  son  camarade  de  rentrer  sans 
faire  de  bruit,  et  qu'il  laissera  la  porte  entr'ouverte.  Burgibus 
sort  sans  se  délier  de  Cerbérus  ([ui  au.ssitôt  ferme  la  porte. 
On  reconnaît  les  deux  diables,  et  quoique  puisse  dire 
Burgibus  contre  .son  malin  compagnon,  ce  dernier  lui 
soutient  le  contraire,  et  jouit  de  la  noire  satisfaction  do  lui 
voir  partager  les  tourments  de  Lévyathan  ». 

LiVRR  II.  —  <(  Saint  Etienne,  par  ses  vives  prédications, 
confond  les  ,luifs,  qui  le  mènent  ù  Caïphe,  et  lui  [produisent 
plusieurs  faux  témoins  ». 

I 

(Icy  doibl,  pour  e.cterrir  les  [aulx  Juifz,aj)iH(i'tiir  le  vi:i((ijc 
de  saint  Estienne  reluysanl  comme  te  soleil.} 

«  Les  .Juifs  pi't'iniiMit  ri'-pouvaiite  et  .s'enfuient,  le  s.iinl 
diacre  les  rappelle,  et  ajoute  que  ce  n'est  ([ue  [lour  jeter  la 
tei'reur  dans  le  cd'ur  des  faux  témoins.  Alors  sou  visage 
parait  dans  son  premier  état;  sur  quoi  les  Pharisiens  et  les 
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Scribes,  le  soupçonnant  de  magie,  pressent  de  plus  en  plus 
le  pontife  de  prononcer  la  sentence  de  mort  ». 

JÉCONYAS 

Cayphe,  fais  le  mettre  à  mort, 
Que  attendz-tu  tant  à  le  juger? 

HIÉROHOAM 

Cryons  de  plus  fort  en  plus  fort , 
Cayphe,  fais  le  mettre  à  mort. 

CAYPHE 

Ha  !  Messeigneurs,  vous  avez  tort, 
Je  ne  puis  plustost  abréger. 

SALATHIEL 

Cayphe,   fais  le   mettre  à  mort, 
Que  attendz-tu  à  le  juger? 

«  Caïphe  prononce  cet  arrêt,  en  vertu  de  la  justice  ponti- 
ficale dont  il  est  revêtu.  Cependant,  Jésus  prie  son  Père  pour 
saint  Etienne  et  pour  le  jeune  Saulus,  en  faveur  de  qui  il 
obtient  qu'il  ne  trempera  pas  ses  mains  au  sang  de  ce  jeune 
martyr,  et  ne  sera  employé  qu'à  garder  les  robes  des  bour- 
reaux. Notre-Seigneur  se  manifeste  dans  toute  sa  gloire  au 
saint  diacre  qui  le  prie  pour  ses  persécuteurs  ». 

AGRIPPART 

Il  réserve. 

GRIFFON 

Il  ment. 

MAUAUÉ 

Mais  il  devine. 
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DEGOUSTE 


Il  songe. 

RIFFLAHT 

Il  nous  compte  merveilles. 

«  Les  pharisiens  lancent  les  premières  pierres  contre  saint 
Etienne  et  les  bourreaux  achèvent  son  supplice.  Dieu 
ordonne  à  ses  anges  de  lui  amener  l'âme  de  ce  martyr.  Peu 
de  temps  après,  Saulus,  accompagné  de  satellites,  va  chez 
Nathanaël,  et  le  fait  jeter  en  prison  avec  toute  sa  famille. 
Gaïphe  charmé  de  voir  tant  d'ardeur  dans  ce  jeune  homme, 
le  charge  d'aller  à  Damas  pour  y  arrêter  tous  ceux  iiuil 
saura  être  d'intelligence  avec  les  Apôtres.  Sur  ces  entrefaites, 
la  reine  d'Ethiopie,  appelée  Candace,  désirant  faire  un  riche 
présent  au  souverain  Dieu,  demande  à  ses  demoiselles  à  «lui 
ce  don  doit  s'adresser.  —  Vous  le  devez  à  Jupiter,  répond 
Hélène.  —  Ou  plutôt  à  Dyana,  ajoute  Exionne.  Comme  la 
troisième,  nommée  Thamaris,  voit  que  la  reine  rejette  cet 
avis,  elle  lui  conseille  de  faire  appeler  l'eunuque  ;  c'est  un 
habile  homme,  continue-t-elle,  et(iiii  a  lu  toutes  les  histoires. 

»  L'eunuque  arrive,  et  la  reine  lui  ordonne  de  porter  au 
temple  de  Jérusalem  dix  coupes  d'or.  L'eunuque  obéit, 
et  commande  à  Corridon  d'atteler  son  chariot,  sur  leinu'l  il 
monte,  et  prend  le  chemin  de  la  Palestine.  Les  Apôtres 
cependant  élisent  .saint  Jacques  le  Mineur,  évêque  de  Jé.'u- 
salem:  saint  Pierre,  saint  Jaccjues  et  saint  Jean  lui  imposent 
les  mains,  et  ce  nouvel  évèque  célèbre  la  messe  ponlilica- 
lement.  D'un  autre  côté,  saint  Philippe,  diacre,  convertit  les 
habitants  de  Sébaste,  étonnés  de  ses  miracles,  et  baptise  sur 
le  chemin  de  Gaza  l'eunuque  de  la  reine  d'Ethiopie.  Saulus, 
près  d'entrer  à  Damas,  ressent  aussi  les  elïets  de  la  grâce  du 
Tout-Puissant  ». 

(Ici/  doit  descendre   luie  (fraude  lumière  du  ciel  dessu>i 
.S'aj</us  (jui  s'nbdl  de  dessus  son  chevulj. 
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«  Saulus  aveuglé  par  l'éclat  de  cette  lumière,  prie  les  Juifs 
qui  sont  avec  lui  de  le  conduire  i\  Damas.  Satan  et  Burgibus 
raisonnent  beaucoup  sur  cette  aventure.  Le  dernier  soutient 
que  ce  n'est  qu'une  vapeur  naturelle  ;  mais  Satan,  après 
avoir  disserté  sur  les  causes  et  les  effets  des  vapeurs  de  la 
moyenne  région  de  l'air,  conclut  enfin  que  la  lumière  qu'ils 
viennent  de  voir  n'ayant  aucun  rapport  avec  celle-ci,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  dire  que  le  principe  en  est  divin.  Après 
cette  conversation  sur  la  physique,  ils  s'en  retournent  aux 
enfers,  criant  comme  des  enrages  ». 

SATIIAN 

Au  meurtre  ! 

LUCIFER  (avec  un  ton  railleur) 
Voilà  bien  chanté. 

SATHAN 

A  la  mort  ! 

LUCIFER 

Voilà  voix  notable. 

SATHAN 

Alarme  ! 

LUCIFER,  en  colère 

Paix,  de  par  le  dyable, 

Qui  vous  puisse  rompre  les  testes. 

SATHAN 

....  Enfer  est  en  danger, 

Tenez  -  vous  pour  tout  adverty. 

LUCIFER,  ètonno 
Comment  ! 
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SATIIAN 

Saulus  est  converty 
A  ceste  heure,   comme  je  eroy. 

«  Les  diables  témoignent  par  des  cris  affreux  le  chagrin 
que  leur  cause  cette  nouvelle ,  et  Lucifer  en  conçoit  une 
violente  haine  contre  Satan,  qui  vient  de  la  lui  apporter. 

»  On  voit  ensuite  les  diables  tenant  conseil  pour  aviser  aux 
moyens  d'empêcher  les  fruits  que  doit  produire  la  conversion 
de  saint  Paul.  Saint  Thomas  est  envoyé  par  Dieu  dans  l'Inde  ; 
il  y  fait  beaucoup  de  miracles  et  de  nombreuses  conversions. 
En  Palestine,  saint  Pierre  guérit  le  paralytique  Enéas,  et 
ressuscite  la  veuve  Tabitta.  Après  un  dialogue  de  trois 
bélîtres  en  argot,  viennent  la  vision  de  saint  Pierre,  le 
baptême  de  Cornélius  et  les  querelles  des  deux  Hérode. 
Saint  Thomas  continue  sa  prédication  aux  Indes,  saint 
Barthélémy  en  Arménie.  La  prédication  de  saint  Pierre  à 
Antioche  amène  des  disputes  avec  Simon  le  Magicien  et 
l'emprisonnement  de  l'Apôtre.  Celui  -  ci  tient  ensuite  le 
concile  de  Jérusalem,  et  tous  les  Apôtres  .sont  miraculeuse- 
ment réunis  pour  le  trépas  de  la  Sainte-Vierge.  Saint  Paul 
prêche  à  Athènes  et  en  d'autres  lieux,  .saint  Philippe  en 
Sythie ,  saint  André  en  Myrmidonie,  saint  Matliieu  en 
Ethiopie,  et  ainsi  des  autres.  Toutes  les  actions  racontées 
par  les  actes  de  ces  saints,  connus  au  XV'=  siècle,  se  passent 
en  action  sur  la  scène,  qui  est  souvent  occupée  par  les 
'diables  cherchant  à  empêcher  les  li'uits  des  travaux  des 
serviteurs  de  Dieu.  S'il  y  a  de  longs  discouis,  il  y  a  plus 
d'action  encore,  et  le  jeu  des  machines  ne  fait  jamais  défaut. 
C'est  ce  que  nous  allons  voir  pur  l'analyse  du  neuvième  et 
dernier  livre. 

»  Simon  Magiis,  au  désespoir  de  suirumiier  dans  toutes 
les  disputes  qu'il  entreiirend  avec  les  Apôtres,  veut  tenter 
un  dernier  erfurt  pour  rétablir  son  en-dit  dans  l'esiiril  de 
l'ignorante  [)npulace,  et  fait  répanih'i-  le  luiiil  qu'il  va  nionli'r 
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au  ciel.  Une  tbule  de  peuple  accourt  à  ce  spectacle,  et  déjà 
Simon  ei^t  enlevé  dans  les  airs  par  ses  démons,  lorsque  saint 
Pierre,  qui  se  trouve  présent,  ordonne  à  ces  derniers  de 
laisser  ce  malheureux  enchanteur,  que  tout  son  art  ne  peut 
défendre  de  la  mort  qu'il  reçoit  par  cette  chute  ». 

[Icy  les  diables  vont  prendre  le  corps  de  Simon  Magns, 
et  Ventraynent  en  enfer]. 

«  Néron,  voulant  venger  sa  mort,  fait  conduire  en  prison 
saint  Pierre,  saint  Paul,  Aristarchus,  Tyton,  Sidrac,  Lucas 
et  quelques  autres.  Procès  et  Martinien,  à  qui  on  les  confie, 
se  convertissent  à  la  foi,  et  mettent  les  prisonniers  en  liberté. 
L'empereur,  n^ritô  contre  ces  nouveaux  chrétiens,  les  fait 
conduire  au  supplice  ». 

PARTHÉMIUS  à  Néron 

Ha  !  sire,  ilz  sont  plus  asseurez, 
Qu'oncques  Pierre,  que  j'apperceuz, 

«  On  vient  ensuite  donner  avis  h  saint  Pierre  que  le  prévôt 
Agrippe  le  fait  chercher  partout  pour  lui  ùter  la  vie.  Les 
fidèles  exhortent  l'Apôtre  à  prévenir  par  une  fuite  salutaire 
les  poursuites  du  prévôt.  Saint  Pierre  rejette  courageuse- 
ment ce  conseil ,  mais  se  trouvant  seul,  il  prend  la  résolu- 
tion de  sortir  de  Rome. 

[Soit  sainct  Pierre  à  la  porte,  et  doit  estre  l'écJiaffauJl 
de  Rome  près  de  Paradis.) 

«  L'Ange  Gabriel,  sous  la  ligure  du  fils  de  Dieu,  reproclie 
à  cet  Apôtre  sa  faiblesse,  et  l'engage  à  souffrir  la  mort  avec 
fermeté  ». 

(Icy  doit  cheminer  par  la  cité,  et  Pierre  après  ;  et  Nota 
qu'il  doit  aller  près  dhtn  pillier  de  paradis,  et  se 
attachera,  pour  monter  comme  une  Aser)Uio}i.  et  se 
doit  coi(i-rir  n  rentrée  d'une  nuée). 


—  65  — 

«  Néron  ordonne  à  ses  chevaliers,  qui  font  ici  roffice 
d'archers,  d'aller  arrêter  saint  Pierre  et  les  autres  chrétiens. 
Ces  satellites^  en  exécutant  cet  ordre,  fouillent  dans  leurs 
poches  ». 

LE  SECOND  CHEVALIER 

Sus,  cheminez,    Maistre    Tyton  ; 
Ça  la  bourse  où  sont  les  escus 

«  On  conduit  saint  Paul  à  l'empereur,  et  les  autres  prison- 
niers à  Agrippe,  qui  ordonne^  à  Daru  (I)  do  brûler  Tylun, 
Aristarchus  et  Sidrac  ». 

(Ici/  doivent  estre  attachez  au  pillon,  et  (pi'ilz  se  puissent 
dévaler  en  bas  secrètement,  et  en  leurs  lieux  rehaut  ter 
entre  le  pillon  et  h's  fagotz  aucu)is  corps  [ai ncl)>.j 

«  Néron  condamne  saint  Paul  à  avoir  la  tête  tranchée, 
pendant  qu'Agrippe  juge  saint  Pierre  à  être  crucifié.  Saint 
Paul,  conduit  au  supplice,  convertit  ses  bourreaux,  ([iii,  les 
larmes  aux  yeux,  lui  ofTrent  la  liberté.  L'.\pùtre  refuse  leur 
secours,  et  les  prie  instamment  d'exécuter  l'arrêt  de 
l'empereur.  Les  bourreaux,  touchés  de  sa  constance, 
n'obéissent  qu'avec  peine  ». 

/'Nota.  —  Que  la  teste  saulte  trois  sauLr,  ri  à  rhasrun 
yst  ime  fontaine). 

«  Saint  Pierre,  arrive  au  lieu  où  il  doit  recevoir  le  martyre, 
supplie  son  juge  de  le  faire  crucifier  la  tète  en  bas  ;  Agrippe 
consent  à  cette  demande  ». 

.VGHII'F'E 

Or  sus,  sus   nous  lui   accoi'dous. 
Prenez  des  cordes  et  coi'dons  ; 
De  le  litM"  un  si-  recorde. 

(1)  L'un  (les  bourreaux,  qui  joue  un  riMo  impoiiant  dans  ce  ili  anu-. 

\  \  \    r. 
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RAVISSANT 

Quant  est  à  moy,  je  m'y  accorde, 
J'en  estoye  bien  recordé. 

DARU 

Par  ce  bras  sera   encordé, 
Car  de  ce  faire  suis  recordz. 

ÉPIPHANÈS 

Encorder  le  vucil  par  le  corpz, 
Sans  plus  la  leçon  recorder. 

ANTIGONUS 

Par  les  piedz  le  fault  concorder 
A  la  fin,  que  nul  ne  roublie. 

GÉRYON 

J'ay  cy  une  corde  establic, 
Qui  y  sera  toute  propice. 

«  Tandis  qu'on  vient  raconter  à  Néron  la  mort  de  saint 
Paul,  cet  Apôtre  apparoit  au  milieu  de  la  salle,  et,  annonçant 
la  colère  du  ciel,  jette  l'empereur  dans  un  trouble  sans 
égal  ». 

NÉRON 

Ilarau  !  Dyables,  qu'on  me  sequeure. 
Saillir  d'icy  vueil  sans  demeure  ; 
Ostez-vous,  je  me  vueil  occire. 

(Tous  le  tiennent.) 

PAULIN 

El  pour  Dieu,  patience,  Sire. 

NÉRON 

Il  me  semble  que  voy  monter 
Mon  âme  en  une  cbcminéc  ! 
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«  Paulin  conseille  à  Néron,  pour  soulager  son  mal,  de 
donner  la  liberté  à  Patroclus,  à  Barnabas  et  Lucas,  (jui,  en 
sortant  de  leur  prison,  vont  ensevelir  les  corps  des  deux 
Apôtres.  Peu  de  temps  après,  l'empereur,  tourmenté  par  sa 
noire  mélancolie,  fait  arrêter  le  prévôt  Agrippe,  et  lui 
demande  pour  quelle  raison  il  a  fait  mourir  saint  Pierre. 
Agrippe  se  défend  de  tout  son  possible,  et  insiste  beaucoup 
sur  la  haine  que  l'empereur  porte  aux  chrétiens,  dont  cet 
Apôtre  était  le  chef.  Au  même  instant  saint  Pierre  parait 
tout-à-coup,  et  déclare  à  Néron  que  la  vengeance  du  ciel  est 
prête  à  fondre  sur  sa  tète.  Cette  vue  achève  de  jeler  ce 
prince  dans  le  dernier  désespoir  ;  plusieurs  anges  survien- 
nent, et  le  frappent  de  fléaux  et  autres  bâtons  ». 

(Icy  6''eu  va  saint  Pierre,  et  Nota,  que  par  dessous  terre 
doit  avoir  gens  aijans  (Icaux  et  autres  Jiastons.) 

«  Néron  appelle  ses  domestiques  à  son  secours,  et  réclame 
en  vain  l'assistance  de  la  déesse  Ysis,  sa  protectrice  ». 

ALUINUS 

Empereur  de    liaulte   valeur, 
Ayez   ung   peu   de   patience. 

PAUr.IN 

Qu'est  devenue   vostre  science 
Et  prudence  ? 

LK   i'i'.i;.\ni:n   ciikvalikr 

Sire,  c'e.st  une  illusion, 

Qui   en   l'esprit  vous   est  vi>nue, 

f'ai'  Pierre  est  mort  devant  ma  veue. 

4  On  porte  Tempereur  dans  une  chambre  de  son  palais, 
où  Albinus  le  vient  bientôt  trouver,  tenant  un  papii>r  à  la 
main.  Néron  lui  demande  ce  qu'il  coiilniit  ». 
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ALBINUS 

Ne  vous  chaille  jà    de  sçavoir 
Ce  que  c'est,   Sire,  je  vous  jure 
Que    c'est    libelle    plein    d'injure, 
Par  les  Romains  faict  contre  vous. 
Et  sçay  que  auriez  du  courroux 
Si  vous  en  oyez  la  lecture. 

NÉRON 

Contre  moy  est-il  créature 
Qui  osast  de  mon  nom  mesdire? 
Lysez  tout  hault,  car  je  meurs  d'yre, 
Si  au  long  l'escript  je  n'entendz. 

ALBINUS 

Vous  obéir  en  tout  prétends  : 
Escoutez  doncques,  s'il  vous  plaist. 

(Teneur  du  libelle  diffamaloire  faict  à  rencontre  de 
Vempereur  Néron  par  le  peuple  romain^  et  leu  en  sa 
présence  par  le  susdict  Alhinus,  comme  s'ensuit) 

ALBINUS,  lisant 

Qui  a  désir  sçavoir  la  cruaulté 
Du  fier  Néron  plein  de  desloyauté, 
Lise  l'escript  qui  contient  vérité  ; 
Là  pourra  veoir  ce  qu'il  a  mérité,  etc. 

«  Néron,  que  cette  lecture  et  tout  ce  qui  vient  d'arriver 
ont  rendu  furieux,  vomit  mille  imprécations  contre  la  statue 
(l'Ysis  où  ce  libelle  était  attaché  et  la  couvre  de  boue,  ordon- 
naiil  à  ses  chevaliers  de  suivre  son  exemple  ». 

LE    rHL.MlKH    CIIKVALIER 

Tiens  Ysis,  farde  ton  visage. 
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LE  SECOND   CHEVALIER 

Tenez,   tenez,  vieille   souillarde. 

NÉRON 

Gectez,   gectez  sur   la  p.... 
Qui   m'a   laissé  vilipender. 

a  On  l'emmène  enfin  dans  sa  chambre,  il  se  couche,  et 
prie  les  diables  de  le  conseiller  pendant  .son  sommeil.  Satan 
arrive,  et  lui  inspire  le  dessein  de  se  poignarder  ;  Néron  se 
lève  en  chemise ,  et  prie  les  chevaliers  de  lui  percer  le  sein  ; 
ce  qu'aucun  d'eux  n'ose  exécuter  y>. 

NÉRON  tient  une  espce 

Ha  dyables  dampnez 
De  toutes  parts  vers  moy  venez, 
Venez  à  ma  fin  malheureuse  : 
Espée,  soy.s-moy  rigoureuse, 
Donne  tost  fin,  par  grant  fureur, 
A  Néron  le  pauvre  empereur. 
Le  trist,  infect  et  douloureux. 
Le  malheureux  des  malheureux, 
Le  sans  per  des  mal  fortunez, 
Le  désespoir  des  forcenez. 
Dyables,  puisqu'il  faut  que  je  meure. 
Accourez,  ne  faictes  demeure, 
A  vous  suis,  à  vous  je  me  donne 

(H  se  Ine]; 

VA    le  corps  et  l'âme  habandonne 
A  jamais,  pour  votre  [irésent. 

SATMAN,  portant  Vnme  de  IS'dron  en  enfer 

Lucifer,  terrible  serpent, 

C/e.st   l'âme   du    faulx   empereur 

Néron,  etc. 

(loj  se  faicl  tenijH'sle  en  enfer.} 
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«  Marcel  vient  trouver  saint  Clément,  pour  lui  raconter  le 
martyre  des  Apôtres,  et  tout  ce  qui  est  arrive  depuis  :  mais 
le  Saint-Porc  lui  dit  qu'il  a  tout  appris  ». 

CLÉMENT 

Si   nous  retirons  à  l'Eglise, 
Rendons  grâces,  et  sans  fainctise, 
Allons  faire  nostre  Oremus. 
Chantons    Te  Deum   Icmdamim. 

(Et  se  doit  commencer  le  Te  Deum  en  paradis.) 

Toutes  les  pièces  du  théâtre  liiératique  se  terminaient 
ainsi  par  l'hymne  d'actions  de  grâces  ;  mais  le  plus  souvent, 
à  la  fin  de  la  représentation,  on  se  rendait  processionnelle- 
ment  à  l'église,  acteurs  et  spectateurs,  pour  y  remercier 
Dieu  avec  le  clergé. 

Le  mystère  des  Actes  des  Ajiôtres  obtint  un  succès  sans 
égal  et  porta  au  loin  la  réputation  des  deux  Greban. 

En  1472,  les  Parisiens  (]iii  avaient  déjà  trois  fois  joué  le 
mystère  de  la  Passion,  voulurent  en  avoir  de  nouvelles 
représentations,  et  il  semble  positif  que  Arnoul  et  Simon 
Greban  retouchèrent  leur  premier  travail  à  cette  occasion  (1). 
Leur  œuvre  est  sans  contredit  le  chef-d'œuvre  de  notre 
ancien  théâtre  religieux.  La  conduite  de  l'action  et  la  versi- 
fication sont  bien  supérieures  à  tout  ce  que  l'on  avait  vu 
jusqu'alors,  et  môme  à  ce  que  l'on  vit  dans  la  suite. 

Mais  en  composant  leur  chef-d'œuvre,  les  frères  Greban 
s'étaient  laissé  aveugler  sur  l'inconvénient  des  longueurs,  jiar 
le  désir  d'enchaîner  tous  les  événements.  Par  exemple,  le 
tableau  de  l'eiifanco  de  Jésus-Christ  rompait  l'unité  d'intérêt, 
et  quand  on  vuulut  le   jouer  d'une  manière  triomphante 

(\)  Polit  (le  .Inllovilli',  Les  Miif,lcrr.s.  t.  U,  p.  ;](]. 
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en  1486  dans  la  ville  d'Angers,  on  sentit  le  besoin  d'y  faire 
des  additions  et  des  suppressions  notables.  Le  poète  qui  se 
chargea  de  ce  remaniement  l'ut  Jean  Michel,  docteur- 
médecin  d'Angers  (1). 


Doni  Paul  PIOLIN. 


(A  suivre.) 


(I)  Paulin  Paris,   Manuscritti  frani-ais  de  la  Bihliotlièijue  du  Roi.  t.  VI. 
-  Do  Villeiieuve-Bargemont  Ilisloirc  de  René  d  Anjou,  t.  II,  p.  2i7-25y. 
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CHAPITRE  PREMIER 

SITUATION  GÉOGRAPHIQUE.  —  LE  BOURG.  —  DESCRIPTION  DU 
SOL.  — LA  EORÊT  DE  LA  CHAUSSE-PAILLIÈHK.  —LA  LANDE 
DES  soucis:  SES  PEULWANS.  —  AUTRES  MONUMENTS  DRUI- 
DIQUES. —  LES  FORGES  A  BRAS  DE  LA  CHAUSSE-PAILLIÈRE. 
—  VILLA  ET  CASTELLUM  DE  LA  MOTTE.  —  LE  PUITS  DE 
REFUGE  DE  LA  CORMERIE. 

La  commune  et  paroisse  de  Sainl-Jean-dc-la-Motte  est 
située  dans  le  canton  de  Pontvallain,  à  132  kilomètres  sud  du 
Mans.  Elle  dépendait  autrefois  de  l'élection  de  La  Flèche  et 
du  doyenné  de  Clermont  et  ressortissait  partie  de  la  justice 
seigneuriale  du  comté  de  La  Suze  et  partie  de  la  séné- 
chaussée de  Château-du-Loir. 

Saint-Jean-de-la-Motte  est  borné  au  Nord  par  La  Fontaine- 
Saint-Mai'tin  et  Oizé  ;  à  l'Est  par  Mansigné  ;  au  Sud  par 
Luché-Pringé,  et  à  l'Ouest  par  Mareil-sur-Loir,  Clermont  et 
Ligron. 

Le  bourg,  bâti  sur  le  versant  d'une  haut*^  colline,  domine 
la  riante  et  ombreuse  vallée  du  Carpentras.  Il  est  assez  joli 
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et  formé  d'une  rue  principale  qui  le  traverse,  en  passant  au 
pied  de  l'église  ;  une  autre  rue  se  dirige,  à  l'Est,  versLuché. 
Avant  1815,  il  ne  comprenait  (iiTun  très  petit  nombre  de 
maisons  groupées  autour  Je  l'église,  habitées  aujourd'hui 
par  MM.  Edmond  Letessier,  G.  Coubard,  Guillier,  Abrivard, 
Mauboussin,  Cador,  Léon  Mautains,  Lemercier-Brossard  et 
les  sœurs  institutrices  ;  ces  trois  dernières  maisons  s'appe- 
laient le  Prieuré,  Le  Louvre  et  le  Collège.  Toutes  les  autres 
constructions  sont  de  date  plus  récente. 

La  population  de  la  commune,  comptée  pour  320  feux- 
avant  la  Révolution,  était  en  I83i  de  2,012  habitants; 
en  I83U,  de  1,874,  dont  1-47  dans  le  bourg;  en  18  WJ,  de 
1,957  ;  en  1851,  de  1,934.  Elle  a  sans  cesse  diminué  depuis  ; 
le  dernier  recensement  (1891)  ne  lui  donne  plus  que  1,506 
habitants,  dont  207  agglomérés. 

Le  sol  est  accidenté  et  très  couvert.  Il  appartient  en 
grande  partie  au  terrain  crétacé,  dont  la  couche  supérieure, 
très  profonde  partout  où  elle  se  présente,  se  compose  de 
dépôts  considérables  de  silex  corné  ou  pierre  cosse.  On  y 
remarque,  dans  quelques  endroits,  le  grès  ferrifère  ou 
roussard ,  et  dans  la  lande  des  Soucis  le  grès  blanc  ou 
calcaire  lacustre,  que  l'on  exploite  pour  faire  des  dalles. 

Le  ruisseau  du  Carpentras  traverse  la  commune  du  Nord 
au  Sud.  A[)rès  avoir,  sur  le  territoire  de  Saint-Jean-de-la- 
Motte,  reçu  les  ruisseaux  d'IIunault,  de  la  Touche  et  des 
Trocheries,  et  fait  tourner  le  moulin  de  la  Motte,  le  Moulin- 
Neuf  et  les  moulins  de  Saint-Jean  et  de  Grimault,  il  va  se 
jeter  dans  le  Loir  au  moulin  des  Isles,  à  deux  kilomètres  et 
demi  à  l'Est  de  Créans.  Son  cours  est  de  dix  kilomètres.  On 
y  pèche  d'excellentes  écrevisses. 

Les  terres  sont  fertiles  et  partout  propres  à  la  culture  du 
froment,  excepté  toutefois  dans  la  partie  nord-ouest,  (jui  est 
trop  sablonneuse  et  convient  mieux  .'i  la  culture  du  seigle. 
Les  récoltes  en  blé,  en  .seigle,  en  avoine  et  en  pommes 
de  terre  sont  abondantes.  Les  ponnniers  sont  très  nombreu.\ 
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et  donnent  dans  certains  crûs  des  cidres  de  très  bonne 
qualité.  La  vigne  est  cultivée  un  peu  partout  ;  quelques  clos 
ont  même  une  réputation  qui  les  classe  avantageusement 
parmi  ceux  de  la  contrée,  notammment  celui  des  Cruche- 
monts,  à  la  Perdrière,  et  celui  de  Brouassin,  situé  sur  la 
lisière  Est  de  la  commune. 

Saint-Jean  -  de-la-Motte  renferme  encore  de  nombreux 
bouquets  de  bois,  derniers  souvenirs  de  la  vaste  forêt  de 
Longaulnay,  qui  en  couvrait  autrefois  tout  le  territoire.  Le 
plus  important  est  celui  de  la  Chausse-Paillière,  dont  l'étendue 
est  d'environ  460  hectares. 

La  forêt  de  Longaulnay,  dont  la  Chausse-Paillière  fut 
toujours  un  des  membres,  appartint  aux  comtes  du  Maine 
dès  l'origine  de  la  féodalité.  Le  dernier  d'entre  eux  étant 
mort  en  1481,  elle  passa  alors  dans  le  domaine  de  la  couronne 
et  y  resta  jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV  qui  la  donna  par 
engagement,  en  1591,  à  Louis  de  Bueil,  sieur  de  Racan,  père 
du  poète  de  ce  nom. 

De  1095  à  1110,  Hélie  de  La  Flèche,  alors  comte  du  Maine, 
accorda  au  chapitre  de  Saint-Pierre-de-la-Cour,  au  Mans, 
droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Longaulnay  (1).  Le  11  novem- 
bre 1117,  Foulques,  comte  d'Anjou  et  du  Maine,  et  sa  femme, 
Eremburge  de  La  Flèche,  fondèrent,  près  de  leur  château  de 
la  Ségrairie,  le  prieuré  de  La  Fontaine-Saint-Martin,  et  lui 
octroyèrent  le  droit  de  prendre  annuellement,  dans  leurs 
forêts  de  Longaulnay  et  de  Vadré,  cent  charretées  de  bois  de 
chauffage  et  tout  le  bois  propre  à  merrain  et  à  bâtir  pour 
leurs  domaines  ;  le  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  et  de 
prendre  das  litières,  ainsi  que  celui  de  possonnage  et  de 
glandage  pour  leurs  porcs. 

En  1478,  Pierre  de  Champagne,  écuyer,  seigneur  dudit 
lieu  et  de  Brouassin,  avoue  tenir  du  comte  du  Maine  un  droit 
de  chasse,  dans  la  forêt  de  Longaulnay,  à  cause  de  sa  terre 

(1)  Le  Coi'vaisier,  Histoire  des  Évcsqucs  du  Mans,  p.  'iW. 
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et  seigneurie  de  la  Motte-Achard  (1);  et  en  ti52  et  1  i7G, 
Jacques  de  Maridort,  seigneur  de  Vaux-en-Belin  et  de 
Château-Sénéchal,  fait  également  aveu  pour  u  droit  de  chasse 
à  grosses  bètes  rouges,  rousses  et  noyres  en  la  seigneurie  de 
Long-Aulnoys  (2)  d. 

Le  poète  Racan  transmit  la  forêt  de  Longaulnay,  en  1015 
à  Henri  de  Beaumanoir  de  Lavardin,  seigneur  de  Malicorne, 
et  celui-ci  la  céda  à  son  tour,  en  1()39,  à  Louis  de  Champlais, 
baron  de  Courcelles.  M.  Le  Haguais,  chevalier,  marquis  de 
Montgivrault,  en  fit  l'acquisition  en  101)5  des  créanciers  de  ce 
dernier,  et  son  légataire  la  vendit  en  1709  k  M.  de  Chamillart 
de  La  Suze,  ancien  ministre  et  secrétaire  d'État,  qui  la  réunit 
à  son  comté  de  La  Suze  par  lettres  patentes  du  mois  de  mai 
1720. 

Confisquée  en  17915  comme  bien  national,  la  Chausse- 
Paillière  fut  rendue  à  son  propriétaire,  Louis-François  de 
Chamillart  de  La  Suze,  par  un  arrêté  préfectoral  du  13  ven- 
démiaire an  Xll.  Liiliii,  au  mois  de  novembre  1887,  des 
spéculateurs  l'ont  acquise  de  son  petit-fils,  le  marquis  de  La 
Suze,  moyennant  la  somme  de  180,000  francs. 


Une  autre  lande,  celle  des  Soucis,  désignée  aussi  quelque- 
fois sur  les  anciens  titres  sous  le  nom  de  lande  de  la  Motte- 
Achard,  s'étend  sur  la  partie  Nord  de  Saint-Jean-de-la-Motte 
et  sur  les  communes  d'Oizé  et  de  La  Fontaine-Saint-Marlin. 

Les  Gaulois,  nos  ancêtres,  l'ont  habitée  et  y  ont  laissé 
ainsi  que  dans  les  environs  un  grand  nombre  de  peulwans 
ou  pierres  levées.  Beaucoup  de  ces  moinnnents  des  premiers 
âges  ont  déjà  disparu  sous  le  marteau  du  pniuiin  de  grés,  et 
il  n'en  restera  bientôt  [)lus  que  les  deux  plus  im[)ortants  : 
La  Mère  et  la  Fille.   La  plus  gi'ande  de  ces  pierres,  la  Mère, 

(I)  Arch.  nal.  P.  31."/:!,  f.  l."x>. 
(•2)  Arch.  nat.  1>.  ifiô/'i  et  345/;i. 
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a  5'"  1/2  de  hauteur  sur  3"^  de  largeur  à  la  base  ;  non-seule- 
ment elle  penche  de  côté,  c'est-à-dire  vers  le  Nord-Est,  mais 
aussi  en  avant,  vers  le  Nord-Ouest,  comme  si  elle  menaçait 
d'une  chute  prochaine.  La  plus  petite,  la  Fille,  regarde 
également  le  Nord-Ouest  et  se  trouve  à  l'Ouest  de  la  pre- 
mière à  une  distance  de  T"'  80  ;  elle  a  2">  33  sur  1"»  66.  L'une 
et  l'autre  vont  en  décroissant  de  largeur,  d'une  manière 
irrégulière,  de  la  base  au  sommet. 

Un  autre  peulwan,  situé  à  200'"  environ  au  Sud-Ouest  de 
ceux-ci,  est  moins  remarquable  comme  monument  druidique 
que  comme  objet  d'histoire  naturelle.  Il  forme  un  paral- 
lélogramme de  2'"  75  de  hauteur  sur  2"'  de  largeur,  couvert 
sur  sa  face  méridionale  de  nombreuses  aspérités  en  bossages 
grossièrement  arrondis,  qui  lui  ont  valu  son  nom  de  Pierre 
potelée.  Il  présente  en  outre  une  multitude  de  cavités,  dont 
une  seule,  placée  à  l'angle  supérieur  occidental,  le  traverse 
entièrement.  Lorsqu'on  frappe  cette  pierre  avec  la  main, 
dans  les  parties  assez  profondes  de  ses  anfractuosités,  elle 
rend  un  son  semblable  à  celui  que  donne  un  vase  de  terre 
fêlé. 

Saint-Jean  possède  aussi,  dans  la  Ghausse-Paillière,  un 
menhir,  la  table  de  VignoUe,  qui  a  1"' 20  de  diamètre  sur 
50  centimètres  d'épaisseur  ;  il  est  porté,  parait-il,  sur  trois 
pierres  posées  au  niveau  du  sol.  Un  autre  menhir,  nommé 
le  Palet  de  Gargantua,  est  disposé  au-dessus  d'un  petit  ruis- 
seau, derrière  la  maison  à  laquelle  il  a  donné  son  nom  ; 
avant  la  construction  du  pont  de  la  route  de  Mansigné,  il 
servait  seul  au  passage  des  piétons  et  des  voitures. 


La  Gaule  étant  devenue  province  romaine,  une  ère 
nouvelle  commença  pour  elle.  Des  routes  furent  construites 
à  travers  les  forêts  pour  mettre  les  cités  en  communication 
les  unes  avec  les  autres  ;  l'agriculture  fut  encouragée,  et  l'on 
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défricha  partout  de  nouvelles  terres;  l'industrie  se  développa 
et  le  commerce  devint  plus  prospère. 

Grâce  à  cet  essor,  notre  pays  se  transforma  et  la  forêt  de 
Longaulnay  vit  s'abattre  sur  elle  toute  une  nuée  de  hardis 
pionniers  qui  l'explorèrent  en  tous  sens.  De  nombreuses 
forges  à  bras,  alimentées  par  le  minerai  de  fer  que  l'on 
trouvait  sur  les  lieux  mêmes,  furent  établies  dans  les  forêts 
de  la  Chausse-Paillière  et  des  Défais  de  Vadré,  et  encore 
aujourd'hui  on  peut  préciser  leur  emplacement  par  les  amas 
de  scories  qui  en  proviennent.  La  légende  de  .-^aint  Démétrius 
nous  montre  qu'elles  occupaient  un  grand  nombre  d'ouvriers; 
car,  vers  la  fin  du  IV-^  siècle,  saint  Martin,  évêque  de  Tours, 
baptisa,  dit-elle,  plus  de  '2,500  personnes  (1),  tant  hommes 
que  femmes,  à  une  fontaine  qu'il  fit  jaillir  près  d'une  de  ces 
forges,  qui  en  a  gardé  depuis  le  nom  de  La  Fontaine-Saint- 
Martin. 

A  Saint-Jean-de-la-Motte,  un  endroit  situé  à  un  kilomètre 
du  bourg,  porte  encore  le  nom  de  la  Forge.  Là,  selon  la 
tradition,  était  placée  la  r/ueuse,  et  on  y  raffinait  le  fer.  Cet 
établissement  dut  être  très  important,  car  on  y  trouve  des  sco- 
ries en  telle  quantité  que  des  milliers  de  mètres  cubes  furent 
employés,  nous  ont  assuré  des  personnes  dignes  de  foi,  h 
entretenir  les  chemins  et  les  routes  de  la  commune  pendant 
toute  la  première  moitié  de  notre  siècle  ;  celles  des  auti-es 
parties  de  la  Chausse-Paillière  furent  utilisées  de  la  même 
manière,  et  ce  qui  en  restait  servit  à  empierrer  la  route  de 
La  Fontaintî  Saint-Martin  lors  de  sa  construction. 

Existait-il  déjà  une  agglomératioii  sur  le  territoire  de 
notre  commune  au  moment  où  l'on  commença  l'exploitation 
de  ces  forges,  ou  se  forma-l-elle  aussitôt?  Nous  n'osons 
nous  prononcer,  d'autant  plus  que  jusqu'à  picscnl  nous 
n'avons  pu  y  découvrii-  aucuiu'  ruine  de  l'époque  roinaiiie. 
Cependant  nous  sommes  porté  à  croire  cpie  les  Romains,  (pii 

(1;  Dom  Piolin,  Hlxt.  de  rKçflise  du  iVrt>is,  l.  I,  p.  H«. 


—  78  — 

étaient  des  colonisateurs  habiles,  y  avaient  déjà  fondé  des 
fermes  ou  villas. 

L'une  de  ces  villas,  celle  de  la  Motte,  acquit  par  suite  de 
circonstances  diverses  une  prépondérance  sur  les  autres, 
qui  en  fit  le  siège  primitif  de  la  paroisse.  Sa  position  sur  le 
penchant  d'une  colline  assez  élevée  la  désignait  à  l'avance 
aux  Francs  pour  y  établir  une  forteresse  «  destinée  plutôt  à 
la  défense  de  leurs  demeures  qu'à  celle  du  territoire 
national.  Les  Francs,  en  effet,  n'avaient  pas  cet  esprit 
prudent,  actif  et  tenace  qui  formait  le  caractère  des 
Normands  quand,  sous  les  faibles  successeurs  du  grand 
Karle,  ils  s'établirent  sur  une  partie  de  notre  pays.  Ce  qui 
dominait  chez  eux,  c'était  au  contraire  la  nécessité  de 
conserver  leur  conquête,  de  s'y  maintenir  au  moyen  d'un 
système  général  de  défense  (1)  ». 

Construites  d'après  le  système  des  Romains,  les  fortifica- 
tions franques  étaient  tout  entourées  de  palissades,  de  fossés 
et  quelquefois  de  talus  de  terre.  A  l'intérieur ,  sur  le 
point  culminant,  se  trouvait  le  cadellum  ou  château,  qui 
lui-même  contenait  une  défense  isolée  plus  forte  que  toutes 
les  autres,  appelée  le  donjon.  Ces  forteresses  étaient  presque 
toutes  bâties  en  bois.  Un  certain  nombre  firent  place  aux 
châteaux  fortifiés  de  la  féodalité  ;  d'autres  disparurent,  et  il 
n'en  est  resté  que  le  nom  de  castellum  qu'elles  avaient  dans 
l'origine  et  qui  s'est  trouvé  traduit,  avec  le  temps,  par 
château. 

Le  castellum  de  la  Motte  se  composait  du  donjon  et  de 
deux  ouvrages  avancés.  Le  premier  occupait  sur  la  colline 
une  étendue  de  quatre  à  cinq  hectares.  C'était  le  point  le 
plus  élevé,  et  l'on  jouissait  au  sommet  d'un  coup  d'œil 
superbe,  qui  permettait  d'observer  à  l'aise,  au  Nord  et  au 
Sud,  la  vallée  si  pittoresque  arrosée  par  le  Carpentras.  Il 
était  protégé  à  l'Est,  au  Sud  et  à  l'Ouest,  par  un  escarpement 

(1)  L.  Château,  Hisl.  et  caract.  de  l'architecture  en  France,  p.  345. 
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variant  de  15  à  20  mètres  ;  un  fossé,  traversé  aujourd'hui 
par  un  chemin,  l'entourait  en  outre  h  l'Ouest  et  le  séparait 
du  deuxième  ouvrage.  Au  Nord,  des  palissades  ou  des  haies 
d'épines  et  de  branchages  fortement  enlacés  devaient  seule- 
ment en  assurer  la  défense. 

Le  deuxième  ouvrage,  appelé  le  champ  de  la  Chapelle, 
parce  qu'autrefois  la  chapelle  de  la  .Molle-Achard  y  était 
bâtie,  forme  un  plateau  d'environ  28  ares,  élevé  d'une 
quinzaine  de  mètres  au-dessus  du  niveau  du  large  fos.sé  (pii 
l'entoure  de  toutes  parts.  Le  donjon  le  domine  à  sa  partie 
Ouest  ;  son  diamètre  est  de  16'"  et  son  escarpement  de  25. 
Il  est  ceint  d'un  fossé  de  i>  à  10"'  de  largeur  et,  pai-  une 
singularité  dont  on  a  trouvé  ailleurs  des  cas  semblables,  il  est 
complètement  isolé,  et  commande  la  partie  faible  de  la 
place.  L'étang  du  Presbytère  s'étendait  au  Sud  jusqu'au 
pied  du  donjon  et  du  deuxième  ouvrage  et  contribuait  à  leur 
défense. 

Mais  le  monument  le  plus  précieux  de  l'époque  féodale  ou 
des  temps  qui  l'ont  immédiatement  précédée  est  sans  contre- 
dit le  puits  de  refuge  de  la  Cormerie.  Ce  genre  de  souterrains 
rendit  de  grands  services  aux  populations  pendant  les 
guerres  malheureuses  que  nous  eûmes  à  soutenir  contre  les 
envahisseurs  normands  ou  anglais.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  vieillards,  exposés  à  subir  mille  mauvais  traitements  et 
même  la  mort  de  la  part  d'un  ennemi  sans  pitié,  y  trouvaient 
un  a.sile  précieux  pour  abriter  leur  vie,  leur  honneur  et  leurs 
biens. 

Le  puits  de  la  Cormerie  lut  donc  une  re.ssource  hors  ligne 
pour  toute  la  contrée.  L'ouverture  du  refuge,  de  grandeur 
suffisante  pour  permettre  le  passage  d'une  personne,  ce 
trouve  à  5  ou  G  mètres  au-dessous  de  la  margelle,  et  donne 
accès  dans  une  .salle  très  bien  conservée,  qui  peut  avoir 
7  ou  8"'  de  diamètre. 

Citons  encore,  pour  mémoire,  de  vastes  souterrains silués 
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sous  kl  colline  du  Guet  et  dont  l;i   destination   nous   est 
inconnue. 

CHAPITRE  II 

FONDATION   DU  PRIEURÉ  (1030).    —  SES   BIENS  ET  SES  REVE- 
NUS. —  L'ÉGLISE  PAROISSIALE.  —  LA  MALADRERIE. 

Vers  le  commencement  du  XP  siècle,  la  châtellenie  de  la 
Motte  était  possédée  par  un  seigneur  riche  et  puissant 
nommé  Achard  qui,  sentant  venir  la  mort  à  grands  pas, 
résolut  de  fléchir  la  colère  divine  par  la  fondation  d'un 
prieuré  dans  une  de  ses  terres.  Il  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt 
après  avoir  conçu  son  dessein.  De  concert  avec  Helvise,  sa 
femme,  il  jeta  près  de  son  château  les  fondements  d'un 
monastère  en  l'honneur  de  saint  Jean-Baptiste  et  l'enrichit 
de  nombreuses  reliques.  Mais  la  mort  ne  lui  laissa  pas  assez 
de  temps  pour  achever  son  œuvre.  Ce  fut  le  chevalier 
Suavis,  son  fils,  qui  la  continua  avec  le  consentement  de  sa 
mère,  encore  vivante,  d'IIardouin,  Hugues,  Renauld  et 
Rodolphe  ses  frères,  et  d'ilildegarde,  Hiseline,  Adèle, 
Agnès  et  Helvise,  ses  sœurs. 

«  Suavis  donna  ce  monastère  à  l'abbaye  de  Micy  ou  Saint- 
Mesmin,  près  d'Orléans,  et  lui  constitua  un  fonds  de  terre  et 
des  droits  considérables,  ceux  par. exemple  de  hauteetbas.se 
ju.stice,  et  l'église  paroissiale.  Après  avoir  accepté  cette 
fondation  au  nom  de  sa  communauté.  Foulques,  abbé  de 
Micy,  engagea  Suavis  à  obtenir  de  l'évêque  du  Mans  et  du 
comte  du  Maine  la  remise  des  droits  qu'ils  pouvaient  pré- 
tendre sur  la  terre  concédée.  Avesgaud  et  Herbert  Éveille- 
Chien  accueillirent  favorablement  les  ouvertures  de  Suavis, 
et  pour  que  les  concessions  fussent  inviolables  dans  la  suite, 
ils  convoquèrent  l'a-ssemblée  du  clergé  et  les  nobles  de  la 
province.  Le  clergé  se  rendit  volontiers  à  la  proposition  que 
lui  fit  le  prélat  de  remettre  aux  moines  de  Micy,  qui  habi- 
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taient  Saint-Jean-de-la-Motte,  les  droits  d'autel  et  de  synode. 
Il  n'y  eut  pas  la  même  unanimité  dans  l'assemblée  des 
seigneurs  laïques;  cependant  Herbert,  soutenu  de  l'influence 
de  Gervais  de  Chàteau-du-Loir,  suzerain  de  Suavis  et 
d'Avesgaud,  Guillaume  et  Robert,  frères  de  Gervais,  obtint 
une  confirmation  entiéro  des  privilè{,fes  octroyés  au  prieuré 
de  Saint-Jean  (1)  ». 

Ce  prieuré  l'ut  très  florissant  pendant  de  longues  années. 
Lorsqu'il  tomba  en  commende  au  XVI''  siècle,  les  religieux 
ne  possédaient  plus  déjà  la  seigneurie  de  paroisse,  qui  était 
retournée  aux  .seigneurs  de  la  Motte-Achard,  et  n'exer(;aient 
plus  depuis  longtemps  le  ministère  paroissial.  Ils  avaient 
établi  à  leur  place  un  curé  auquel  ils  donnèrent  la  ni(»itié 
des  dîmes,  le  presbytère  et  un  jardin,  sous  la  seule  charge 
de  s'acquitter  pour  eux  de  la  première  messe  chaque 
dimanche.  En -1780,  le  prieur  commendataire  faisait  en  outre 
une  portion  congru(»  de  "lOO  livres.  Le  prieuré  et  la  cure 
étaient  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Mesmin. 

Les  biens,  rentes  et  revenus  de  ce  prieuré  consistaient,  en 
179(),  dans  «  la  maison  prieurale,  composée  d'un  grand 
corps  de  bâtiment  manable,  caves,  chambres  hautes, 
greniers,  etc. 

«  Un  autre  corps  de  bâtiment  donnant  sur  une  place 
nommée  le  Jeu  de  Paume,  où  sont  trois  étables,  toits  à  porcs 
dans  la  cour,  grange  dlmeresse  où  se  déposent  toutes  les 
dîmes  de  la  paroisse,  qui  se  perçoivent  à  la  15"  et  se  parta- 
gent moitié  par  moitié  entre  led.  sieur  prieur  et  led.  sieur 
curé  dud.  Saint-Jean,  tant  pour  le  grain  que  pour  le  vin, 
menues  et  vertes  dîmes,  lequel  vin  tiré  aud.  pressoir... 

a  Une  pièce  de  terre  close  h  part  nommée  la  IJarre,  conte- 
nant 5  journaux... 

«  Une  grande   marre  entre  lad.  pièce  et  la  grange  dlme- 

(!)  Dom  Piolin,  Ilist.  deVKijlisi:  du  Mans,  t.  111,  ji.  ',Kt-l(Ht.  —  dirla 
de  fiinilatioiic  niûiiustciii  bcati  Jo/iannis  </<•  MdIu.  I'km  o  justilii  ativo. 

\x\     (■» 
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resse  ;  une  pi^ce  de  terre  en  pointe  close  à  part,  nommée  le 
champ  de  la  Loge,  contenant  un  journal  ;  un  pré  en 
montaigne  clos  à  part,  nommé  le  pré  de  l'École,  contenant 
deux  hommées  ; 

«  Une  futaie  de  60  ou  65  ans,  contenant  deux  arpents,  au 
bout  desquels  pré,  bois  et  pastures  se  trouve  un  terrain  qui 
en  fait  partie  et  qui  sert  de  chemin  et  pasture. 

«  Item  une  prée  contenant  7  hommées  ou  environ  au  côté 
de  laquelle  par  bout  est  une  pasture  close  depuis  peu  conte- 
nant un  demi  journal,  laquelle  prée  est  séparée  par  une  haye 
vive. 

«c  Une  pièce  de  terre  close  à  part,  nommée  la  Pierre,  con- 
tenant deux  journaux  ;  une  autre  pièce  de  terre  close  à  part, 
nommée  la  Prée,  contenant  aussi  deux  journaux. 

«  A  côté  de  lad.  coulée  ou  pasture  se  trouve  une  petite 
pasture  où  sont  complantés  quelques  pièces  d'aulnes,  conte- 
nant environ  une  boisselée  ou  un  quart  de  journal. 

«  Plus  quatre  pièces  de  terre  qui  se  joignent,  deux  des- 
quelles nommées  les  Grandes-Poulières,  et  l'autre  la  Poulière 
de  la  Fuye  et  la  dernière  la  Petite-Poulière,  contenant 
ensemble  dix-huit  journaux,  dont  l'une  de  six,  la  seconde  de 
cinq,  la  troisième  quatre  et  la  quatrième  trois  journaux. 

((  Le  moulin  de  Saint-Jean  dépendant  dud.  prieuré  », 
composé  de  bâtiments  d'exploitation,  de  '2  journaux  et  demi 
de  terre,  5  hommées  et  demie  de  pré  et  d'un  étang... 

«  Le  fief  dud.  [irieuré  est  peu  mouvant  et  n'est  de  produit 
en  rente  d'avoine  et  d'argent  que  d'environ  24  livres. 

«  Les  charges  dud.  prieuré  ne  consistent  que  dans  les 
réparations  d'icelui  it  moitié  de  celles  du  chœur  can- 
cellc  (1)  ». 

Tous  ces  biens  étaient  loués  en  1756,  à  René  Clottereau, 
curé  de  la  paroi.sse,  pour  600  livres  ;  en  1775,  au  mèmie,  pour 
000  livres  ;  et  en  1789,  à  François  Mautains,  pour  1,400  livres 

(1;  Aicli.  (Je  la  mairie. 
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etl'2  poules.  Le  8  février  4791,  le  domaine  du  prieuré  fut 
adjugé,  comme  bien  national,  à  Joseph-Uoberl  Crépon, 
notaire  à  Saint-Jean-de-la-Motte,  pour  t24,0(J<)  livres,  et  le 
moulin  de  Saint-Jean,  à  François  Cosnier,  de  Marigné,  pour 
6,000  livres 

Le  prieuré  avait  pour  armes  :  d'argent  à  trois  moulons  de 
sable,  posés  2  et  1. 

L'église  paroissiale  primitive,  érigée  auprès  du  château  de 
la  Motte,  d'après  la  tradition,  était  dédiée  à  saint  Jean- 
Baptiste,  comme  l'église  actuelle.  Le  champ  sur  lequel  elle 
fut  construite  en  a  gardé  le  nom  de  cliamp  de  la  Chapelle,  et 
une  ferme  située  à  quelques  centaines  de  mètres  s'appelle 
encore  aujourd'hui  le  Presbytère. 

Cette  église  ayant  été  détruite  probablement  en  même 
temps  que  le  château,  dans  les  guerres  privées  du  XI»  ou 
du  XII°  siècle,  la  cure  fut  depuis  lors  desservie  dans  l'église 
du  prieuré,  et  le  bourg  transféré.  La  chapelle  de  la  Molte- 
Achard  fut  relevée  plus  tard  par  les  seigneurs  de  cette 
châtellenie  et  annexée  au   château  de   Brouassin. 

L'église  paroissiale  actuelle  a  été  restaurée  à  plusieurs 
reprise,  notamment  en  18^24  et  en  1885,  et  encore  aujourd'hui 
un  iirojet  en  voie  d'exécution  prolonge  cet  édifice  et  lui 
restitue  son  vrai  caractère,  en  lui  enlevant  la  rotonde  sur 
laquelle  s'ouvre  la  grande  porte.  La  partie  la  \)\u^  ancienne, 
la  nef,  construite  en  roussard,  parait  remonter  au  XIT'  siècle 
et  avoir  formé  seule  tout  d'abord  l'église  primitive.  Le 
choiur,  édifié  d'ailleurs  dans  le  même  style  ,  ne  lui  fut 
adjoint  qu'un  peu  plus  tard,  au  XII1«  ou  au  XIV"  siècle, 
lorsqu'un  agrandissement  fut  devenu  nécessaire  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  population. 


Au    Muyen-.\ge,    une     nialadie     nouvelle,     l.i     lèpre,     lut 
importée  de  l'Orient  par  les  Croi.sés,  Klle  lit  *\r  li-h  ravages 
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en  Franco  que  l'on  fonda,  pour  i>5olor  les  lépreux  et  préserver 
les  autres  habitants  de  la  contagion,  des  hôpitaux  situés  dans 
des  lieux  écartés  des  centres  d'habitation  et  appelés 
maladrerien.  Un  grand  nombre  de  paroisses  construisirent 
de  ces  établissements,  et  Saint-Jean-de-la-Motte  posséda  le 
sien  sur  la  lisière  de  la  Chausse-Paillière,  à  7  ou  800  mètres 
du  bourg. 

CHAPITRE  III 

LES  SEIGNEURS  DE  LA  MOTTE  -  ACHARD.  —  FAMILLES  DE 
CRENON  ET  DE  CHAMPAGNE.  —  AVEU  AU  REGARD  DE  LA 
CHATELLENIE  DE  LA  MOTTE- ACHARD  (1457). 

Nous  ignorons  ce  que  devint  la  Motte-Achard  après  Suavis, 
fils  d'Achard.  En  i'2'22,  nous  la  trouvons  avec  la  terre  de 
Brouassin,  en  Mansigné,  dont  elle  suivit  constamment  le 
sort,  entre  les  mains  du  «  moult  preux  et  saige  »  Baudouin  I'"", 
sire  de  Grenon  (1)  et  de  Vallon.  Ce  seigneur  eut,  de  son 
union  avec  Elisabeth  de  Montsoreau,  une  fille,  Elisabeth, 
mariée  en  cette  année  l'222  à  Geoffroy  de  Thouars,  baron  de 
Gandé,  lesquels  donnèrent  le  jour  à  Baudouin  II. 

«  Baudouin  II,  sire  de  Thouars,  de  Grenon,  de  Vallon,  etc., 
fut  en  guerre  «  o  tout  le  moult  noble  roy  monsieur  sainct 
Loys  outre  mer,  dont  eut  por  souuenance  .ses  prouesses  lescu 
asuré  o  tout  les  fleurs  de  lys  sans  nombre  dargent  et  par  ses 
descendans  de  son  lignaige  a  toujoursmais  (2)  ».  Il  épousa 
Marie,  fille  du  sire  de  Tucé,  et  fut  enterré,  ainsi  qu'elle, 
dans  l'église  de  Mansigné. 

«  De  leur  mariage  naquit  Baudouin  III,  sire  de  Grenon, 
de  Vallon,  de  Brouassin,  .sénéchal  de  Touraine,  qui  épou.sa 
en  la  cité  de  Tours,  Marie  de  Bueil,  fille  de  Jean,  sire  de 

(1)  Fiel' lie  la  paroisse  de  Vallon. 

{2)  Clirn)ii(juc  de  la  ))iaison  de  Cliampa'jnc,  ms. 
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Bueil,  et  de  Marguerite,  fille  de  Berauld,  [)nnce  daupliin 
d'Auvergne.  D'après  M.  Pesche,  Baudouin  III  ayant  éU'i  tué 
dans  une  bataille,  fut  inhumé  dans  l'église  de  Mansigné,  où 
on  lui  érigea  un  tombeau  en  pierres  sur  lequel  il  était  repré- 
senté couché  avec  un  trou  au  genou,  figurant  la  blessure 
dont  il  était  mort.  Sa  femme  fut  ensevelie  dans  l'église  de 
Chàteau-l'Hermitage,  où  se  voit  son  tombeau  avec  les 
armoiries  des  maisons  de  Crenon  et  de  Bueil  (l).  Notre 
chronique  de  Parce  dit  qu'il  fut  parrain  de  son  petit-fils 
Baudouin  de  Champagne,  en  aoùl  l.Wl,  et  qu'il  mourut  à 
son  château  de  Brouassin  le  8  octobre  139;]  (2)  ». 

Par  un  acte  passé  en  1319  devant  la  cour  d'Oese  (Oizé), 
un  autre  membre  de  la  famille  de  Crenon,  Jean,  écuyer,  fils 
et  héritier  de  feu  Pierre  de  Crenon,  chevalier,  reconnaît  f|ue 
celui-ci  avait  donné  au  prieuré  de  La  Fontaine-Saint-Marlin 
une  rente  de  30  sols  sur  tous  ses  biens.  DitTérentes  déclara- 
tions, rendues  en  1530,  1558  et  1575,  nous  montrent  que 
cette  rente  était  assise  sur  les  terres  de  Vallon  et  de 
Crenon  (3). 

.  Baudouin  III  de  Crenon  eut  un  fils,  Baudouin,  mort  sans 
enfants,  et  une  fille,  Ambroise,  qui  s'unit  en  1383  à  Jehan  111 
de  Champagne,  sire  de  Pescheseul,  Parce,  etc.,  (ils  de 
Brandelis  de  Champagne  et  de  Jeanne  de  la  Béaulté  (i). 

Jehan  de  Chami)agne  accompagna  en  1383  le  duc  d'.\njou 
dans  son  expédition  de  Naples.  En  récompense  de  ses  bons 
services,  Jacques  de  Bourbon,  comte  de  la  Marche,  lui  donna 

(I)  «  Marie  de  Bueil,  dame  de  Crenon  et  de  Rrouassin  ».  Acte  du  t  mars 
1408.  {Arch.  do  la  Snrt/ie,  fonds  du  tnanpiisal  de  La  Siizc.  Fiel'  de 
Brouassin).  —  l.ii  lil8  n  Marie  du  Bueil,  daine  de  la  Mollc-Achai  », 
acquiert  de  Guyon  Ktourneau,  de  Ciosniii'ie.s,  la  terre,  (iff  et  domaine  de 
l'Eclieiicau,  eu  Ba/.ouges.  (Aich.  de  la  Sai  Ihe,  H.  -111.) 

("2)  R.  de  Montesson,/{tT/(.  sur  la  }>ar.  de  V(dlo)t,  p.  •.•.'>. 

Ci)  Arch.  de  la  Sartlic,  II.  1,^)W. 

(i)  Armes  de  la  maisdu  de  Champagne  :  de  sahle,  frelte  d'aiyent,  au 
chef  de  même  chartfii  d'un  lion  issaiit  de  gaeulcs,  arme,  lampabse  cl 
courontui  d'or  (Cauvin). 
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en  1415  le  duché  de  Barri,  et  l'année  suivante  Louis,  duc 
d'Anjou  et  roi  de  Sicile,  le  nomma  son  grand  maréchal. 
«  En  1-4!21,  à  la  bataille  du  Vieil-Baugé,  où  il  commandait  mille 
combattants,  il  contribua  au  succès  des  armes  françaises  :  la 
chronique  de  Parce  assure  même  qu'il  tua  de  sa  main  le  duc 
de  Clarence,  chef  des  Anglais,  et  décida  ainsi  la  victoire, 
fait  d'armes  attribué,  par  Bourdigné,  au  sire  de  Fontaines, 
l'un  des  chefs  des  troupes  angevines,  et  par  beaucoup 
d'historiens,  au  comte  de  Buchan,  chef  di.'s  Écossais  au 
service  de  la  France  :  il  faut  bien  se  ranger  à  cette  opinion. 
Jehan  de  Champagne  fut  ensuite  blessé  à  la  bataille  de 
Verneuil  en  1424  (1)  ». 

Ambroise  de  Crenon  mourut  en  1431  et  Jehan  de 
Champagne  en  1436.  Ils  avaient  eu  douze  enfants  ; 
plusieurs  d'entre  eux  naquirent  au  château  de  Brouassin. 
Sept  de  leurs  fils  furent  tués  à  la  bataille  de  Verneuil  ;  les 
deux  autres,  Jehan  IV  et  Pierre  I",  «  navrés  de  flèches  », 
échapppèrent  seuls  à  la  mort, 

Jehan  IV  de  Champagne,  seigneur  de  Pescheseul,  Parce, 
Vallon,  Crenon,  etc.,  épousa  en  1430  Marie,  fille  du  seigneur 
de  Sillé-le-Guillaume,  et  laissa  une  fille  nommée  aussi  Marie, 
laquelle  s'allia  à  René  de  Laval,  baron  de  Raiz  et  seigneur 
de  la  Suze. 

Pierre  I'"'  de  Champagne  se  distingua  sous  le  règne  de 
Charles  Vil  par  son  ardeur  et  son  courage  à  combattre  les 
Anglais.  Il  les  défit  dans  la  plaine  de  Saint-Denis  d'Anjou 
en  1442,  devant  Beaumont-le-Vicomte  en  1448,  et  signala 
encore  sa  valeur  au  siège  de  Rouen,  à  la  bataille  de  Formigny 
et  à  la  conquête  de  la  Normandie.  Il  mourut  à  Angers  le 
15  octobre  1485,  ayant  vécu  près  d'un  siècle.  Son  épouse, 
Marie  de  Laval,  fille  de  Thibault  de  Laval,  seigneur  de  Loué, 
et  de  Jeanne  de  Maillé-Rrézé,  lui  donna  six  enfants,  parmi 
lesquels  :  1"  Jean,  seigneur  de  Martigné-Briand,  en  Anjou, 

(1)  R.  de  Monlesson,  in  loco  citato. 
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et  de  la  Motte  -  Achard,  qui  décéda  sans  postérité.  — 
!2"  Baudouin,  luilli,  puis  gouverneur  de  Touraine  pour  le  roi 
de  Sii'ile,  duc  d'Anjou,  et  ensuite  son  chambellan.  11  épousa 
Jeanne  de  Tucé,  en  eut  plusieurs  enfants  et  prit  le  norn  et 
les  armes  de  cette  famille  :  c'est  ce  qui  peut  expliquer 
pourquoi  l'on  trouve  un  Baudouin  de  Tucé  .seigneur  de  la 
Motte-Achard  et  de  Brouassin  en  lij7.  Vn  aveu  de  foi  et 
hommage  au  regard  de  sa  chàtellenie  d»^  la  Motle-Achard 
lui  fut  rendu  le  i>  juin  de  celte  année  par  Louis  de  Tucé, 
écuyer,  seigneur  de  Mervay,  à  cause  de  Martine  Cantine,  son 
épouse,  pour  les  domaines  et  appartenances  de  laTurpinière 
et  de  Charbonnais,  situés  dans  les  paroi.sses  de  Luché  et  de 
Goulongé,  avec  les  hommages,  cens,  renlts  et  devoii's  (|ui  en 
dépendent,  au  nombre  desquels  hommages  sont  le  seigneur 
de  Glermont,  [jour  son  lieu  de  la  Tripardièrf,  le  seigneur  de 
Passau  pour  son  domaine  de  la  riri(Terie,et  Janon  Hamelot, 
seigneur  de  la  Roche-de-Mayet,  pour  son  fief  de  la  Berardière. 
Ledit  seigneur  de  Mervay  déclare  devoir  pour  toutes  ces 
choses  à  la  seigneurie  de  la  Motte-Achard,  dont  il  est  homme 
de  foi  simple,  10  sous  de  taille,  quand  elle  vient  à  être  levée 
suivant  la  coutume  du  pays(l).  — :}"  Brandelis  de  Champagne, 
seigneur  de  Bazouges,  de  Brouassin  et  de  la  Motte-Achard, 
tige  de  l;i  branche  de  La  Su/,e,  dont  les  descendants  [tossé- 
dèrent  tous,  en  ligne  directe,  les  seigneuries  de  !;i  Motte- 
Achard  et  de  Broua.ssin  jusqu'en  171  S.  \  celte  éi)otpi<' ces 
terres  furent  acquises  de  l'héritière  du  manjuis  de  la 
Brizolliùre,  par.  la  maison  de  Clermont-Ciallerande,  dans 
laquelle  elles  se  trouvaient  encore  en  1789. 

(1)  Arch.  delà  Sartlie,  H.  27(t. 
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CHAPITRE   IV 

I.A  PAROISSE  DE  SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE  PENDANT  L'OCCU- 
PATION ANGLAISE  AU  XV  SIÈCLE.  —  FONDATION  DE  LA 
CHAPELLE  DE  LA  MOTTE-ACHARD.  —  LES  HUGUENOTS  A 
BROUASSIN  :  NICOLAS  DE  CHAMPAGNE. 

L'année  iiil  vit  fondre  sur  le  Maine  une  foule  de  calamités. 
Le  pays  fut  de  nouveau  ravagé  par  l'invasion  anglaise  et 
presque  toutes  ses  forteresses  tombèrent  au  pouvoir  de 
l'ennemi.  Les  châteaux  de  La  Suze  et  de  Malicorne  furent 
occupés  par  John  Suilblk  et  William  Glasdall,  Gallerande 
par  John  Banester  ,  Saint-Calais  et  Ghâteau-l'IIermitage 
par  sir  Richard  Géthyn  (1).  Partout  régnèrent  la  terreur  et 
la  désolation. 

Après  la  bataille  du  Vieil-Baugé  (1421),  «  le  seigneur  de 
Clermont  se  retira  avec  sa  famille  et  les  meilleurs  de  ses 
effets  dans  sa  terre  de  Montrevault,  près  Angers.  Il  confia  la 
garde  de  son  château  de  Gallerande  à  Guillaume  Grugelin, 
qui  l'abandonna  lâchement  aux  Anglais,  sans  s'être  défendu. 
11  est  à  présumer  que  c'est  sur  ce  point  que  les  archers  et 
les  gens  de  pied  de  l'armée  du  duc  de  Clarence,  qui  étaient 
demeurés  à  Beaufort,  ainsi  que  le  rapi)orte  Bourdigné  dans 
sa  chronique  d'Anjou,  passèrent  le  Loir  pour  se  retirer  à  la 
hâte  en  Normandie,  en  traversant  le  Maine.  Il  n'est  pas 
probable  qu'ils  aient  songé  alors  h  garder  ce  château,  pressés 
comme  ils  l'étaient  d'échappei'  à  leurs  vainqueurs  (2)  ». 

Les  Anglais  s'en  emparèrent  de  nouveau  dans  l'automne 
de  1425,  avec  les  places  du  Lude  et  de  Ghâteau-du-Loir  (3). 
Deux  ans  plus  tard,  le  comte  de  Richemond,  connétable  de 

(1)  L'abbc  R.  Cliailos,  L'invasion  anglaise  dans  le  Maine  de  i417 
à  i4S8,  dans  la  Revue  hisl.  et  arch.  du  Maine,  t.  XXV,  p.  liO. 

(2)  Pcschc,  Dictionn.,  art.  Gallerande,  t.  II,  p.  4'J7. 

(3)  Favre  et  Lecestrej  Le  Jonvencel,  t.  II,  p.  270. 
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France,  vint  les  y  assiéger,  après  les  avoir  chassés  des 
châteaux  de  Kamefort  et  de  Malicorne.  11  leur  prit  la  bitsse- 
cour  et  le  donjon  d'assaut,  le  reste  par  composition,  t-t  y 
laissa  un  commandant  pour  le  roi  (I). 

La  lutte  continua  avec  acharnement  les  années  suivantes, 
et  le  Maine  ne  fut  définitivement  soumis  qu'en  i-43i,  lorsque 
les  envahisseurs  eurent  repris  l'oflensive  avec  des  forces  plus 
importantes.  La  domination  étrangère  se  fit  alors  sentir 
durement  sur  les  malheureux  habitants  de  cette  province. 
Chaque  paroisse ,  pour  se  mettre  à  l'abri  du  pillage  des 
garnisons  anglaises,  dut  payer,  en  (juatre  termes  ou  quartiers, 
une  rançon  annuelle  appelée  apjiatis  et  fixée  à  douze  saints. 
Do  plus,  «  on  devait  se  procurer  moyeimant  finance  une 
sorte  de  billet  ou  certificat,  délivré  au  nom  du  duc  de 
Bedford,  constatant  qu'on  avait  prêté  serment  d'obéissance 
aux  Anglais.  On  donnait  à  ces  billets  le  nom  de  hullettca  ou 
hullettes  de  ligeance,  et  il  fallait  un  aclieter  autant  qu'il  y 
avait  de  feux  dans  chaque  paroisse  (2)  ». 

Saint-Jean-de-la-Motte,  La  Fontaine-Saint-Martin,  Oizé  et 
les  autres  paroisses  voisines,  acquittèrent  ces  im[)Ositions 
dès  1433  (3). 

Cet  état  de  cho.ses  dura  jusiprà  l'évacuation  définitive  de 
la  province  en  1448.  Les  campagnes,  pillées,  ravagées,  suc- 
combaient sous  le  poids  de  la  plus  dure  oppression.  11  f.illait 
sans  ces.se  payer,  payer  les  appatis  et  les  hullettes,  payer  les 
sauf-conduits  si  l'on  voulait  sortir  de  sa  paroisse,  payer  de 
lourdes  charges  féodales  aux  seigneurs  anglais  installés  dans 
les  châteaux  par  droit  de  conquête. 

Des  lettres  patentes  datéesde  Sauniur  du  ilOdcccndjrc  1  iii, 


(Ij  D.  Lobinenii,  liixt.  dt'  llrctaiinc.  t.  I,  |).  û71. 

(2)  Simi'oii  I.uco,  l.e  Maiur.  sous  la  ilnniinutiiui  onrilnisr  ru  I  'i!):l  ri 
i'iSi,  dans  la  ]irv.  îles  Questions  hist.,  t.  XXIV.  p.  ±2*.».  —  «  Km  IVCi.  \c 
haliit  (ior  ij(|uivalait  à  viii(,'t-liiiil  sous  (iiialif  tleiiicis  tournois  en  monnaie 
de  l'iancc  ".  (Iil.) 

(.i)\ich.  nat..  KK.  .'J-ii. 
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obtenues  du  roi  Charles  VII  par  Philippes  du  Bellay,  [)neure 
de  Saint-Christophe-de-Mareil,  contre  Guillaume  Charpentier, 
curé  de  Pringô,  qui  la  troublait  dans  la  jouissance  des  deux 
tiers  de  la  dime  de  cette  paroisse,  constatent  que  les 
matières  contentieuses  étaient  en  la  frontière  des  Anglais,  de 
même  que  le  lieu  de  La  Flèche,  «  où  on  n'osait  bonnement 
aller  sans  sauf-conduit  ou  seureté  des  Anglais  (1)  ». 

En  14i6,  '27  paroisses,  parmi  lesquelles  celles  de  Saint- 
Jean-de-la-Motte,  Pontvallain,  Mansigné.  Oizé,  etc.;,  donné-, 
rent  lieu  à  des  contestations  pour  la  perception  des  appatis 
et  des  tailles,  que  réclamaient  à  la  fois  les  Français  et  les 
Anglais.  Un  traité  conclu,  pendant  une  trêve,  entre  les 
commissaires  du  «  roy  de  France  et  d'Angleterre  »,  Henri  VI, 
et  de  son  «  oncle  de  France  »,  Charles  VII,  régla  cette 
question  et  établit  qu'il  devait  être  assis  danslesdites  paroisses 
une  somme  de  deniers  sous  forme  de  taille  commune,  tant 
pour  les  taillesque  pour  les  appatis  que  lesdits  partis  y  avaient 
accoutumé  lever.  Cette  somme  devait  être  partagée  par  moitié 
entre  eux,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  pût  en  lever  davantage, 
sinon  de  leur  commun  assentiment  et  sans  que  cette  disposi- 
tion pût  préjudicier  à  l'une  ou  à  l'autre  seigneurie.  En  outre, 
personne,  de  quelque  parti  qu'il  fût,  ne  pouvait  faire  en  ces 
paroisses  aucun  logis,  aucune  course  ou  exaction  quelconque, 
ni  rien  y  prendre  ou  demander  qu'en  le  payant  à  juste  et 
raisonnable  prix,  sous  peine  d'être  puni  à  l'arbitration  desdits 
commissaires  (2). 


Pierre  de  Champagne,  écuyer,  seigneur  dudit  lieu  et  de 
Brouassin,  rendit  aveu,  vu  1  i7S,  au  comte  du  Maine  pour  un 
droit  de  chasse  qu'il  possédait  dans  la  forêt  de  Longaulnay, 

(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  class.  Bilanl,  G.  Ht/l,  doss.  8,  ii.  2. 

(2)  Arch.  de  la  Sarthe,  class.  Bilard,  H.  W. 
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à  cause  de  sa  terre  et  seigneurie  de  la  Motte-Achard  (1).  Il 
avait  fondé,  le  2  avril  1  i7'2,  la  chapelle  de  N.-D.  de  Pitié  et 
de  Saint-Sulpice  de  la  Motte-Achard,  alias  de  la  Petite-Motte, 
olim  du  château  de  Brouassin,  en  Sainl-Jean-de-Ia-Motte. 
Elle  fut  transférée  au  château  de  Gallerande,  en  Pringé, 
par  ordonnances  épisco[)aU's  des  10  novembre  ITliJ  et 
19  décembre  17'29. 

Ses  revenus,  estimés  à  ilX»  livres,  consistaient  dans  la 
ferme  du  Guet,  en  Saint-Jean-de-la-Motte,  louée  en  1717 
pour  174  livres  14  sous  et  G  poulardes,  dans  des  terres  au 
hameau  de  la  Motte-Achard  et  dans  une  rente  de  12  bois- 
seaux de  blé.  Elle  était  à  la  présentation  du  seigneur  de 
Brouassin  et  devait  deux  messes  par  semaine  (2). 

Le  4  juillet  1458,  une  chapelle  chargée  d'une  messe  par 
semaine  et  à  la  présentation  du  procureur  fabricier,  avait  été 
fondée  dans  l'église  de  Sainl-Jean-de-la-Motte  par  Jean 
Lemoine  et  Guillemette,  sa  femme  (3).  Nous  ignorons  quelle 
était  sa  dotation. 

Brandelis  de  Champagne  succéda  à  son  père,  en  1485, 
dans  les  terres  de  Brouassin,  de  la  Motte-Achard,  etc.  Il  fut 
chevalier  de  l'ordre  du  Croissant,  conseiller-chambellan  du 
roi,  capitaine  de  cent  hommes  d'armes  de  ses  ordonnances, 
lieutenant-général  et  commandant  en  Artois,  grand-sénéchal 
du  Maine  et  gouverneur  de  Saumur.  Anne  de  Champagne, 
sa  cousine,  femme  de  Fîené  de  Laval,  seigneur  de  La  Suze, 
lui  légua  par  testament,  le  21  septembre  1-498,  les  terres  et 
seigneuries  de  La  Su/e,  Coulans,  Louiiclande  et  Chautour. 

Il  avait  épousé  en  1485  Renée  de  Warie,  lille  de  Guillaume 
de  Warie  et  de  Charlotte  de  Barbaugy.   Par  son  testament, 


n)Arch.  liât.,  P.  'M-t/'A.  f.  I.Y). 

(2)  Noms  do  f|iiel(jiie.s  titulaires  do  celte  (  liapelle  :  1717,  M' Pienc- 
Augustiii  Patou,  clerc  tonsun- ;  I7i0,  M*  liliarlos-Joncliini  IJeliii,  vii.iiro 
do  Priiigc;  1774,  M'  Klie  Bouvet,  jiKHre  du  diocèse  de  Vienne  en  Dauphiiii^  ; 
178.,   M»  Joseph  Maillard. 

(:j)  .\rcli.  de  la  .Saillie,  [louillt^  de  177'i. 
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daté  du  15  décembre  1504,  il  déclare  vouloir  que  son  corps 
soit  enterré  dans  l'église  de  Mansigné  près  de  la  sépulture 
de  ses  prédécesseurs,  s'il  meurt  à  Brouassin  ;  s'il  meurt  à 
Bazouges,  près  de  sa  femme,  qui  repose  déjà  en  ce  lieu  ; 
enfin,  s'il  meurt  hors  de  Broua-isin  et  de  Bazouges,  dans 
l'église  paroissiale  du  lieu  où  il  mourra. 

Au  nombre  de  ses  legs,  il  s'en  trouve  un  en  faveur  de 
l'école  de  garçons  qui  existait  déjà  à  Mansigné  à  cette  époque. 
«  Je  donne  et  laisse,  dit-il,  aux  maistres  et  escolliers  de 
Mancigne  semblable  somme  de  cinquante  solz,  affin  quilz 
soient  tenus  de  dire  chascun  soir,  sur  ma  sépulture  ung 
Respond  de  mort,  mesmes  au  jour  des  festes  ung  Libéra. 
Lcsquelx  cinquante  solz  je  assigne  comme  dessuz  pour  estre 
bailliez  par  ledict  cure  ausdictz  maistre  descolle  et  escolliers, 
cest  assavoir,  audict  maistre  descolle  dix  solz,  et  le  résidu 
ausdictz  enfans  (1)  ». 

Il  eut  pour  successeur  son  fils  Baudouin,  qui  devint 
«  conseiller  et  chambellan  des  rois  Louis  XIII  et  François  P"", 
ambassadeur  auprès  de  Charles-Quint  en  1528.  Il  accompagna 
le  roi  au  siège  de  Landrecies  en  1543  et  mourut  à  La  Suze 
le  24  juin  15G0  :  il  fut  inhumé  dans  l'église  paroissiale  de  ce 
lieu,  à  côté  de  son  épouse,  Jeanne,  dame  de  La  Chapelle- 
Rainsouin,  fille  et  unique  héritière  d'Olivier,  seigneur  de 
La  Chapelle-Rainsouin,  et  d'Arethuse  de  Melun,  morte  en 
1558,  et  qu'il  avait  épousée  en  1518  (2)  ».  Il  laissait  un  fils, 
Nicolas,  et  trois  filles. 

Le  26  janvier  1513,  Charles  de  Sarcé,  écuyer,  lui  fait  l'aveu, 
au  regard  de  la  chàtelienie  de  la  Motte-Achard,  du  Grand  et 
du  Petit-Moiré,  en  Yvié-le-Polin,  pour  lesquels  il  se  reconnaît 
son  homme  de  foi  simple  par  deux  fois. 

Charles  de  Sarcé  était  (ils  de  Thomas  de  Sarcé,  aussi 
écuyer,    qui   lui  avait  cédé  le  (iraiid    et   le    Petit-Moiré    le 


(1)  Aicli.  delà  Sarthe,  G.  778. 

(2)  La  Cliesnaye-Dcsbois,  Dict.  de  la  noblesse,  t.  IV,  p.  188. 
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29  octobro  1407.  Il  n'eut  qu'une  fille  nommée  Françoise, 
dont  il  est  déclaré  tuteur  en  1503  (1). 


Nicolas  de  Champagne  embrassa  de  bonne  heure  le  protes- 
tantisme el  reçut  souvent  à  Brouassin  les  visites  du  ministre 
Merlyn.  Le  jeudi  '25  septembre  15G1  il  fut  décidé  dans  le 
consistoire  tenu  ce  jour  au  Mans  «  que  mondict  sieur 
Merlyn  »  irait  «  dymendu'  prochain  après  les  exiiortations, 
ou  lundy  matin,  au  lieu  seigneurial  de  Brouassin,  visiter 
monsieur  de  la  Suze  -o.  Et  dans  le  consistoiredu  jeudi  suivant 
il  fut  encore  délibéré  que  le  même  ministre  se  trouverait 
«  à  la  maison  de  Brouassin  le  jour  de  saincts  Symon  et  .lude 
prochain  venant,  pour  exhorter  en  public  au  lieu  qui  lui  sera 
désigné  par  mon  dict  sieur  de  la  Suze  (2)  ».  Les  huguenots 
de  Brouassin,  «  des  mauvais  sujets  »,  dit-on  encore  aujour- 
d'hui dans  la  contrée,  y  ont  laissé  de  tristes  souvenirs,  si 
l'on  en  croit  les  légendes  ([ue  la  tradition  nous  a  transmises. 

Ce  fameux  huguenot,  qui  proi)ageait  de  tout  son  pouvoir 
la  religion  nouvelle,  s'était  jeté  dans  Metz  avei-  François  de 
Guise,  pour  défendre  cette  ville  contre  les  troupes  de 
Charles-Quint  (1552).  Il  fit  la  campagne  de  Flandre  en  1555 
et  trouva  la  mort  à  la  bataille  de  Saint-Denis,  le  12  ikincui- 
bre  1567,  à  l'âge  de  41  ans.  Ce  fut  en  sa  faveur  (jue  les 
chàtellenies  de  La  Suze,  Loupelande,  Coulans,  Brouassin, 
La  Motte-Achard,  la  Butonnière  (en  Sarcé),  Villaines  (en 
Loupelande),  et  Chambreil  furent  unies  en  un  seul  corps 
avec  le  titre  de  baronnies,  et  érigées  en  i-omté  sous  le  notn 
de  La  Suze,  relevant  nuemenl  et  en  plein  fief  à  une  srule  foi 
et  hommage  du  roi,  avec  exercice  de  justice  sous  un  seul 

(t)Arcli.  (le  Saillie,  11.  :>1\K 

ç2)  II.  Cliaidoii,  Uertu'il  de  piices  itiéiiites  pour  sertir  ù  ifiisl.  île  la 
réforme  dans  le  Maine.  Ik'ijistre  du  Cnnsisloire.  Aiimiaiiv  pour  ISilT, 
p.  28  et  2'J. 
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degré  de  juridiction,  par  lettres  patentes  données  aii  mois 
de  février  l.jfiC  et  enregistrées  le  12  décembre  suivant.  La 
juridiction  s'étendait  sur  30  paroisses  et  76  hommages  en 
relevaient. 

Catherine  de  Coussac,  veuve  de  Geofïroy  d'Espagne, 
écuyer,  seigneur  de  Vennevelles,  La  Broce,  la  Pautinière, 
lui  avoua,  en  1567,  la  seigneurie  de  Vennevelles,  au  regard 
de  la  baronnie  de  Brouassin  par  le  moyen  du  fief  de  la 
Turpinière(l). 

,  De  son  mariage  avec  Françoise  de  Laval,  fille  de  Guy  de 
Laval,  seigneur  de  Lezay,  et  de  Claude  de  la  .Taille,  Nicolas 
de  Champagne  eut  :  1°  Louis  I"^"",  comte  de  La  Suze,  baron 
de  Brouassin,  la  Motte-Achard,  etc.,  qui  suit;  2"  Brandelis, 
auteur  de  la  branche  des  marquis  de  Villaines  ;  et  3"  Perron- 
nelle,  dame  de  Bazouges,  femme  de  Jacques,  comte  de 
Lorges  et  de  Montgommery. 

La  vie  de  Louis  de  Champagne  s'écoula  tout  entière  dans 
les  guerres  de  son  temps  ;  son  brillant  courage  et  sa  valeur 
le  firent  remarquer  du  roi  Henri  III,  qui  le  récompensa  en 
le  nommant  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  en  lui 
donnant  en  1587  un  brevet  de  conseiller  d'État.  Il  fut  tué  à 
la  bataille  de  Coutras  le  20  octobre  de  cette  année,  âgé 
seulement  de  32  ans.  Il  avait  épousé  en  1572  Madeleine  de 
Melun,  dame  de  Normanville,  dont  naquit  Louis  II,  qui 
hérita  de  toutes  ses  seigneuries,  et  Catherine,  dame  de 
Nogent-sur-Loir,  mariée  à  Amaury  Goyon,  marquis  de  la 
Moussaye. 

CHAPITRE  V. 

FONDATION  DU  COLLÈGE  DE  SAINT-JEAN-DK-LA-MOTTE.  — 
AUTHES  FONDATIONS  PIEUSES  DE  LA  FAMILLE  COLAS.  — 
ÉPIDÉ.MIES.  —  DON  D'UN  TABLEAU  A  l'ÉGLISE. 

Les  guerres  de  religion  qui  désolèrent  la  France  sous  les 
(l)  Arch.  de  la  Sarlhe,  H.  270. 
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règnes  de  Cbaiio>;  IX  et  de  Henri  III  ne  paraissent  pas  avoir 
exercé  leur  iiitluence  sur  la  paroisse  de  Saint-Jeaii-dt^-la- 
Motte.  Au  contraire,  le  sentiment  religieux  y  lit  édilitu"  des 
œuvres  qui  subsistèrent  presque  jusqu'à  nous  et  qui  montrent 
la  foi  de  cette  époque. 

Un  collège  ou  école  de  garçons  fut  fondé  dans  le  bourg  par 
M"  René  Collas,  prêtre,  prieur  commendataire  du  prieuré 
de  cette  paroisse,  demeurant  à  Antjers,  p;u-  acte  dressé 
devant  M"  Etienne  Quetin,  notaire  royal  audit  Angers,  le 
■Ic"  janvier  1570.  La  dotation  se  composa  d'une  maison  avec 
jardin,  et  du  l)ordage  de  la  Bertière,  loué  100  livres  en  1777 
et  141  en  1790  (1).  Pour  toute  cbarge,  le  prêtre  ipii  dirigfail 
ce  collège  devait  une  messe  par  moi^.  Le  pi'ieur  commen- 
dataire (et  non  le  curé)  présentait  avec  les  babitants,  et 
l'évoque  conférait. 

Vers  la  même  époque,  on  construisit  les  bâtiments  du 
prieuré,  comme  l'indique  la  date  de  157''2  inscrite  au-dessus 
d'un  écu.sson  visible  dans  la  cour  de  M'""  veuve  Léon  Mautains. 
Cette  maison  et  celle  du  collège,  (pii  subsiste  encore  et  est 
habitée  par  les  Sœurs,  sont  les  plus  anciennes  du  bourg. 

Le  20  avril  1577,  René  Foureau,  sieur  de  la  Goumardière 
et  de  Montgreffier,  et  Catberine  de  Lang,  son  êi)0use, 
fondèrent  la  chapelle  de  la  Sainte-Trinité,  Saint-Claude  et 
Sainte-Catherine,  desservie  dans  l'égli.se  de  Saint-Jean-de- 
la-Motte,  et  lui  tirent  don  d'une  maison  avec  jardin  et  terres 
au  lieu  de  Montgreffier.  Le  seigneur  de  Montgreflier  y  |>ré- 
sentait.   Le  titulaire   devait  une  ines.'^e  tous  les  dimanches. 

Cette  fondation  était  probablement  dis[)arue  au  moment 
de  la  Révolution,  car  aucune  déclaration  ne  fut  faite  pour 
cette  chapelle  en  1790. 

M"  René  Collas,  non  content  d'avoir  pourvu  la  parois.se 
d'un  collège,  fit  ériger  à  Crimault,  également  en  1577,  une 

(l)La  Bcrtit-ie  fut  vendue  comiiic  liioii  n.ilionnl,  en  179.1,  ;iii  titoy.-n 
Michel  Poté,  de  Saintc-Coloniho,  pour  \,'*n)  livres. 
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chapelle  sous  le  vocable  de  Saint-René,  qu'il  dota  d'un 
bordage  à  Grimault  affermé  50  livres  en  1742  et  110 
en  1790  (1).  Ce  bénéfice  était  chargé  de  26  messes  par  an  et 
payait  12  livres  de  décimes  à  la  chambre  ecclésiastique  du 
Mans  (2).  La  présentation  en  appartenait  au  curé,  pour  la 
conférer  à  un  parent  du  fondateur.  Cette  chapelle,  déjà  en 
ruines  en  1790,  fut  détruite  vers  1820. 

La  famille  Collas,  originaire  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  se 
fit  remarquer  à  cette  époque  par  divers  dons  à  l'église.  Le 
-6  novembre  1582,  un  autre  de  ses  membres,  M*^  Noël  Collas 
prieur-curé  de  notre  paroisse,  aumônier  du  cardinal  Charles 
.de  Bourbon  et  précepteur  de  François  de  Bourbon,  prince 
de  Conti,  —  peut-être  le  frère  du  fondateur  du  collège,  — 
passe  un  testament  devant  M"  Mathurin  Foucher,  notaire  à 
Saint-Jean.  Par  cet  acte,  il  a  donne,  cedde,  quitte,  délaisse 
et  transporte  par  la  teneur  des  présentes  à  toujoursmays 
aux  bénéficiers  curez  dudit  Sainct-Jehan  subcesseurs,  cest 
assavoir  luie  pièce  de  terre  contenant  demy  journal  ou 
environ,  tant  en  vigne  i{ue  en  jardin,  y  comprins  ung 
pavillon  estant  au  dedans  d'icelle  pièce  située  près  du  pres- 
bytaire  dudit  Saint-Jehan-de-la-Mothe,  joignant  d'un  costé  le 
chemyn  tendant  du  bourg  au  grand  cimetière  dud.  Sainct- 
Jehan  et  daultre  costé  le  jardin  dud.  prieuré,  unne  haye  et 
fossé  entre  eulx,  abutte  d'un  bout  au  jardin  dud.  presbitaire 
et  daultre  bout  la  terre  nommée  la  Barre  deppendanl  dud. 
prieuré,  le  grand  chemyn  entre  eulx.  Lequel  don  a  esté  ainsi 
faict  par  led.  Collas  à  la  charge  et  condition  que  lesd.  curez 
et  subce.s.seurs  devront  ou  feront  dire  par  chacun  dimanche 
à  toujoursmays,  en  retour  de  la  procci^sion  de  chacun 
dimanche,   à   haulte  voix   sur    la   tombe   et  sépulture    de 


(1)  Ce  bord.'igo  fui  adjugi';  le  1)  mars  I7U1,  coiniiio  bien  national,  à  René 
Belenl'ant,  de  Saint-.Iean-de-la-.MoUe,  poui- ;{,4.'j0  livres. 

(2)  Arch.  de  la  mairie,  déclaration  faite  à  la  municiiialilé  le  M  février 
171)0.  _  Titulaires  de  cette  cliapelle  :  1701),  M"  Julien  llamanl  :  I7;il, 
M»  .Joseph  Lebled  ;  177G,  M"  Jean  Jusseaume. 


—  97  — 

deffuncts  Jehan  Collas  et  Michelle  Esnault,  son  espouze,  en 
leurs  vivans  sieur  et  clame  de  Grimault,  père  et  mère  dud. 
donateur,  estant  lad.  tombe  au  devant  de  la  grande  porte  de 
lad.  églize  sous  la  porte  de  lad.  églize,  y  estant  de  présent 
unne   tombe   dardoise,    scavoir  est  un  subvotile,  credo  et 

aultres  suffraiges,  deux  collectes,  pour  le  remède  des 

âmes  de  ses  deffuncts  père  et  mère  et  aultres  parens  et 
amys  trespassez,  et  oultre  la  charge  de  dire  le  jour  de 
Toussainctz,  après  les  vespres  des  morts,  le  premier  Jibev(( 
au  long  avec  les  collectes  susd.  à  haulte  voix  sur  la  lombi'..., 
et  à  la  charge  d'en  payer  à  la  recette  dud.  prieuré  la  somme 
de  six  deniers  tournois  de  rente  annuelle  et  perpétuelle. 
Fait  aud,  prieuré  de  Sainct-Jehan-de-la-Molhe,  en  présence 
de  honnestes  hommes  Christoplile  î.e  Mercier  ol  .Iclian 
Morand,  notaires  demeurans  aud.  bourg,  tesmoins  à  ce 
requis  et  appeliez  (l)  ». 

Son  frère  Louis  Collas,  sieur  de  Grimault  et  y  demeurant, 
légua  aussi  à  la  cure,  en  1588,  diverses  rentes  à  charge  de 
.services  religieux  (t2). 


Dans  le  cours  du  XYIl^  siècle,  des  épidémies  sévirent  à 
plusieurs  reprises  sur  la  paroisse  de  Saint-Jean-de-la-Molte 
et  enlevèrent  chaque  fois  un  grand  nombre  de  ses  habitants. 
La  première  que  nous  avons  constatée,  celle  de  1028,  amenée 
par  la  disette,  envahit  tout  le  pays  et  ne  disparut  que 
vers  lUiO.  Nous  lai.ssons  la  parole  aux  registres  de  l'état 
civil  rédigés  à  cette  époque;  eux  seuls  pourront  nous  faire 
entrevoir  la  grande  misère  qui  régnait  alors. 

«  Le  27"  jour  dauust  1()'J8,  lisons-nous  dans  ceux  d(>  cctli' 
paroi.sse,  deceda  une  fille  nomee  La  iJoifrichero  (jui  ccstuit 


(1)  Arcli.  ilo  1.1  .S:iillio,f..  KM. 

(2)  .\il1i.  (io  la  .Sarlhf,  G.KIl. 
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venue  réfugier  tle  \a  ville  de  La  Flèche  en  son  bordaige  de 
La  Roche,  qui  mourut  de  la  contagion  et  tut  inhumée  au 
grand  cimetière  de  Saint-Jehan. 

«  Le  dimanche  23  septembre  1628,  Martin,  sacristain  de 
Saint-Jehan,  fut  ensepulture  au  matin  auparavant  la  première 
messe,  attendu  que  Ion  a  aussi  quelque  double  qu'il  fust 
mort  de  la  contagion  »,  etc. 

Le  2  septembre  1638,  décéda  M''  Jehan  Gasgné,  prêtre, 
religieux  de  Mélinays,  prieur-curé  de  Sermesse,  dans  la 
maison  de  la  Goumardière,  «  et  ce  la  maladie  contagieuse, 
son  corps  est  ensepulture  au  jardin  de  la  dite  Goumardière. 

«  Le  S''  jour  de  novembre  1638  deceda  de  la  contagion 
defîunct  Urben  Mechin  et  estoit  decedee  une  de  ses  lilles 
ung  peu  auparavant,  et  le  9"  jour  de  ce  moys  deceda  Pierre 
Mechin,  fils  dudit  Urben  Mechin,  aussi  de  la  maladie  conta- 
gieuse. 

«  Le  6*^  jour  dudit  moys  et  an  que  dessus  (nov.  1638) 
deceda  Mathurin  Bobet,  mestayer  de  la  Mothe,  et  ce  de'la 
contagion,  son  corps  a  este  ensepulture  en  ung  champ  et  ce 
par  sa  femme. 

«  L'unziesme  jour  dudit  moys  et  an  que  dessus  (nov.  1638) 
deceda  la  femme  dung  appelé  Guillaume  Thaveau  de  la 
Brettonniere.  Le  corps  de  laquelle  a  este  ensepulture  au 
grand  cimetière  de  céans  attendu  que  Ion  a  oze  l'apporter  a 
leglise  a  cause  du  danger,  combien  que  ladite  femme  ne 
soit  morte  de  mal  contagieux  ainsi  que  ma  assure  Jehan 
Belle uvre  son  frère. 

«  Le  29^  jour  dudit  moys  et  an  que  dessus  (nov.  1638) 
deceda  Jacques  Bisseray  qui  deceda  de  la  mort  contagieuse... 
et  son  corps  a  este  enterre  en  une  pièce  de  terre  près  le  grand 
cimetière  (1)  ». 

L'épidémie  de  1076  fut  encore  plus  terrible.  La  maladie, 
une  dyssenterie  maligne  produite  par  la  cherté  des  grains  et 

(1)  Registres  de  l'élal  civil  de  Saint-Jean-de-la-MoUe. 


—  !>9  — 

la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture,  dura  de  janvier  1G7(I  à 
janvier  1G77  et  causa  la  mort  de  143  personnes.  Ku  janvier 
1676,  on  (il  1(»  inliumations  ;  en  février,  4;  en  mars,  .">  ;  en 
avril,  10;  en  mai  15;  en  juin,  9;  en  juillet.  Il  ;  en  août,  1!>, 
dont  3  le  '21  et  3  autres  le  30;  en  septembre,  22;  en  octol^re, 
16,  dont  3  le  3  et  5  le  ±>;  en  novembre,  5;  en  décembre,  11  ; 
et  en  janvier  1677,  (i. 

La  dyssenterie  reparut  encore  en  janvier  1706  et  sema  de 
nouveau  la  tristesse  dans  toutes  les  familles.  En  cinq  mois  il 
y  eut  103  décès  :  8  en  janvier,  21  en  février,  20  en  mars, 
35  en  avril  et  10  en  mai.  Peu  de  maisons  avaient  été  épar- 
gnées par  le  redoutable  lléau  (1). 


Le  29  janviei-  1659,  M"  René  des  Chapelles,  doyen  de 
l'église  cathédrale  du  Mans  et  prieur  commendataire  du 
prieuré  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  abandonne  la  revendica- 
tion d'une  pièce  de  terre  déi)endant  autrefois  dud.  prieuré, 
«  aliénée  pendant  les  guerres  civiles  de  religion  »,  et  (pie  le 
curé  d'alors.  M''  Noël  Collas,  avait  aclietée  puis  donnée  à  la 
cure.  Le  mè-ne  prieur  donne,  de  plus,  une  somme  de 
35  livres,  qu'il  avait  consignée  eu  vue  de  ce  reti'ait,  pour 
être  employée  à  l'acquisition  (riiii  l.ihleau  représentant  !<' 
baptême  de  Notre-Seigneur,  le(juel  portera  ses  armes  et  sei'a 
posé  au-devant  du  maitre-autel  de  l'église  (2).. 

En  1(>7(>,  me.ssire  Louis  Aubery,  chevalier,  .seigneur  du 
Maurier  et  des  'l'rocheries,  conseiller  et  maiti'e  d'Iinlel 
ordinaire  du  roi,  choisit  la  saiM'islie  île  l'église  de  Sainl-.lean 
pour  le  lieu  de  sa  .sépulture  et  de  celle  de  .sa  femme,   el   la 


(1)  Registres  de  rétat  civil  de  .'^ainl-Jc:^n-d('-l.l-Mott(\  —  I.o  iioinl.K 
ordinaire  dos  décès  ('tail,  vers  I7">i),  de  '.\\>  à  ÎO  cli.uiiif  .iiiuci',  il  ctdiii  ilc 
naissances  de  ."lO  à  TtT). 

Ci)  Arcli.  delà  Saillie,  C.  KM. 
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reconstruisit  h  ses  frais  telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui  (1).  Il 
y  fut  inhumé  le  17  mars  1()85,  et  Marie  du  Buisson,  sa  veuve, 
le  31  janvier  1703. 


CHAPITRE    VI 

JACQUES  DE  ROYERS,  SEIGNEUR  DE  RROUASSIN  ET  DE  LA 
MOTTE-ACHARD.  —  VENTES  DE  CES  DEUX  SEIGNEURIES  A 
MICHEL  C11AMFLLAI'.T  ET  AU  MARQUIS  DE  CLERMONT-GALLE- 
RANDE  ;  LElll  COMPOSITION.  —  LEUR  RÉUNION  A  LA  TERRE 
DE  GALLEHANDE.  —  SOLDATS  DE  MILICE.  —  LE  COLLÈGE. 
—  REQUÊTE  DU  PROCUREUR  FISCAL  DU  MARQUISAT  DE 
GALLERANDE  POUR  CONTRAINDRE  LES  VASSAUX  DE  LA 
SEIGNEURIE  DE  BROUASSIN  A  FAIRE  MOUDRE  LEURS  GRAINS 
AU  MOULIN-NEUF  ET  AU  MOULIN  DE  LA  MOTTE.  —  BÉNÉ- 
DICTION d'un  nouveau  CIMETIÈRE  EN"  1780, 

Louis  11  de  Champagne  et  son  fils  Gaspard,  occupés  à 
batailler  au  loin  dans  les  guerres  de  l'époque,  délaissèrent 
un  [)eu  leurs  terres  de  La  Suze,  Broua.ssin  et  la  Motte- 
Achard.  Gaspard  mourut  au  château  de  Brouassin  le 
20  août  1694.  Deux  de  ses  enfants  seulement  prirent  alliance. 
Renée  -  Gabrielle  épousa  Jacques  de  Royers,  chevalier, 
marquis  de  la  Brizollière,  et  décéda  à  Brouassin  le  14 
octobre  1713.  Madeleine-Françoise  s'unit  le  8  novembre 
1090,  dans  la  chapelle  de  Brouassin,  à  son  cousin  Jérôme- 
Gabriel  de  Champagne,  comte  de  Vil  lai  nos. 

Jacques  de  Royers  (2)  demeurait  ordinairement  à  son 
château  de  Brouassin.  Il  échangea  en  1691,  avec  M'"  Adam 
Le  Cornu,  curé  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  «  l'estang  et  droict 

(1)  Et.  de  Saint-Jean-de-la-MoUc,  min.  de  M«  Fouqueré. 

(2)  Armes  :  d  or  à  ta  peur  de  lis  de  (jneules,  surinoulée  de  deux  »u'r- 
lelles  aljronlées  de  sable  (LaClicsn.). 
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de  pesche  d'icelle  estang  au-dessoubz  de  la  chappelle  de  la 
Motte,  joignant  d'un  co^^té  aux  terres  du  domaine  de  ladite 
chappelle,  d'autre  costé  aux  prez  dépendant  du  lieu  des 
Basses-Ruës,  abutte  d'un  bout  par  la  chaussée  partie  au  pré 
dépendant  du  domaine  de  ladite  cure...  »,  contre  «  une  pièce 
de  terre  labourable  contenant  deux  journaux  ou  environ, 
joignant  des  deux  costés  et  des  deux  bouts  à  la  ibrèt  de  la 
Chausse-Paillière  ».  M*^  Le  Cornu  s'obligeait  en  plus  à  payer 
la  somme  de  «  cent  sols  de  rente  scigneurialle  et  féodalle 
foncière,  annuelle  et  perpétuelle  chacun  an  au  jour  et  feste 
des  Trespassés,  rendus  aud.  chasteau  de  Broiia.ssin  (1)  ». 

Aux  plaids  d'assises  de  la  cour  de  Brouassin  il  reçut,  le 
2i  novembre  1714,  la  déclaration  de  mcssire  Louis-Léonor- 
Alphonse  Dorvaulx,  chevalier,  seigneur  du  Maurier,  des 
Trocheries,  Mesières  et  autres  lieux,  qui  s'avoue  son  va.ssal, 
au  regard  de  la  seigneurie  de  la  Motte-Achard,  pour  son  fief 
du  Chàteigner  (2)  et  terres  en  dépendant.  Ce  fief  contenait 
700  journaux,  la  plupart  en  un  seul  tenant,  tant  en  domaine 
qu'en  sujets.  Il  était  composé  de  la  terre  du  Chàteigner,  de 
«  l'enclos  des  .sapins  de  ladite  terre  du  Maurier,  que  l'iiiver 
de.  1709  a  tous  fait  périr  par  la  gelée,  icelui  enclos  enfermé 
de  haies,  fossés  et  barières,  contenant  50  journaux  ou 
environ,  tant  en  terres  labourables  que  prés  et  bois  de 
sapins  »  ;  des  lieux  des  Quatre-Vents,  de  la  Cuibourgère, 
des  Bégros,  de  Champloux,  de  la  Brosse,  de  Cafernant  et  de 
la  Menardière  (en  Saint-Jean-de-la-Motte)  ;  des  landes  de  la 
*  Poussinière  et  de  partie  de  celles  de  Avenages.  Louis 
Dorvaulx  reconnaît  fpi'il  doit  pour  ce  fief  au  seigneur  de  la 
Motte-Achard  <<.  foy  et  hommage  simple  et  cin(|  sous  de 
service  par  chacun  an  au  jour  des  morts  à  la  recette  de 
Brouassin,  et  avenant  rachat  et  départ  de  niinorili' l'un  et 
l'autre  demeurent  abornés  et  fixés  par   ledit  conlract   du 


(1)  Él.  (le  Saint-Jcaii-dola-Mutti',  iiiiii.  de  M''  ncrliii. 

(2)  Le  Chàteigner  fait  iiailie  de  la  curninuiie  de  Saiiil-Jeaii-de-la-MoUe. 
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10  juin  IGGO  à  deux  grands  chiens  courans  blancs  de  service 
pour  le  cerf,  et  encore  à  un  furet  avec  tout  droit  de  chasse 
que  mondit  seigneur  de  cette  cour  s'est  réservé  sur  les  terres 
fors  dans  les  garennes  à  lapins  qui  demeurent  défensables 
ainsi  que  l'enclos  des  sapins  qu'il  a  accordé  et  consenti  être 
aussi  défensable,  etc.  (1)  ». 

* 

Gaspard  de  Champagne  laissa  après  lui  une  succession 
chargée  de  dettes  qui  contraignit  ses  héritiers  à  vendre, 
eni()99,  la  baronnie  de  Loupelande  à  Jacques  de  Gaignon  et 
celle  de  Coulans  à  M.  Pasquier.  Il  est  probable  que  toutes  ces 
dettes  ne  furent  pas  acquittées  ;  car  en  17 IG  Pierre  Thomé, 
trésorier  général  des  galères  de  France,  fit  saisir  la  terre  et 
seigneurie  de  Brouassin  sur  Jacques  de  Royers.  Celui-ci 
étant  mort  peu  de  temps  après,  la  saisie  fut  poursuivie  sur 
messire  Jacques  Pitard,  chevalier,  marquis  de  la  Brizollière, 
mari  de  Louise  de  Royers,  héritière  de  son  père,  et 
Brouassin  fut  acquis  le  2  juillet  1718  par  Michel  Chamillart, 
ancien  secrétaire  d'État  de  la  guerre  sous  Louis  XIV. 

Le  2  octobre  suivant,  Michel  Chamillart  le  revendit  à 
messire  Pierre-Gaspard  de  Clermont-Gallerande,  chevalier, 
marquis  de  Gallerande ,  et  à  Gabrielle  d'O  ,  son  épouse, 
moyennant  la  somme  de  «  six  vingt  mil  livres  »,  se  «  réser- 
vant seulement  des  dépendances  de  lad.  terre  et  seigneurie 
de  Brouassin  la  forest  de  la  Chausse-Paillière  y  comprise  la 
lotie  échangée  par  led.  defîunt  seigneur  de  la  Brizollière 
avec  le  curé  de  Saint-Jean-de-1  a-Motte  pour  l'estang  de  la 
Motte,  duquel  estang  led.  sieur  curé  a  eu  distraction  par  la 
sentence  des  requestes  du  6  juillet,  les  landes  des  Avenages, 
le  moulin  de  la  Motte,  le  Moulin  neuf  et  tout  ce  qui  en 
dépend  et  est  compris  dans  les   baux  des  fermiers  desd. 

(I)  Cabinet  de  M.  Brière. 
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moulins,  avec  les  inouteaux  et  sujets  étage rs  qui  ont  coutume 
d'y  faire  moudre  leurs  grains,  lesquels  auront  la  liberté 
comme  par  le  passé  d'aller  à  Tuii  (Ui  à  l'autre  desd.  moulins 
à  leur  choix  »  (1). 

Quelques  jours  après,  il  leur  céda  lesdits  moulins  et 
l'étang  de  Bréviande  pour  î),0(Ki  livres. 

Un  document  de  l'époque  nous  apprend  en  quoi  consistait 
alors  cette  baronnie  de  Brouassin,  dont  la  mouvance  s'éten- 
dait sur  douze  paroisses.  ((  Elle  est  composée,  dit  M.  di^  la 
Brizollière  dans  un  mémoire  dressé  en  \1\\,  tie  quatre 
chastellenies,  scavoir  :  Broiia.ssin,  la  Motte  -  Achart,  la 
Turpinière  et  la  Bustonnicre,  avec  plusieurs  fiefs  y  réunis 
comme  celui  de  l'Haumeau  et  autres.  Elle  fut  érigée  en 
baromiie  par  le  Roy  Henry  .second  (t2)  pour  faire  un  des 
membres  du  comté  de  la  Suze  qu'il  érigea  en  faveur  de 
Nicolas  de  Champagne.  Elle  donne  la  .seigneurie  de  Mansigné 
sans  nulle  contestation.  Il  est  vray  que  M.  le  comte  de  la 
Suze,  Louis  de  (Champagne,  concéda  une  listre  au-dessous  de 
la  sienne  et  les  honneurs  honorifiques  à  M.  de  la  Martellière, 
.son  advocat,  lad.  listre  en  dedans  .seulement  et  les  honneurs 
après  luy  ;  cela  a  esté  ainsy  confirmé  entre  feu  M.  le  comte 
de  la  Suze  le  dernier  mort  et  feu  M.  de  la  Martellière.  Cela 
est  ainsy  exécuté,  nulle  contestation,  ny  nulle  concurrence, 
ni  coseigneurie.  Elle  donne  la  seigneurie  de  Saint-Jean-de- 
la-Mûttc  et  toute  la  parrois.se,  à  la  réserve  d'une  simple 
mestairie  nommée  Lauliicy  briaml  qui  relève  du  \\o\.  Il  y  a 
les  trois  quarts  de  Mansigné,  le  trois  (juarts  de  Lusclié  ijui 
en  relèvent,  la  moitié  de  Pontvalain  ,    Besqueil  .    Yvré-le- 

(1)  Arcli.  do  la  Saillie,  l'oiids  du  inarqiiisal  de  La  Su/.c.  Fiel'  de 
Broua.ssiii. 

(2)  M.  de  la  nrizolliùro  commet  ici  |ilusicurs  erreurs  ;  ce  fut  le  roi 
Cliailes  I.\  (|ui,  en  leviier  l.")(J(J,  rrigea  en  coiiilé  la  teire  de  La  S>i/.e. 
D'un  auUe  voU',  la  iiièiiie  érection  concéda  aux  cliàlclleiiies  de  l.t  .Motle- 
Acliard,  la  liutonniére  et  Brouassin  le  tilir  di'  baroniiies  ;  cette  deiiiiéie 
absorba  bientôt  les  deux  autres  eu  les  annexant  aux  plaids  de  sa  cour  de 
justice. 
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Paulin,  Coulongey,  Sarsey,  Mareil-sur-le-Loir,  Pringé.  Dans 
ces  deux  derniers  bourgs  l'on  a  droit  d'y  mettre  des  posteaux 
comme  il  y  en  a  à  Lusché  et  ailleurs.  Les  terres  de 
Venevelles  en  Lusché,  avec  le  fief  de  la  Chabossière  aparte- 
nant  au  seigneur  du  Lusde,  en  relèvent  ;  en  Pontvalain  la 
terre  des  Touches,  le  fief  du  Bouschet  Louis  apartenant  à 
M.  de  la  Martellière  ;  celui  du  Bouschet  aux  Corneilles, 
appartenant  à  M.  de  la  Roche  de  Vaux  ;  le  fief  de  Malvaux, 
apartenant  au  sieur  curé  de  Pringé  ;  le  Grand  et  le  Petit 
Moiré  en  Yvré,  la  Rescherie  ou  Charbon  en  Coulongey  et 
plusieurs  autres  qui  tous  vont  plaider  en  première  instance 
.par  prévention  sur  le  juge  royal  à  la  Suze,  à  l'exception  de 
ce  qui  est  en  Pontvalain  et  Sarsey  dont  l'exercice  de  la  haute 
justice  a  esté  laissé  aux  juges  du  Chasteau-du-Loir  (1)  pour 
une  espèce  de  dédomagement  de  l'attribution  de  la  préven- 
tion sur  tout  le  comté  de  la  Suze,  cela  jugé  par  arrest 
en  IGIO,  deffense  sur  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
jugée  dès  lors  contre  les  sergens  qui  assigneront  ailleurs  que 
devant  le  bailly  de  la  Suze,  cela  exécuté  ponctuellement. 

«  Ainsy  cette  terre  s'estend  en  long  depuis  le  chesne 
Notre-Dame  jusqu'au  bourg  de  Sarsey  et  en  large  depuis  le 
bourg  d'Yvrey  jusqu'à  celuy  de  Mareil. 

«  Elle  est  composée  de  domaines,  bois,  estangs,  landes  et 
du  lac  des  Soucis. 

«  Consistance  du  domaine  : 

«  Le  chasteau  (2),  jardin  et  parc,  l'on  le  connoist. 

«  Deux  pièces  de  terre  nommées  la  Luizerne  et  les 
Escavoires  que  l'on  fait  valoir  par  ses  mains,  de  valeur  de 
100  livres  de  rente,  cy.         .  .  .  100  livres. 

«  Le  domaine  de  la  Foucoldière  affermé 
sans  les  faisances.       ....  500 


(1)  La  Motte-.\chard  et  Brouassin  relevaient,  à  l'origine,  de  la  baronnie 
de  Chàteau-du-Loir. 
Ci)  Cccliâtcau  est  aujourd'hui  complolcinent  disparu. 
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«  Lu  Blandinière,   .sans   les  faisances.  250  livres. 

«  La  Gaumardicre  avec  les  Bois  creux.  '250 

»  Loing,  sans  les  faisances.        .  .  100 

«  La     Harbaudiùre.  .  .  .  100 

K  La   Sergenterie.       .       .  .  .  80 

«  Chemin   Croix.       ....  <i0 

«  Vies.  .....  100 

«  Le  moulin  de  la  Motte,  sans  les 
faisances.  .  .  .  .  .  'Jlo 

c».  Les  Moulins  neufs  cl  faisances  non 
contez.     ......  220 

«  La  coupe  de  la  Chausse  Paille  animt'l- 
lement.      ......  450 

«  La  coupe  de  Launey  carreau.  .  100 

«  On  l'a  abattue  celte  année,  elle  avoit 
8  ans,  je  l'ai  vendue  760  livres. 

«  Les  rentes  seigneurialles,  y  compris 
les  avenages  tant  des  landes  des  Soucis 
que  des  autres  landes,  sans  y  comprendre 
ce  qui  a  esté  abonné  et  les  hazards  de  fief.  800 

«  Les  estangs,  sans  le  lac  des  Soucis, 
qui  sont  :  l'estang  des  Viviers,  de  la 
Gaumardière,  Moulins  neufs,  moulin  de 
la  Motte  et  Brcsviendre,  sans  compter 
celle  de  Chambrin  qui  sert  à  peupler, 
le.squelles  à  bon  marché.       .  .  .  '200 

«  Les  vignes  que  l'on  fait  par  ses  mains 
en  la  quantité  de  liO  quai  tiers,  bon  an 
mal   an,  les  faisant  payer  à  bon  marche.  800 

«  En  1712  l'on  en  fit  six  pipes  ré.servées  1,000  livres,  en 
\1V3  l'on  n'en  lit  pas  tant. 

«.  Ce  mémoire  est  dans  la  pure  vérité,  et  ordinairomenl  le 
vin  excède,  et  les  prollils  de  lief  vont  bnn  jni  mal  an  à 
1,000  livres:  cette  année  il  (le  vin)  ira  à  près  de  deu.\ 
(mille  livres). 
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«  Il  y  a  la  présentation  de  la  chapelle  de  Brouassin,  qui  se 
desbert  au  chasteau,  qui  vaut  3  à  iOO  livres  de  rente. 

«  Il  y  a  la  présentation  de  la  chapelle  des  Ouslinières  dans 
l'abbaye  de  Chasteau  l'hermitage,  fondée  par  Anne  de  Beûil, 
dame  de  Brouassin  (i)  ». 

•  La  baronnie  de  Brouassin  avait  droit  de  haute,  moyenne 
et  basse  justice.  Suivant  un  procès-verbal  du  juge  de  La 
Suze,  du  10  février  1671,  le  boisseau  de  La  Suze  et  de 
Brouassin  était  «  reconnu  être  anciennement  de  un  pied  de 
diamètre  et  de  huit  pouces  six  lignes  de  profondeur,  pareil 
à  celui  du  marché  du  Mans  ». 

-  Le  marquis  de  Gallerande  obtint  en  1122  un  arrêt  du 
Parlement  qui  désunit  du  comté  de  La  Suze  la  baronnie  de 
Brouassin  et  la  joignit  à  la  terre  de  Gallerande.  Le  lundi 
14  avril  1721,  les  habitants  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  assem- 
blés pour  donner  leur  avis,  accueillirent  favorablement 
l'ouverture  de  ce  projet  et  firent  dresser  par  M»  René 
Barbot,  leur  notaire,  le  procès-verbal  suivant  de  leur  délibé- 
ration : 

«  Les  habitans  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-de-la-Motte  cy 
apprès  nommez  assemblez  au  devant  de  la  grande  porte  et 
principalle  entrée  de  l'église  paroissialle  dudit  lieu  à  l'issue 
de  la  grande  messe  ditte  et  sélébrée  dans  laditte  église,  es 
personnes  de  M"  Julien  Chauvelier  prestre  principal  du 
CoUeige  estably  audit  Saint- Jean,  Pierre  Le  Bled  laisné, 
Médard  Callu  huissier,  Louis  Le  Bled,  Louis  Fougery  pro- 
cureur de  fabrique,  Louis  Fournigault  procureur  sindic, 
Julien  Lefranc,  Mathurin  Lefranc,  Pierre  Le  Bled  le  jeune, 
Joseph  Hamelin  sieur  de  Lentinnière,  René  Dreux,  Noël 
Lapiche,  Mathurin  Follenfant,  Estienne  Gruau,  Louis 
Mersenne,  René  Ory,  Louis  Delahaye,  Nicollas  Cadieu  le 
jeune,  Louis  Houdayer,  René  Boussard,  René  Le  Boul, 
Michel  Le  Boul,  Pierre  Bougas,  Joseph  Mersenne,  Jean  et 

(1)  Cabincl  de  M.  Brière. 
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Charles  Belleuvre,  tous  particulliers  liabitans  propriétaires, 
fermiers,  meusniers  et  cloziers  de  ladite  parois.se  et  autres 
en  grand  nombre,  déclarent  et  certifient  à  nos  seigneurs  de 
la  cour  de  Parlement  à  Paris,  qu'en  exécution  de  leur 
arrest  du  six  may  mil  sept  cens  vingt  avoir  eu  en  mains  les 
lettres  patentes  accordées  par  le  Roy  en  faveur  de  monsieur 
de  Clermont,  marquis  de  Gallerende,  et  qu'après  les  avoir 
leûes  et  examinées  ils  estiment  qu'il  est  de  l'aventage  et 
très  profitable  aux  sujets  et  vasseaux  de  la  Baronnie  de 
Brouassin  acquise  par  ledit  seigneur  de  Clermont,  dont  ils 
sont  tous  sujets  et  mouvans,  que  ladilte  Baronnie  de 
Brouassin  soit  désunie  du  Comté  de  La  Suze  et  (|ue  l'union 
et  jonction  en  soit  faite  à  la  terre  de  Gallerende  et  liefs  y 
reunys,  parce  que  ils  sont  à  domye  lieux  dudit  Gallerende, 
au  lieu  que  ils  sont  escartez  dudit  comté  de  La  Suze  de  trois 
lieux.  Qu'il  est  fort  convenable  et  mesmc  de  l'interrest  des 
vasseaux  et  sujets  dndil  Gallerende  et  de  laditte  Baronnie  de 
Brouassin  d'cstablir  un  marilif  le  lundy  de  chaque  semainne 
audit  lieu  de  Gallerende  ou  quoyque  ce  soit  au  bourg  de 
Pringé  ou  laditte  terre  est  située,  et  qu'il  est  e.sgallement 
convenable  et  utile  auxdits  vasseaux  d'establir  deux  foires 
par  an  audit  lieu  de  Piingé  aux  jours  qu'elles  sont  indiquées 
à  la  rézerve  qu'il  seroit  à  propos  de  remettre  celle  du  l"'"  may 
au  '■H')  avril,  parce  que  ledit  jour  1'"'  may  il  se  rencontre  une 
foire  au  Lude,  et  ([ue  il  e.st  au.ssy  aventageux  d'éi'iger  laditte 
terre  et  seigneurie  de  Gallerende  avec  tous  les  fiefs  qui  en 
dépendent  en  nom,  dignité  et  prééminence  de  martiuisat,  et 
à  ce  moyen  ils  consentent  que  lesdiltes  lettres  i»atentes 
soient  enregistrées  au  Parlement  et  qu'elles  .soient  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  (I)  ». 

(Il  Él.  de  .Saint-Jo;in-di'-la-Motlc,  miii.  di'  M"  lient'  Darliot. 
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En  1710,  la  paroisse  de  Sainl-Jean  est  taxée  par  l'intendant 
de  la  généralité  de  Tours  à  fournir  un  soldat  de  milice.  Les 
jeunes  gens  appelés  par  leur  âge  à  prendre  part  au  tirage  au 
sort,  se  cotisent  et  donnent  100  livres  à  Jacques  Gruau,  l'un 
d'entre  eux,  «  qui  se  propose  de  servir  volontairement  pour 
cette  somme  pendant  quatre  ans».  Un  accommodement  sem- 
blable eut  lieu  en  17:15  ;  Jacques  Lemercier  accepta  d'être 
milicien  moyennant  150  livres. 

Des  contestations  existant  depuis  plusieurs  années  entre 
les  habitants  et  leur  curé,  M^  Sébastien-René  Le  Cornu,  au 
sujet  de  la  première  et  de  la  deuxième  messes  du  dimanche, 
une  transaction  mit  tout  le  monde  d'accord,  le  17  août  1738. 
Un  des  principaux  articles  discutés  par  les  habitants  est 
relatif  au  collège  et  établit  «  que  le  sieur  Le  Bled,  prestre, 
fera  régulièrement  ses  deux  écolles  du  matin  et  du  soir  de 
chaque  jour  aux  enfants  de  ladite  paroisse,  à  l'exception  du 
temps  de  vacance  et  des  jours  de  congé  ordinaires.  Après 
recolle  du  soir  il  conduira  les  écolliers  à  l'églize  au  son  de 
la  cloclie  pour  y  faire  la  prière  et  oraison  portée  par  la 
fondation  dudit  collège,  et  enseignera  aux  écolliers  à  son 
possible  le  cathéchisme  du  diocèze  ».  Le  principal  du  collège 
devait  jouir  de  la  moitié  de  la  glanne  recueillie  dans  la 
paroi.sse  et  le  vicaire  de  l'autre  moitié  (1). 

M"  Joseph  Lebled  dirigea  le  collège  pendant  50  ans  (1725- 
1775).  On  lui  donna  pour  successeur,  en  1775,  M"  Jean 
Jusseaunie,  et  le  14  décembre  1777  un  laïque,  Ambroise 
Lorain,  «  maître  décolle  »,  auquel  on  lixa  un  traitement 
annuel  de  100  livres  à  prendre  sur  les  biens  du  collège. 
^'  Bien  entendu  que  ledit  sieur  Lorain  instruira  gratis  les 
enfans  qui  ne  seront  pas  en  état  de  paier,  aux  termes  de 
laditte  fondation,  et  se  fera  paier  par  ceux  qui  seront  en  état 

(l)Él.  de  Sainl-Jeaii-de-la-Molle,  laiii.  de  M'^  Louis  Barbot. 
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de  le  faire  à  raison  do  six  sois  par  mois  pour  ceux  qui  ne 
feront  que  lire,  et  dix  sols  par  mois  pour  ceux  qu'il  fera  lire 
et  écrire  (1)  ». 


La  seigneurie  de  Brouassin  posséduit  à  Sainl-Jean-de-la- 
Motte  deux  moulins  banaux,  le  Moulin-Neuf  et  celui  de  la 
Motte,  auxquels  ses  vassaux  étaient  obligés  de  faire  moudre 
leurs  grains.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  s'étant  adranchis 
de  cette  charge,  le  procureur  fiscal  du  marquisat  de 
Gallerande  et  baronnie  de  lîrouassin  adressa  le  17  février  1748 
cette  requête  au  bailli  de  la  même  cour  : 

«  Le  procureur  fiscal  à  ce  siège  vous  remontre  (jue  aucim 
des  sujets  et  va.ssaux  de  ce  re-ssort  estants  demeurants  es 
paroisses  de  Saint-Jean-de-la-Motte  et  Mansigné  n'ignorent 
point  que  Monseigneur  de  cette  cour  n'en  soit  le  seul 
seigneur  et  fondateur  et  qu'il  n'ait  en  pleine  propriété  deux 
moulins,  l'un  nommé  le  Moulin-neuf,  et  l'autre  le  moulin  de 
la  Motte,  assis  en  lad.  paroisse  de  Saint-Jean,  tous  deux  en 
bon  et  suffisant  estât  à  faire  farine  bonne  et  bien  conditionnée. 
Néantmoins  lesdits  sujets  et  vassaux  sans  aucune  raison  se 
dérobent  d'aller  faire  moudre  leurs  bleds  à  ces  moulins  et  le 
donnent  à  d'autres  moulins  forains,  et  {lar  eonsé(}utMit 
privent  les  meusniers  desq.  Moulin  neuf  et  celuy  de  la  Molle 
de  faire  les  farines  desq.  sujets.  Une  telle  enlre[)rise  est 
contraire  aux  intérêts  de  Monseigneur  qui  est  fondé  suivant 
le  texte  mesme  de  cette  coustume  à  l'article  li  (jui  porte 
précisément  (luil  i)eut  contraindre  s(\s  sujets,  estagers, 
coustumiers  demeurants  au  dedans  de  la  banlieue  de  ses 
moulins  d'y  aller  moudre  leurs  bleds,  [lar  eonliscation  de  la 
farine  prise  et  ari'estée  en  son  lief  et  du  pain  d'ycelle 
mousture  à  aulii'  moulin,  mi  les  trainer  en  sa  enur,  el   en 

(Il  VA.  (Je  Saiiit-Jt';m-(lo-la-MoUf,  inin.  iii<  M'  .1.-1..  ('.n'-poii. 
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prendre  l'amende,  qui  se  règle  ordinairement  aux  trois 
dernières  mouttes  d'un  douzième  i^ar  boisseau.  Lesdits 
sujets  ne  peuvent  pas  se  plaindre  desdits  meusniers  du 
Moulin  neuf  et  de  la  Motte,  parce  qu'ils  vont  souvent  chez 
eux  pour  quérir  leurs  bleds  dont  ils  sont  refusez  les  ayants 

donnez  aux  dits  meusniers  forains Tous  lesquels  sujets  et 

vassaux  sont  dans«la  pleinne  mouvance,  fief  et  seigneurie  de 
Monseigneur  de  cette  cour,  et  demeurent  tous  à  un  quart  de 
lieue,  demye  lieue,  troys  quarts  de  lieue  et  tout  au  plus  à 
une  lieue  des  moulins  de  la  Motte  et  Moulin  neuf,  scittués 
en  laq.  paroisse  de  Saint-Jean.  Ce  qui  fait  clairement 
connoitre  que  lesq.  sujets  sont  des  rebelles  et  se  veullent 
sou.straire  aux  moulins  de  cette  cour,  et  pour  réprimer  un 
tel  abu.st  leq.  procureur  fiscal  requiert  à  ce  qu'il  vous  plaise, 
monsieur,  luy  permettre  de  faire  appeller  devant  vous  tous 
les  susdits  sujets  et  vassaux,  et  tous  autres  qu'il  advisera 
pour  servir  condamner  à  tourner  auxdits  moulins  de  cette 
cour,  notament  à  ceux  du  Moulin  neuf  et  de  la  Motte, 
comme  les  plus  proches  et  mieux  à  la  commodité  des  sujets, 
leur  faire  delfense  de  porter  ny  de  donner  leurs  bleds  h 
moudre  à  autres  moulins,  sous  les  peines  portées  par  la 
coustume,  qui  seront  encourues  à  la  première  contraven- 
tion ;  et  pour  l'avoir  fait  les  condamner  à  trois  livres 
d'amende  et  aux  despends  ;  que  notre  ordonnance  sera 
mesme  leùe  et  publiée  partout  ou  besoin  sera  à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore  (1)  ». 

Un  hui.ssier  publia  en  effet  cette  «  remontrance  et  ordon- 
nance »  le  jour  même,  «  à  l'issue  de  la  grande  messe  ditte  et 
sélébrée  en  l'églize  de  Saint-Jean,  en  présence  des  habittans 
qui  sortoienl  de  laditte  églize  en  grand  nombre  ».  Qu'en 
advint-il  7  Nous  l'ignorons.  Mais  ce  que  nous  croyons,  c'est 
que  lesdits  vas.saux  furent  forcés  de  s'incliner  et  d'aller  faire 
moudre  leur  blé  au  Moulin-Neuf  ou  au  moulin  de  la  Motte. 

(I)  Et.  de  Saint-Jcan-de-la-Motlc,  min.  iJc  M-'  .l.-L.  Crépon. 
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Les  années  qui  précédèrent  la  Révolution  furent  la  plu|)art 
malheureuses  ;  bien  peu  virent  des  récoltes  abondantes  qui 
répandissent  partout  la  joie  et  le  bonheur.  «  11  y  eut  en  1778, 
lisons-nous  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  Saint-Jean -de- 
la-Motte,  des  pluyes  continuelles  depuis  le  10  octobre  jusqu'au 
10  décembre.  Le  bled  seigle  de  qualité  commune  n'a  pa.s  été 
d'un  plus  haut  prix  que  trente  sols  mesure  de  La  Flèche  et 
l'autre  grain  à  proportion,  dans  Tannée  suivante  1771)  (1)  ». 

L'ancien  cimetière  entourait  autrefois  l'église.  La  partie 
placée  entre  la  sacristie  actuelle  et  les  bâtiments  du  prieuré 
s'appelait  le  petit  cimetière  ;  elle  était  ."spécialement  affectée, 
au  XVIII"  siècle,  à  la  sépulture  des  enfants.  Les  grandes 
personnes  étaient  inhumées  dans  le  grand  cimetière,  situé 
lUi  côté  du  collège.  Un  nouveau  cimetière,  celui  que  la 
paroisse  possède  aujourd'hui,  fut  béni  le  31  décembre  1780. 

II.  ROQUET. 

(A  suivre.) 

(1)  Note  (le  M"  Iioinî-Pipirc  CloUerenu,  oiiré.  (Arcli.  de  I.i  mairie). 


CHRONIQUE 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison,  le  Conseil 
de  la  Société  a  admis, 

Comme  membre  titulaire  : 

Le  R.  P.  Dora  Benjamin  HEURTEBIZE,  moine  bénédictin  à 
Solesmes  (Sarlhe). 

Comme  membre  associé  : 

M.  DULAU,  3,  Soho  Squarre,  à  Londres. 


Le  21  mai  1801,  au  moment  même  où  paraissait  le  dernier 
numéro  de  cette  Revue,  l'un  de  nos  collaborateurs  les  plus 
dévoués,  les  plus  connus,  M.  André  Joubert,  mourait  aux 
Lutz  de  Daon  (Mayenne),  dans  sa  quarante-quatrième  année, 
des  suites  d'une  douloureuse  maladie,  couraj,'eusement  et 
cbrétiennement  supportée. 

Les  circonstances  ne  nous  ayant  pas  permis  de  le  taire  plus 
tôt,  nous  avons  bâte  d'exprimer,  au  nom  de  la  Société  Itisto- 
rique  et  arcliéologique  du  Maine  tout  entière,  les  regrets 
bien  sincères  et  bien  profonds  que  cause  pai-mi  nous  la  mort 
prémalnrér>  de  'SI.  André  Joubert,  dont  la  disparition,  en 
pleine  maUiiilé  d'esprit  et  de  talent,  est  une  grande  perle 
pour  les  Sociétés  savantes  de  l'Anjou  et  du  Maine. 
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Membre  de  notre  Société  depuis  1870,  membre  fondateur 
depuis  1884,  M.  André  Joubert  n'avait  cessé  de  témoigner  à 
notre  œuvre  les  plus  précieuses  sympathies,  de  lui  prêter  le 
concours  le  plus  actif,  le  plus  utile.  Tous  nos  collègues  ont 
encore  présentes  à  la  mémoire  les  nombreuses  et  intéres- 
santes études  qu'il  a  publiées  dans  cette  Revue  ;  tous  se 
rappellent  que  la  dernière  livraison  contenait  encore  un 
article  de  lui  :  Notes  et  Documents  inédits  sur  Urbain  de 
Laval-Boisdauphin.  Cet  article,  hélas,  paraissait  le  jour 
même  de  sa  sépulture  ;  il  prouve  que  jusqu'à  la  dernière 
heure  notre  regretté  collègue  conserva  le  plus  bienveillant 
intérêt  à  la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine. 

Chercheur  infatigable,  collectionneur  et  érudit,  M.  André 
Joubert  laisse  un  ensemble  considérable  de  travaux  relatifs  à 
l'histoire  du  Maine  et  de  l'Anjou.  L'un  de  sesouvTages  a  été 
couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions. 

Mais  M.  André  Joubert  n'était  pas  seulement  un  vaillant 
travailleur  :  c'était  aussi  un  vaillant  citoyen.  Lieutenant  au 
75«  régiment  de  mobiles,  il  avait  fait  courageusement  la 
campagne  de  1870.  Membre  du  conseil  municipal  d'Angers 
depuis  1885,  il  défendait  avec  énergie  la  cause  des  faibles 
et  des  pauvres,  ainsi  que  les  grands  principes  de  liberté 
religieuse,  «  attendant  surtout  du  développement  de  l'idée 
religieuse  la  solution  des  graves  questions  sociales  ». 

Nous  prions  madame  André  Joubert  d'agréer  avec  rexi)res- 
sion  de  nos  regrets,  nos  plus  respectueuses  condoléances. 

ROBEHT  ÏIllGEIl. 


Le  7  juillet,  avaient  lieu  dans  l'église  de  Moutfoil-ii'- 
Rotrou  (Sarthe),  les  obsècpies  de  M"""  la  iiianiuisc  Christian 
de  Nicolay,  décédée  à  Paris  le '2!)  juin  [irécédent,  dans  sa 
7:5"'  aimée. 
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M™"  la  marquise  de  Nicolay,  qui  ne  restait  étrangère  à 
aucune  œuvre  utile  et  bonne,  et  qui  prodiguait  avec  tant  de 
générosité  ses  bienveillants  encouragements  à  tous  ceux  qui 
s'efforcent  de  défendre  la  cause  du  Vrai  et  du  Bien,  faisait 
partie  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine. 

A  ce  titre,  il  nous  sera  permis  de  joindre  l'hommage  de 
nos  regrets  et  de  notre  admiration  aux  légitimes  éloges 
donnés  par  les  voix  les  plus  éminentes  et  les  plus  autorisées 
à  Celle  ((  qui  fut  la  femme  forte,  dont  parle  l'Évangile,  et  qui 
posséda  à  un  degré  rare  le  sens  chrétien  ».  M""^  la  marquise 
de  Nicolay  laisse  autour  d'elle  de  grands  exemples  de  vertu 
et  de  charité.  Sa  mort  a  été  un  deuil  public  pour  les  habitants 
de  Montfort-le-Rotrou  qu'elle  avait  comblés  de  ses  bienfaits 
et  qui  lui  conserveront  toujours  le  plus  reconnaissant 
souvenir. 

Robert  TRIGER. 
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LES 

PEINTURES  MURALES 

DE     PONCÉ 


PREMIERE    PARTIE 
LA  PAROISSE  ET  LA  SEIGNEURIE  DE  PONCÉ 

Le  bourg  de  Poncé,  d'une  origine  très  ancienne,  s'élève 
entre  La  Chartre  et  Montoire,  dans  un  des  sites  les  plus 
agréables  de  la  ravissante  vallée  du  Loir  si  aimée  des  touristes 
et  des  archéologues,  si  riche  en  monuments  intéressants  et 
en  paysages  pittoresques  (1). 

Depuis  longtemps  connus  à  bien  des  titres,  Vendôme, 
Lavardin,  Montoire,  Trôo,  les  Ponts-de-Braye,  Poncé,  La 
Chartre,  sont  les  principales  étapes  d'une  charmante  excur- 
sion qui  attire  chaque  année  de  nombreux  étrangers,  séduits 
tout  à  la  luis  par  de  grands  souvenirs  historiques,  par  des 

(1)  M.  Robert  Trigcr,  vice-président  de  It  SoriJtr  liislorninf  rt  archiuy- 
lo(ji(iuedu  Maitic,  membre  do  la  Couimissioii  des  moiiumciils  historiques 
de  la  Sarthe,  qui  a  contribué  si  elïicacemcnt,  dos  la  première  heure,  à 
faire  connaître  le  grand  intoriH  des  peintures  mui  aies  de  l'oneé,  en  adres- 
sant un  rapport  oflicicl  à  M.  le  Directeur  général  dos  Hoaux-Arts,  nous  a 
prêté  Sun  concours  le  plus  dévoué  pour  la  préparation  de  celte  notice. 
C'est  .1  lui  aussi  (pie  sont  dus  plusieurs  îles  dessins  (pii  accompagnont 
notre  texte.  Nous  le  prions  de  recevoir  l'expression  do  nos  roniorcii-niiMils. 

XXX      0 
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ruines  majestueuses  et  par  les  aspects  variés  d'une  campagne 
magnifique.  De  Vendôme  aux  Ponts-de-Braye,  le  Loir  semble 
se  jouer  au  milieu  des  prairies  verdoyantes  et  des  plaines 
fertiles,  décrivant  les  courbes  les  plus  gracieuses  dans  une 
vallée  large  de  trois  kilomètres,  frappant  ses  eaux  limpides 
et  profondes,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  contre  les 
rochers  abrupts  des  collines  qui  l'enserrent.  Non  moins 
pittoresque  à  son  entrée  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
il  fait  un  brusque  détour  en  face  du  beau  château  de  La 
Flotte,  et  vient  baigner  le  pied  d'un  coteau  boisé  que  domi- 
nent les  ruines  de  la  tour  des  Roches,  laissant  à  peine,  en 
cet  endroit,  l'espace  suffisant  pour  le  passage  de  la  route  et 
du  chemin  de  fer.  Puis  il  s'avance  lentement,  large  et  paisible, 
jusqu'au  bourg  de  Poncé  où  ses  eaux  sont  utilisées  pour 
l'exploitation  de  l'importante  papeterie  de  Paillard. 

De  la  gare  de  Ruillé-Poncé,  aujourd'hui  l'une  des  stations 
de  la  grande  ligne  de  l'État,  de  Paris  à  Bordeaux,  une  courte 
promenade  de  onze  cents  mètres  amène  le  touriste,  agréable- 
ment surpris  par  la  beauté  du  site,  jusqu'aux  premières 
maisons  du  village  dont  l'aspect  si  pittoresque  et  si  gai,  dès 
le  premier  instant,  charme  les  yeux  et  repose  l'esprit. 

Au  fond  du  tableau  et  au  sommet  de  la  colline  qui  sur- 
plombe les  maisons,  l'église  encadrée  d'un  massif  de  verdure. 
A  ses  pieds,  un  château  du  XVI"  siècle,  enveloppé  de  hautes 
et  mystérieuses  futaies.  A  gauche,  la  charmante  villa  de  la 
Tendrière,  abritée  contre  les  vents  du  nord  par  un  coteau 
verdoyant,  entourée  de  massifs  de  fleurs  éclatantes,  A  droite, 
les  bâtiments  de  la  papeterie  et  l'élégante  habitation  du  pro- 
priétaire, M.  Chauvin,  maire  de  la  commune,  ingénieur  et 
manufacturier.  De  chaque  côté  de  la  grande  route,  des 
maisons  blanches  et  coquettes,  bâties  en  pierre  du  pays  et 
correctement  alignées. 

Au  centre  du  bourg,  une  petite  place  et  une  antitiue 
fontaine  :  la  fontaine  de  Saint-Julien.  C'est  de  là  que  partent 
la  seule  route  carrossable  qui  donne  accès  sur  le  plateau, 
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par  une  échancrure  naturelle  du  terrain,  et  le  sentier  très 
raide,  très  escarpé,  qui  conduit  directement  à  l'église. 

Le  tertre,  rocailleux,  abrui)t,  peut  sembler  fatigant  à 
gravir,  mais  au  sommet  la  fatigue  est  vite  oubliée. 

D'une  part,  l'église  de  Poncé,  monument  intéressant  de 
l'architecture  du  Xll^  siècle,  possède  un  ensemble  fort  rare 
et  extrêmement  remarquable  de  peintures  murales  dj  la 
même  époque  :  elle  mérite  à  ce  titre  d'attirer  l'attention, 
et  d'exciter  la  curiosité  des  artistes,  des  archéologues,  de 
tous  ceux  qui  aiment  les  arts  et  qui  veulent  les  étudier. 

D'autre  part,  si  l'on  continue  l'excursion  sur  la  crête  du 
coteau,  jusqu'à  la  tour  des  Roches,  un  admirable  panorama 
s'offre  aux  yeux  éblouis  et  ravis.  C'est  la  vallée  du  Loir  dans 
toute  sa  beauté,  dans  tout  .son  éclat.  En  amont,  le  château 
de  La  Flotte,  récemment  restauré  dans  le  style  du  XV" 
siècle  et  justement  renommé  pour  sa  position  incomparable. 
Plus  loin,  les  Ponls-de-Braye  et  le  fameux  camp  de  César, 
de  Sougé,  qui  s'avance  jusqu'au  milieu  de  la  vallée,  sur  un 
promontoire  formé  par  le  confluent  de  la  Braye  et  du  Loir, 
Trôo  et  sa  curieuse  église  du  XII*^  siècle,  Montoire,  Lavardin 
et  les  ruines  grandioses  de  son  château,  Artins,  l'ancienne 
station  gallo-romaine  célèbre  par  son  temple  de  Jupiter  (jue 
détruisit  saint  Julien.  En  face,  Couture  dont  la  (lèche  en 
pierre  apparaît  au-dessus  d'un  rideau  de  peupliers  ;  le 
château  de  la  Poissonnière  où  naquit  Ronsard,  le  chef  de  la 
Pléiade,  le  poète  à  jamais  illustre  des  Vaux-du-Loir.  En  aval, 
la  château  de  la  Ribochère,  La  Chartre  et  Ruillé.  Au  pied  du 
rocher,  le  Loir  (jui  francliit  en  bouillonnant  les  anciennes 
écluses  du  moulin  des  Roches. 

C'est  un  des  sites  les  plus  enchanteurs  ([Ui'  lun  [lui.sse 
rencontrer. 
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Origines  gauloises  et  romaines.  —  La  tour  des  Roches  et  la  ville  antique 
—  Prédi 
paroisse 


—  Prédication  de  l'Évangile.  —  La  villa  de  Poncé  et  la  fondation  de  la 


Poncé,  anciennement  Ponssay,  en  latin  Ponciacus  et 
Ponceium,  tire-t-il  son  nom  du  romain  Pondus,  comme 
l'affirme  l'auteur  du  Bas-Vendômois  historique  et  monu- 
mental? C'est  vraisemblable.,  car  la  désinence  iacus  qui 
affecte  peut-être  le  vingtième  des  noms  de  lieux  les  plus 
ancienS;,  représente  un  suffixe  celtique  employé  jusqu'au 
VIP  siècle  et  qui  donnait  aux  noms  propres  un  sens  de  pro- 
priété (1)  :  Ponciacus,  dès  lors  peut  signifier  domaine  de 
Pondus.  La  tour  des  'Roches,  qui  s'appelle  dans  le  pays 
tour  de  César,  est-elle,  comme  on  l'a  dit,  un  castellum 
romain,  dépendant  du  camp  de  Sougé,  une  sorte  de  poste 
fortifié  bâti  en  cet  endroit  pour  observer  le  passage  de  la 
rivière?  Ce  n'est  pas  impossible  ('2). 

Il  est  certain  en  effet  que  le  riche  pays  arrosé  par  le  Loir 
était  habité  avant  la  conquête  romaine.  On  y  trouve  des 
dolmens,  des  tombelles,  des  ruines  celtiques,  de  nombreuses 
grottes,  dont  la  liaute  antiquité  ne  fait  aucun  doute. 

Selon  M.  de  Mortillet,  le  Vendômois  serait  même  une  des 
contrées  de  la  France  où  l'on  rencontre  le  plus  d'objets 
celtiques  (3). 

La  tradition  rapporte  qu'une  «  ville  gauloise  »  existait 
autrefois  sur  le  plateau  qui  s'étend  entre  l'église  et  la  tour 
des  Roches.  Cette  tradition  est  confirmée,  dans  une  certaine 
mesure,  par  l'examen  attentif  du  terrain  et  par  les  fouilles 

(1)  Cf.  Quicherat  :  De  la  formation  française  des  noms  de  lieux,  Paris,, 
1867,  in-12,  ch.  H. 

(2)  Pescho.  Dictionnaire  statistique  de  la  Sarllie,  IV,  p.  ^'^~>. 

(3)  Cf.  Congrès  archéologique  de  France,  XXXIX"  session  à  Vendôme, 
'1872,  p.  i'i. 
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qui  y  ont  été  faites  à  deux  reprises  difiërentes  avant  et  depuis 
la  Révolution,  par  M.  de  Nouant.  Ces  fouilles  ont  faitdécouvrir 
de  nombreuses  monnaies  gauloises,  des  tondations  de  toutes 
sortes ,  des  squelettes  ensevelis  sous  les  ruines  ,  indices 
d'une  destruction  violente ,  ainsi  que  les  substructions 
d'un  édifice  qui  pouvait  être  une  église.  Malheureusement, 
le  i)lan  des  fouilles,  entreprises  dans  le  chimcri(jue  espoir 
de  trouver  des  trésors,  n'a  pas  été  relevé.  Les  pierres  ont 
été  utilisées  pour  de  nouvelles  constructions,  le  .sol  a  été 
planté  en  taillis  et  en  futaies.  Seuls,  les  vieillards  peuvent 
attester  aujourd'hui  de  l'importance  des  ruines  :  quelques- 
uns  nous  ont  affirmé  qu'ils  ne  labouraient  jamais  certain 
champ,  actuellement  transformé  en  bois,  sans  y  trouver  des 
monnaies. 

D'après  l'auteur  du  Dictionnaire  stdtidiquc  de  la  Sartlic, 
dont  le  témoignage  en  ni.ilière  d'archéologie  et  surtout  de 
numismatique  ne  peut  être  accepté  que  sous  réserves,  les 
médailles  découvertes  en  1789  aux  environs  de  la  tour  des 
Roches  c  auraient  été  frappées  dans  la  Gaule,  à  l'instar  des 
médailles  romaines  antérieures  aux  empereurs.  Li's  unes, 
en  bronze,  étaient  des  as,  représentant  d'un  cùté  une  louve 
allaitant  deux  enfants,  sans  empreinte  au  revers  qui  était 
creux.  D'autres  en  argent,  d'un  petit  module,  portaient  une 
tète  casquée,  avec  des  ailes,  et  au  revers  un  cheval  très 
mal  formé...  Quelques-unes  en  or  portaient  une  tète  égale- 
ment ca.squée  et  au  revers  une  victoire.  Beaucoup  d'autres 
monnaies  du  même  genre  avaient  été  trouvées  antérieure- 
ment dans  la  pièce  de  terre  appelée  le  Clia)iip  du  Trésor  et 
il  en  a  été  découvert  d'autres  depuis  ». 

M.  lie  Pétigny,  qui  mérite  plus  de  confiance,  po.s.sédait 
une  des  médailles  cellifjues  trouvées  à  Poncé  (I).  o  Klle  est 
d'argent,  dit-il  dans  sa  description,  (riiii  [Miit  module  et  li'uii 
travail  excessivement  barbare.  Ou  y  voit,  au  droit,  une  tète 

il)  De  Péligny.  Histuire  ariliruUujiquc  du  VoidùnKiis,  !"■  ('iliUou.  p.  IfJ. 
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humaine  ;  au  revers  un  cheval  à  bec  d'oiseau.  Elle  a  tous  les 
caractères  d'un  monnayage  armoricain.  D'autres  médailles 
du  même  type,  mais  d'un  travail  un  peu  meilleur,  ont  été 
déterrées  non  loin  de  là,  au  château  de  la  Flotte  »  (1). 

Toute  la  colline,  depuis  le  bourg  jusqu'à  la  tour  des 
Roches,  est  traversée  par  un  souterrain  de  l-"  50  de  hauteur 
sur  un  mètre  de  largeur,  éclairé  de  distance  en  distance  par 
des  puits  qui  s'ouvrent  à  la  surface  du  sol.  En  outre,  elle 
est  parsemée  de  nombreuses  grottes  creusées  dans  le  roc. 
Ce  souterrain  et  ces  grottes,  véritables  habitations  primi- 
tives, remontent,  suivant  l'opinion  commune,  à  l'époque 
gauloise  ("I). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  de  nier  l'existence  de 
Poncé  pendant  la  domination  romaine.  Bien  mieux,  la 
grande  quantité  de  substructions  antiques,  de  briques  à 
rebord,  de  débris  de  poterie,  de  monnaies  et  de  scories  qui 
couvrent  le  plateau  entre  l'église  et  la  tour  des  Roches, 
indique  que  cette  localité  avait  alors  une  assez  grande  im- 
portance, tant  par  son  avantageuse  situation  que  par  le 
nombre  de  ses  habitants  (3). 

(1)  La  découverte  de  ces  médailles  et  le  lait  incontestable  que  le 
Vendômois  est  une  des  contrées  de  la  France  où  Ion  rencontre  le  plus 
d'objets  «  celtiques  »,  paraissent,  jusqu'à  un  certain  point,  appuyer  la 
tradition  locale  qui  donne  à  la  ville  antique  de  Poncé  une  origine  gauloise. 
Toutefois,  il  nous  semble,  qu'en  admettant  même  l'existence  d'une  agglo- 
mération très  ancienne  sur  le  plateau  des  Roches,  cette  agglomération 
ne  saurait  être  considérée  comme  exclusivement  (jauloise.  Les  débris 
romains  qu'on  y  rencontre,  les  traces  de  diverses  enceintes  et  surtout  ce 
«  donjon  en  ruines  »  qui  surmonte  une  motte,  indiquent  plutôt,  à  notre 
aviSj  que  la  ville  antique  de  Poncé  a  dû  être  occupée,  remaniée  et  utilisée 
à  bien  des  époques  dilTcrentes  depuis  la  période  gallo-romaine  jusqu'à  la 
fin  du  Moyen-Age  iRoBiiRT  Trigkh). 

(2)  Dans  les  souterrains  analogues  qui  existent  à  Courliras,  près  de 
Vendôme,  on  a  trouvé  des  ossements  humains  mêlés  à  des  cendres  et  une 
poterie  d'origine  gauloise  actuellomcnt  au  musée  de  Vendôme.  Cf.  Guide 
dans  le  Vendômois  p.  '230.  D'après  M.  de  Petigny,  les  galeiies  de  Trôo  et 
les  célèbres  grottes  des  Vierges,  à  Lavardin,  remontent  également  à 
l'époque  gauloise.  Cf.  Histoire  archéologique  du  Vendôtnois,  p.  31. 

(3j  Cf.  le  journal  Le  Loir,  du  8  novembre  1844. 
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S'il  faut  en  croire  d'ailleurs  un  des  meilleurs  historiens  du 
Vendùmois,  «  à  l'époque  de  la  conquête  des  Gaules,  le  pays 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Bas- Vendùmois,  et  qui  com- 
prenait toute  la  région  comprise  entre  Thorù  et  La  Chartre 
était  divisé  en  deux  pagi  (1)  :  Celui  de  ïrôo,  ville  antique 
qui  a  eu  une  grande  importance  jusqu'au  XIII'^'  siècle  Çl),  et 
celui  de  La  Chartre  »  (3).  La  station  de  Poncé,  moins  consi- 
dérable sans  doute,  occupait  entre  ces  deux  centres  une 
position  intermédiaire  et  commandait  un  des  passages  de  la 
grande  voie  qui  descendait,  sur  la  rive  droite,  la  vallée  du 
Loir  (4). 

Pour  s'assurer  la  possession  paisible  de  cette  riche  vallée 
et  surveiller  les  trois  agglomérations  de  Trôo,  Poncé  et  La 

(1)  De  PtUigny,  Histoire  arc}tcolo(ji(ji(ii  di'.  Vendùmois. 

(2)  L;i  plupart  des  liist.oriens  considèrent  Trôo  comme  un  centre  d'habi- 
tation celtique^  et  même  comme  un  oppidum  gaulois.  M.  de  Salies  y  voit 
en  outre  le  chef-lieu  de  la  condita  Labricensis,  que  l'abhé  Voisin  place  à 
Lavardin  et  M.  de  Pétigny  à  Saint-Calais.  Cf.  de  Salies,  Monograpliic  de 
l'antique  viUe  de  Trôo,  Mamcrs,  1878,  p.  57  et  suiv.  —  L'abhé  Voisin.  Les 
Cénomans  anciens  et  modernes,  p.  GO.  —  Quant  aux  constructions  encore 
existantes  à  Trôo,  M.  de  Pétigny  croit  y  rencontrer  «  les  traces  du  travail 
gallo-romiin,  et  M.  de  Salies  les  attribue  au  X'' siècle  seulement  iConrjrès 
archéoloyifjue,  1872,  p.  470).  Quoi  qu'il  en  soit,  des  établissements  gallo- 
romains  importants  ont  été  découverts  à  Ternay  et  à  Artins,  au  pied  de  la 
montagne  de  Troo. 

Çij  La  ville  de  La  Chartre  est  bâtie  entre  le  Loir  ot  une  colline  fort 
élevée,  dans  un  endroit  où  la  rivière  se  partage,  comme  à  Vendôme,  entre 
plusieurs  iles  réunies  par  une  série  de  ponts  fortifiés  très  anciens.  Sur  le 
haut  du  coteau  se  dressent  deux  tombellcs  d'inégales  grandeurs  (\iù  corres- 
pondent avec  celles  de  Trôo  et  auxquelles  on  ne  peut  attribuer  une  origine 
moins  antique,  quoiqu'on  ait  voulu  y  voir  des  fortifications  du  Moyen-Age 
dont  elles  n'ont  ni  la  forme  ni  l'aspect.  De  Pétigny,  Histoire  urcliéoloijiijue 
du  l'endùinois,  p.  V). 

(4)  L'abbé  Voisin  place  la  villa  de  Poncé  non  p;LS  dans  la  condila 
L(d>riirnsis,  mais  dans  la  condita  de  Vaas,  ou  mieux  à  la  limite  des  deux 
condita.  Les  Cénomans  anciens  et  maderneSy  p.  82.  Le  fait  certain,  c'e^l 
que.  Poncé  se  trouvait  sur  les  marches  ou  frontièies  de  l.i  <ilé  dis 
Cénomans.  mar(juées  de  ce  côlt'-  par  la  vaste  foivt  de  Çastini's  thnil  les 
sombres  profondeurs  s'étendaient  sui'  la  riv(?  gauche  du  Lciir.  —  Sur  la  voi  e 
([ui  passait  à  Poncé,  Cf.  de  ."^alies,  Munoijntpliie  de  Trôo,  p.  2C)  ;  Cou(jrrs 
archéoloijitpie,  1872,  p.  'J7-9S,  etc. 
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Chartre,  les  Romains  établirent  dans  une  position  stratégique 
de  premier  ordre  le  camp  dit  de  Sougé,  au  confluent  de  la 
Braye  et  du  Loir,  à  l'embranchement  des  deux  voies  du 
Mans  à  Vendôme  et  de  Tours  à  Chartres.  Puis,  pour  mieux 
s'assimiler  les  populations  gauloises,  ils  élevèrent  au  pied  du 
camp  un  sanctuaire  dédié  à  Jupiter.  Peu  à  peu,  le  druidisme 
(jui  avait  conservé  de  nombreux  adeptes  dans  la  contrée  fit 
place  au  culte  de  Rome  païenne.  Bientôt  on  vint  en  foule 
adorer  Jupiter  dans  le  temple  d'Artins. 

C'est  à  ce  moment  que  le  nom  de  Poncé  apparaît  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire.  Un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
du  Mans,  composé  avant  le  IX"  siècle  (1),  met  effectivement 
Poncé  au  nombre  des  localités  visitées  par  saint  Julien, 
l'apôtre  du  Maine,  au  cours  de  ses  premières  missions.  Cette 
fois  encore,  la  tradition  confirme  le  récit  de  l'historien  car  la 
fontaine  qui  jaillit  au  milieu  du  bourg  a  toujours  porté  le 
nom  du  premier  évoque  du  Mans. 

Saint  Julien  part  du  Mans,  sa  ville  capitale,  pour  faire  une 
tournée  apostolique  et  prêcher  la  foi  chrétienne  dans  les 
campagnes  idolâtres.  Arrive  à  Pruillé-l'Kguillé,  il  ressuscite 
le  fils  unique  du  .seigneur  de  l'endroit  qui  lui  fait  hommage 
de  sa  villa.  De  là,  il  se  rend  à  Ruillé-sur-Loir  où  il  guérit 
une  jeune  fille  possédée  ihi  ilt'inon  et  consacri^  une  église  au 
vr;ii  Dieu,  grâce  à  la  générosité  du  père  de  la  luiniculée. 
«  Ensuite,  dit  le  pieux  auteur  du  manuscrit,  brùlanl  du  désir 
de  gagner  des  âmes  à  Dieu,  saint  Julien  ;irriv(>  dans  la  villa 
de  Poncé,  sur  les  bords  du  Loir.  Il  y  csl  favorablement 
accueilli  )»ai'  li's  lialiilanls  (|ui  renoncent  à  leurs  super- 
stitions. 11  .songe  aussitôt  à  y  fonder  une  église,  et  pour 
la  doter  il  s'adresse  ;i  une  femme  nommée  i-lva,  fort  riciie 
en  argent  et  en  terres;  mais  celle-ci  refuse  de  répondre 
à  ses  désirs.  Affligé  de  l'avarice  et  de  la  dureté  d'Éva,  l'apôtre 

(1)  Vita  sancli  Juliani,  prnni  episcopi  cenomanensis,  script  a  ante 
antimn  836.  Bibl.  du  Mans,  ms.  iv  'i^'t.  Publié  par  Dom  Piolin  :  Hisluh'c 
lie  l'Église  du  Mans,  tome  VI,  p.  584  (Pièces  justificatives). 
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quitte  Poncé  et  prend  la  route  des  Ponts-de-Brayo.  A  peine 
est-il  parti,  qu'Éva  tombe  au  pouvoir  d'un  esprit  malin  qui 
l'agite  et  la  tourmente  cruellement.  Elle  dépèche  ses  servi- 
teurs à  la  poursuite  du  saint  pour  le  prier  de  revenir 
promettant  de  lui  donner  toute  satisfaction.  Saint  Julien 
se  contente  d'envoyer  un  do  ses  disciples  avec  son  bâton. 
Dès  que  le  disciple  pénètre  dans  la  maison  de  la  pos- 
sédée le  démon  en  sort  avec  fracas.  Éva  court  sur  le  champ 
se  jeter  aux  pieds  de  saint  Julien  et  lui  fait  hommage  de 
tous  ses  biens,  y  compris  sa  villa  de  Poncé  o  (I). 

«  Un  autre  jour,  pendant  que  l'apôtre  prêchait  l'Evangile 
dans  les  environs  et  en  particulier  à  Dauvers,  non  loin  du 
dolmen  de  Maupertuis,  des  idolâtres  fanatiques  entreprennent 
de  le  mettre  en  fuite  et  le  ramènent  à  coups  de  pierres 
jusqu'à  Poncé  »  (2). 

Le  but  de  ce  voyage  et  de  cette  mission  de  saint  Julien 
dans  la  vallée  du  Loir,  parait  avoir  été  Artins  et  son  temple 
de  Jupiter,  centre  de  l'idolâtrie  dans  toute  la  contrée.  Il  y 
arrive  au  moment  où  une  foule  immense  assiste  à  des  jeux 
solennels  en  l'honneur  du  dieu  :  le  temple  retentit  des 
accords  d'une  musique  profane.  «  Le  saint  se  met  en  prière. 
La  .statue  de  l'idole  se  brise,  et  il  en  sort  un  serpent  mon- 
streux  qui  se  jette  sur  les  païens  et  les  aurait  tous  fait  périr 
sans  l'intervention  de  .saint  Julien,  lis  se  converti.ssent  et 
Artins  devient  un  centre  chrétien  )■>. 

{\)  Cf.  aussi  (lenta  Ponlil'icutii  Ccno)iianenslH)ii,  clCauviii,  (ii-oiirapliic 
ancienne  du  diocc-sc  du  Mans,  18't5,  iii-t"  p.  W^i. 

{•!)  Gel  évoiicinenl,  rappelé  dans  Vun  des  vitraux  modenios  «le  l'é^'llsc, 
a  laissé  des  souvenirs  très  profonds  dans  la  contrée.  .Aiijourd'iiui  cniore, 
il  existe  aux  environs  de  l'once  trois  fannlk'stjiie  la  tiadition  populaire  lait 
descendre  des  iusulteursdu  saint.  Elles  passent  pour  avoir  été  aflliyées  de 
maladies  cutanées  telles  que  la  teigne  ou  la  gale,  et  .'i  la  moindre  tiuerelle 
ou  adresse  à  leurs  membres,  connue  injure,  ce  curieux  propos  :  m  'l.tis- 
toi,  tu  as  foKCse  saint  Julien  «.Cf.  (^dnijrès  urrhènhtijiiiuc  de  l-'rance,  1S,-J, 
p.  HO.  —  Vue  léijende  de  l'ujiuslolal  de  saint  Julien,  dans  la  Senutine  du 
Fidèle,  tome  XXIX.  p.  '2'2Î,  extrait  t.\vs  Mènmires  Ju  manpiis  .Vntoine  du 
iVat. 
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Des  faits  précédents  résulte  d'une  manière  certaine  et 
en  laissant  de  côté  la  forme  légendaire  du  récit,  qu'à  l'époque 
de  la  première  évangélisation  des  Gaules,  Poncé  était  une 
localité  assez  importante  pour  que  le  premier  évoque  du 
Mans  jugeât  à  propos  d'y  bâtir  une  église,  et  qu'il  y  existait 
une  iamille  gallo-romaine  puissante,  possédant  une  villa, 
c'est-à-dire  une  grande  exploitation  rurale  avec  toutes  les 
dépendances  nécessaires  pour  un  nombreux  personnel  (1). 

Il  est  difficile  de  préciser  l'emplacement  de  cette  villa. 
Cependant  les  Romains  affectionnant  particulièrement  les 
terrains  riches  et  fertiles,  exposés  au  midi,  à  l'abri  des  vents 
du  nord  et  dans  le  voisinage  des  sources  qu'ils  utilisaient 
pour  leurs  bains,  il  serait  peut-être  permis  de  présumer  que 
la  villa  de  Éva  se  trouvait  dans  le  bourg  actuel,  non  loin  du 
château,  entre  le  coteau  et  la  rivière  :  autour  de  l'habitation 
du  seigneur  se  groupaient  sans  aucun  doute  les  maisons  des 
esclaves  et  des  colons,  La  position  eût  été  admirablement 
choisie,  car  en  cet  endroit  seul  la  dépression  naturelle  du 
terrain  donnait  un  accès  facile  sur  le  sommet  du  coteau  où 
s'étendaient  les  vastes  cultures  dépendant  de  la  villa.  Ceci 
toutefois  n'est  qu'une  hypothèse  qu'aucun  tracé  ne  justifie 
jusqu'ici.  Il  est  fort  possible  que  la  propriété  donnée  à  saint 
Julien  se  trouvât  elle  au£;si  sur  le  plateau,  entre  la  tour  des 
Roches  et  l'église  actuelle  (2). 

(1)  Depuis  quelques  années,  une  critique  parfois  trop  sévère  tond  à 
repousser  beaucoup  des  faits  racontés  par  les  anciens  manuscrits  de 
l'Église  du  Mans.  Sans  aucun  doute,  les  récits  des  Gesta  ne  peuvent  être 
pris  à  la  lettre  :  ils  demandent  à  être  dégagés  de  la  forme  merveilleuse  et 
légendaire  dont  Timagination  ou  la  piété  des  clercs  du  Moyen-Age  les  a 
trop  souvent  revêtus  sans  scrupule,  mais  à  plusieurs  reprises  déjà  nous 
avons  eu  occasion  de  constater  que  le  fond  même  du  récit,  le  fait  essen- 
tiel, principal,  était  exact  et  se  trouvait  confirmé  par  Tarchéologie  locale. 
C'est  le  cas  une  fois  de  plus,  en  ce  qui  concerne  l'origine  de  Poncé,  où  il 
a  existé  certainement  une  villa  gallo-romaine  et  où  l'église  app:irlionl 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  à  l'évèque  ou  au  chapitre  du  Mans,  suc- 
cesseurs directs  de  saint  Julien.  (Robert  Triger.) 

(2)  Cf.  L'abbé  Voisin,  Les  Cciiomans,  p.  82,  et  le  Bas  Venclomois  histo- 
rique et  monumental,  p.  23. 
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De  toute  façon,  il  semble  probable  pour  nous  que  régliiîc 
bâtie  au  XII«  siècle,  a  remplacé  le  sanctuaire  élevé  [lar 
l'apôtre  du  Maine.  En  effet,  si  l'oratoire  primitif  avait  été 
construit  dans  la  vallée  il  eut  été  trop  éloigné  de  l'agîîlomé- 
ration  existant  sur  le  plateau.  Situé  au  contraire  sur  l'empla- 
cement qu'occupe  aujourd'hui  l'église,  il  pouvait  servir  tout 
à  la  fois  aux  habitants  groupés  au  pied  ou  au  sommet  de  la 
colline. 

Telle  e.st  l'origine  de  l'égHse  et  de  la  paroi.sse  de  Poncé 
qui  continue,  de  nos  jours  encore,  à  honorer  saint  Julien 
comme  son  patron. 


II 


Les  comtes  de  Vendôme  et  les  premiers  seigneurs  de  Poncé.  —  Le 
château  féodal.  —  Heureuse  influence  de  lèvèque  Hildcbert,  de 
Lavardin.  —  Renaissance  religieuse  du  XII"  siècle.  —  Reconstruction 
de  réglise. 


Pendant  plusieurs  siècles,  les  successeurs  de  saint  Julien 
possédèrent  sans  contestation  les  terres  et  1 1  villa  tlonnécsà 
l'Eglise  du  Mans,  ainsi  que  le  pays  environnant  qui  appar- 
tenait en  propre  aux  évêques  du  Mans  (1). 

Saint  Aldric,  s'appli({uant  .sur  tous  les  points  de  son  vaste 
diocèse  à  donner  un  gi\ind  es.sor  ù  l'agriculture,  établit  des 
fermes  modèles  à  Couture,  à  Ternay,  à  Artins,  aux  IVuclifs- 
l'Évèque.  il  fit  défricher  une  partie  de  la  forêt  de  Gastine  et 
créa  de  nouvelles  })aroisses  (2).   Peu  à  peu,   la  civilisation 

(1)  En  832,  un  dipli'mie  C(''ièl)re  de  Louis  Le  Dél)onnaire  conlirmo  à  saint 
Aldric  et  â  réglise  du  Mans  la  possession  des  dîmes  île  i'oiici-.  Cf.  L'.ildié 
R.  Cliarles  et  l'ahbé  L.  l'Yogcr  :  Gesta  Doinni  Aldrici,  Mamcrs  ISS'.I. 
p.  41. 

(2)  Saint  Aldiic  créa  cent  cinquante-doux  cxploil.ilions  rurales  ou  vill.i>;. 
Dans  le  Ras-VondonKjis,  il  fonda  deux  feimcs  à  (ioutùre,  sin-  les  ImiuIs  du 
Loir,  et  une  autre  sim-  le  coteau  (pii  domine  le  vilhi'^e  où  il  y  avait  aulnfnis 
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transforma  les  derniers  territoires  demeurés  sauvages  et 
incultes,  entre  les  Roches-l'Évêque  et  La  Chartre,  comme 
tous  les  anciens  pays  de  «  marches  »  et  de  frontières. 

Au  siècle  suivant,  des  événements  désastreux  changent 
l'aspect  de  la  contrée.  Ce  sont  d'abord  les  invasions  des 
Normands,  dont  une  horde  délogée  des  îles  de  la  Loire  par 
Hugues  le  Grand,  prend  la  direction  du  Maine,  arrive  sur  les 
bords  de  la  Craye  et  détruit  à  dix  kilomètres  N.-E.  de  Poncé 
l'ancienne  villa  mérovingienne  de  Matval  (1).  Ce  sont  ensuite 
les  premières  guerres  privées,  les  luttes  de  seigneurs  à 
seigneurs,  conséquences  funestes  de  l'établissement  de  la 
féodalité. 

A  la  suite  de  démêlés  avec  Hugues,  comte  du  Maine,  l'évê- 
que  du  Mans  Sigefroy,  de  la  famille  de  Bellême,  est  expulsé 
de  sa  ville  épiscopale  et  vient  se  réfugier  dans  ses  propriétés 
du  Vendômois  d'où  il  implore  le  secours  du  comte  de  Vendôme, 
Bouchard  Ralepilate.  Désireux  de  faire  payer  son  interven- 
tion le  plus  cher  possible,  celui-ci  ne  se  presse  pas  et  multi- 
pHe  ses  exigences.  Sigefroy,  libéral  aux  dépens  du  patrimoine 
de  saint  Julien,  lui  offre  d'abord  les  revenus  de  soixante- 
quatre  églises.  Cela  ne  suffit  pas  à  l'avidité  du  comte,  et 
bientôt  l'évêque  impatient  lui  propose  de  nouveaux  domaines, 
entre  autres  ceux  de  Celle,  Lavenay,  Artins,  Ruillé  et  Poncé. 
Cette  fois  Bouchard  accepte  et  arme  ses  vassaux  pour 
contraindre  le  comte  du  Maine  à  replacer  Sigefroy  sur  son 
siège. 

des  vignes,  trois  au  Roches,  une  aux  Ilayes,  une  aux  confins  de  la  paroisse 
de  Couture,  sur  la  côte  près  de  Tréliet.  11  créa  aussi  sept  exploitations  de 
dérHcliemcnt  dans  la  forêt  de  Gastines,  entre  La  Chartre  et  Montoiro,  et 
entretint  de  grands  troupeaux  dans  ce  qu'on  appelait  les  Varennes.  De 
Pétigny  :  Histoire  archéologique  du  Vendômois,  p.  109.  M.  le  V»  de 
Ponton  d'Amccourt,  dans  ses  Uechcrchcs  sur  les  monnaies  mrrovingicn- 
nes  du  Cenomannicam.  place  un  atelier  monétaire  près  de  la  foi  et  de 
Gastine,  entre  Trôo  et  La  Chartre. 

(1)De  Pètigny,  Histoire  archéologiijuc  du  Vendômois,  p.  119.  —  La 
villa  royale  de  Matval  ou  Bonncveau  avait  eu  une  grande  iniporlanco  au 
VI"  siècle  :  le  roi  Childéric  y  avait  séjourné  à  plusieurs  reprises  entre  528 
et  558. 
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La  guerre,  sans  résultats  décisifs  pour  aucun  des  deux 
partis,  se  termine  [)ar  un  traité  (jui  laisse  le  comte  de 
Vendôme  possesseur  de  toute  la  contrée  que  l'évéque  lui  a 
abandonnée  pour  prix  de  son  intervention.  Du  cetlc  époque 
date  l'annexion  au  comté  de  Vendôme  de  la  partie  du  diocèse 
du  Mans  connue  plus  tard  sous  le  nom  de  Bas-Vendômois. 
Dès  lors  aussi,  Poncé  cesse  d'appartenir  à  TÉglise  du  Mans 
et  passe  sous  la  domination  des  comtes  de  Vendôme  ;  ceux- 
ci,  à  leur  tour,  cèdent  la  seigneurie  de  Poncé  à  une  famille 
du  Vendômois  qui  en  piend  le  nom.  Quant  à  l'égli-se,  qui 
appartenait  au  chapitre  du  Mans  (i),  des  seigneurs  laïques 
s'en  emparent  à  la  faveur  des  troubles  dont  le  Maine  est  le 
théâtre  pendant  les  X^  et  XI«  siècles. 

A  la  fin  du  XP  siècle,  la  famille  de  Poncé  semble  occuper 
déjà  une  place  importante  dans  la  contrée.  Le  premier 
seigneur  de  ce  nom  apparaît  dans  l'histoire  en  lOiJO,  lors  de 
l'entrée  solennelle  de  GeofTroy  de  Preuilly,  comte  de 
Vendôme.  Malheureusement  il  n'est  pas  nommé  dans  l'acte 
de  prise  de  possession  :  il  y  est  seulement  qualifié  seigneur 
de  Poncé  et  de  Courtiras. 

La  réunion,  entre  les  mômes  mains,  de  ces  deux  terres 
ne  saurait  étonner.  Courtiras  était  une  seigneurie  importante 
par  son  étendue  et  par  le  grand  nombre  de  fiefs  et  arri»Te- 
fiefs  qui  en  relevaient  (2).  Dans  la  première  moitié  du   XP' 

(1)  Poncé  était  en  effet,  dos  cette  époque,  une  des  «  quarnnlcs  cures  > 
du  chapitre,  ou  éylises  anciennes,   assignées  aux  chanoines   pour  leur 
servir  de  titres.  Ces  églises  ont  toujours  eu,  dans  le  diocèse  du  Mans,  une 
importance  particulière.  Cf.  Dom  l^iolin,   Ilintoire  de  l'Kijlise  ilu  Mans 
IV.  p.  w;3. 

(2)  Courtiras,  actuellement  village  de  la  rommvme  de  Vendôme  n'a  rien 
conservé  de  son  ancien  château.  Donnée  en  1301  par  Guillaume  de  l^)ncé 
à  la  Maison-Dieu  de  Vendôme,  cette  terre  fut  plus  tard  concédée  aux 
Oratoriens  du  collège.  La  donation  qui  ligure  dans  linventaire  des  litres 
de  l'oratoire  de  Vendôme  donne  des  détails  très  précis  sur  les  licfs  et 
arrière-ficfs  du  ressort.  I,a  juiidiction  de  la  seigneurie  élail  exercée  par 
un  prévôt  dont  la  maison  élait  située  à  l'exlrémilé  du  laiihour^;  des 
Qualre-Huys.  Cf.  Guide  dans  le  Vendûmuis,  p.  23U. 
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siècle,  elle  appartenait  à  Higald  ou  Higold,  prévôt  de 
Vendôme,  fils  de  Hugues  et  d'Adélaïde.  Il  mourut  sans 
enfants,  et  son  frère  Archambauld  fut  après  lui  prévôt  de 
Vendôme  et  seigneur  de  Gourtiras.  Ce  personnage  paraît 
avoir  tenu  un  rang  élevé  dans  le  pays,  si  l'on  en  juge  par  le 
grand  nombre  de  chartes  où  son  nom  figure  et  par  ses  dona- 
tions à  l'abbaye  de  Marmoutiers  et  à  Fabbaye  de  Vendôme 
où  il  se  fît  moine  à  la  fin  de  sa  vie.  Il  avait  eu  de  sa  femme 
Pétronille  deux  fils,  Hugues  et  Geoffroy  :  le  premier  lui 
succéda  comme  seigneur  de  Gourtiras.  Il  est  probable  que  le 
comte  de  Vendôme,  voulant  récompenser  les  services  et  la 
fidélité  de  ses  prévôts,  leur  avait  cédé  la  seigneurie  de  Poncé 
et  les  avait  établis  à  la  frontière  de  ses  possessions  du  Bas- 
Vendômois,  comme  des  vassaux  dévoués  en  qui  il  pouvait 
avoir  toute  confiance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  terres  de  Poncé  et  de  Gourtiras  reste- 
ront réunies  pendant  deux  siècles  sous  la  puissance  des 
mêmes  seigneurs,  et  c'est  vraisemblablement  à  l'un  des 
prévôts  de  Vendôme,  seigneurs  de  Gourtiras  et  de  Poncé, 
qu'il  ftiut  attribuer  la  construction  de  l'ancien  château,  bâti 
sur  le  flanc  de  la  colline,  près  de  l'église. 

Aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  de  ce  château  que  quelques 
pans  de  murailles,  des  contreforts,  des  restes  de  cheminées 
et  les  ruines  d'une  salle  basse.  Une  porte  à  cintre  sur- 
bai.ssé  donne  accès  à  des  cachots  taillés  dans  le  roc.  De 
vastes  souterrains  percés  sur  une  longueur  de  plus  de  deux 
cents  mètres  pénètrent  sous  la  colline  et  servent  de  caves. 
L'escarpement  naturel  du  terrain  avait  simi)lifiô  avantageu- 
sement le  système  de  défense  qui  se  rattachait  peut-être  à 
des  fortifications  plus  anciennes ,  remaniées  et  utilisées 
successivement  par  tous  ceux  qui  dominèrent  le  pays. 

Lorsqu'on  examine  en  effet,  avec  attention,  la  topographie 
du  terrain,  entre  l'église  et  la  tour  des  Roches,  on  se  trouve 
en  présence  duii  long  plateau,  limité  au  Sud,  du  côté  de  la 
vallée  du  Loir,  par  des  escarpements  abrupts,  au  Nord  [mv 


—  145  — 

un  vallon  qu'arrose  un  petit  ruisseau  descendant  des  bois  de 
La  Flotte,  à  l'Est  par  la  tour  des  Roches,  à  l'Ouest  par  un 
éperon  escarpé  qui  s'avance  à  quelques  mètres  de  l'église  et 
domine  le  bourg  de  Poncé. 

Or,  d'une  part,  la  tour  des  Roches  présente,  dans  suii  état 
actuel,  l'aspect  caractéristique  d'une  motte  artificielle,  sur- 
montée d'une  construction  en  ruines,  entourée  d'un  fossé 
profond  et  de  plusieurs  enceintes  en  terre.  D'autre  part,  à  la 
pointe  de  l'éperon  sur  lequel  se  dresse  l'église,  très  près  des 
débris  de  l'ancien  château  et  au-dessus  des  maisons  du  bourg, 
s'étend  une  sorte  de  plate-forme,  ou  mieux  de  motte  natu- 
relle, de  tout  temps  appelée  la  Motte  et  comprise  récemment 
encore  dans  les  dépendances  du  château. 

C'est  entre  ces  deux  points  extrêmes,  la  tour  des  Roches 
et  la  Motte  de  Poncé,  distants  iVenvivon  mille  mètres,  que 
les  fouilles  ont  fait  découvrir  des  monnaies  anciennes,  des 
sépultures  et  des  substructions  nombreuses. 

Malgré  les  traditions  locales,  il  est  difficile  de  voir  dans 
cet  ensemble  les  vestiges  d"une  seule  agglomération,  d'une 
«  ville  »  ou  d'un  camp  unique,  qui  se  seraient  développés 
sur  une  longueur  cVu)i  kilomètre,  reliant  l'une  à  l'autre  la 
motte  des  Roches  et  la  motte  de  Poncé.  La  distance  qui 
sépare  ces  deux  points  extrêmes  est  trop  considérable. 

Nous  serions  dès  lors  porté  à  supposer  que  le  plateau  de 
Poncé  a  été  l'objet  de  plusieurs  occupations  successives  ; 
qu'il  a  vu  s'élever  d'abord  un  établissement  gallo-romain, 
puis  une  sorte  de  camp  fortifié  dont  la  tour  des  Roches 
constituait  le  centre  avec  sa  motte  artificielle,  ses  fossés  et 
ses  talus,  enfin,  plus  près  du  village,  un  (  liàtean  tVodal  (jui 
aurait  compri.s  dans  son  enceinte  la  molle  de  Poncé,  position 
exceptionnellement  favorable  à  la  défense,  et  peut-être  aus.si 
l'église  actuelle.  Ces  occupations  .successives  et  ces  déplaee- 
ments  des  centres  de  défen.se  ne  sont  pas  rares  pendant  la 
longue  période,  si  troublée,  (jui  s'étend  ilepuis  les   invasions 
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barbares  jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  féodalité  (i). 
Mais,  au  moment  même  où  le  seigneur  de  Poncé  prenait 
rang  parmi  les  principaux  barons  du  Vendômois,  c'est-à-dire 
dans  les  dernières  années  du  XI«  siècle,  l'Eglise  du  Mans 
était  gouvernée  par  un  illustre  évêque  dont  le  long  et  fruc- 
tueux épiscopat  devait  être  consacré  à  faire  rentrer  dans  le 
droit  les  seigneurs  qui  s'en  étaient  écartés.  Ce  grand  prélat 
appartenait  au  Bas-Vendômois  par  sa  naissance  :  c'était 
Hildebert  de  Lavardin  qui  occupa  le  siège  de  saint  Julien  de 
1087  à  1124  (2).  Son  heureuse  influence  s'exerça  surtout  sur 
son  pays  d'origine.  Presque  toutes  les  églises  de  la  région 
'  furent  réédifiées  par  ses  soins,  La  magnifique  église  de 
Lavardin  passe  pour  être  son  œuvre.  Il  releva  de  ses  ruines 
l'abbaye  de  Saint-Georges-du-Bois  et  fit  restituer  à  l'abbaye 
de  la  Trinité  de  Vendôme  les  trois  églises  de  La  Chartre, 
Notre-Dame,  Saint-Nicolas  et  Saint-Vincent,  dont  Geoffroy 
de  Mayenne  s'était  emparé.  Le  prieuré  de  Saint-Guingalois, 
de  Ghâteau-du-Loir,  fut  remis  par  son  entremise  en  posses- 
sion de  l'église  de  Ghahaignes,  qu'Emery  et  Simon  de  La 
Chartre  retenaient  contre  toute  justice.  Le  chapitre  du  Mans 
lui-même  eût  recours  à  l'autorité  de  l'illustre  prélat  contre 
les  seigneurs  qui  lésaient  ses  droits  ;  il  obtint  ainsi  que  les 
églises  de  ïrùo,  Ruillé  et  Poncé  lui  fussent  rendues  (3), 

Délivrée  du  joug  qui  avait  si  longtemps  pesé  sur  elle,  la 
paroisse  de  Poncé  songea  bientôt  à  réparer  les  ruines  entas- 
sées par  les  guerres,  et  c'est  dans  le  cours  du  XII"  siècle 
qu'elle  entreprit  la  construction  de  l'église  que  nous  voyons 
aujourd'hui. 

(1)  Communication  do  M.  Robert  IVigcr.  —  On  trouve  entre  autres,  un 
exemple  caractéristique  Uu  (U'placement  du  centre  de  défense  à  Reau- 
monl-le-Vicomte  où  il  existe  une  motte  artificielle  et  un  donjon  distincts 
l'un  de  l'autre  et  d'époques  (iiiïércntes.  Cf.  G.  Fleury,  Recherches  sur  les 
forli/ications  du  Maine,  du  X"  an  XVI'  sii'cle.  Mamers,  1887. 

(2)  Cf.  C'«  de  Deservillers.  Un  évêque  au XI I"  siècle:  Hildebert  et  son 
temps,  Paris,  187G,  in-8. 

(A)  Cf,  Gesta  Ponlificum  Ccnomancnsium,  et  Cauvin,  Géographie 
ancienne  du  diocèse  du  Mans,  p.  '■2't'3. 
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Cet  édifice,  remarquable  par  les  dispositions  de  son  plan 
et  par  certains  détails  d'architecture,  a  subi  dans  le  cours  des 
temps  plusieurs  modifications  ;  dans  son  ensemble  il  n'en 
présente  pas  moins  un  spécimen  fort  intéressant  du  style  de 
transition  qui  caractérise  le  commencement  de  la  période 
ogivale  (i). 

Il  se  compose  d'une  grande  nef  de  cpiatre  travées,  recou- 
verte d'une  charpente  apparente,  terminée  par  une  abside 
et  flanquée  de  deux  bas-côtés  que  terminaient  également 


EGLISE    DE    TON  CE 
Coupe  longitudinale. 

deux  absidioles.  Ces  absidioles  ont  disparu  pour  faire  place 
à  la  sacristie  et  à  la  chapelle  du  château,  mais  leurs  traces 
sont  encore  visibles  ('J).  L'abside  principale,  percée  de  trois 


(11  II  est  probable  que  cette  reconstruction  de  l'église  do  Ponct'  au  XII' 
siècle  fut  inspirée,  au  moins  dans  son  principt',  jiar  Irvéïpio  llildcberl; 
quoi  qu'il  en  soit,  l'arciiileclc  semble  avoir  pris  poui-  type  l'église  de 
Lavardin  due  à  l'illustre  piélat. 

('2)  Cf.  le  plan  publié  ct-dessus. 
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fenêtres,  est  légèrement  inclinée  à  gauche  suivant  l'usage 
du  Moyen-Age.  La  nef  était  éclairée  primitivement  par  une 
fenêtre  ouverte  dans  la  façade  occidentale  et  par  quatre 
fenêtres  de  chaque  côté.  Toutefois  les  toits  desbas-cùtésvenant 
s'appuyer  presque  à  la  hauteur  des  cintres,  ces  huit  ^gnêtres 


EGLISE     DE    PONCE 
Pilier  et  Cliapiteau. 


latérales  laissaient  pénétrer  peu  de  lumière  ;  c'était  une  dis- 
position fâcheuse  qui  avait  d'autre  part  l'inconvénient  d'offrir 
un  égout  insuffisant.  Vers  la  fin  du  XIII"'  siècle,  on  réunit  la 
toiture  de  la  nef  et  celle  des  bas-côtés  en  un  seul  égout.  Les 
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fenêtres  latérales  furent  alors  aveuglées  (I)  et  l'on  dut  percer 
deux  ouvertures  nouvelles  dans  l'abside  et  une  autre  dans 
le  pignon  occidental.  La  nef  fut  ainsi  éclairée  par  ses  deux 
extrémités.  Vers  la  même  époque,  la  fenêtre  du  fond  de 
l'abside  fut  élargie  et  refaite  dans  le  style  du  temps  ;  elle 
fut  divisée  en  deux  baies  surmontées  d'un  'A'cïle  renversé. 

Deux  portes  donnaient   accès  dans   l'église  :    le    portail 
occidental,  restauré  récemment,  et  dans  le  bas-côté  septen- 


ÉGLISK     I)K    l'ONCK 
Coupe  transversale. 

trional  une  porte  latérale  dont  on  aperçoit  encore  le  cintre. 

A    l'intérieur,   la  nef  est  séparée  de  cIkkiuc  bas-coté  par 

quatre    arcades.    Les   trois   premières,   en  arc  brisé,  n-fjo- 

sent  sur  de  gros  piliers  flanqués  aux  angles  de  (jualre  colon- 


Ci)  Ces  fenêtres  sont  aujourd'hui  t'arnics  de  vitraux  et  écUiirécs  par  dc3 
châssis  posés  dans  la  toitui  c  des  bas-colés. 
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nettes  dont  les  chapiteaux,  grossièrement  sculptés,  sont 
surmontés  d'une  corniche  à  dents  de  scie  et  représentent  des 
feuillages,  des  grotesques,  des  têtes  grimaçantes  qui  rappel- 
lent exactement  les  sculptures  de  Lavardin.  La  dernière 
arcade,  près  du  chœur,  est  en  plein  cintre  et  repose  sur 
deux  massifs  de  maçonnerie  dépourvus  de  colonnettes. 

Les  fonts  baptismaux,  contemporains  de  la  construction 
de  l'église,  méritent  une  attention  particulière.  La  cuve,  au 
centre  de  laquelle  se  trouve  une  piscine,  est  taillée  dans  un 
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seul  bloc  de  i)ierre  dure  :  son  pourtour  extérieur  est  décoré 
de  colonnettes  à  chapiteaux  romans  du  même  style  que  ceux 
de  la  nef.  Gomme  l'élévation  de  cette  cuve  en  rendait  l'usage 
difficile,  on  lui  a  accolé  plus  tard,  entre  les  colonnettes,  une 
petite  piscine  supplémentaire. 
Des  contreforts  s'élevaient,  ù  l'extérieur  de  l'édifice,  entre 


—  153  — 

chaque  fenêtre  et  aux  angles.  Ceux  de  l'abside  seuls  sont 
encore  intacts,  ceux  de  la  façade  ont  été  mutilés,  arrondis, 
puis  surmontés  de  deux  niches  sans  caractère,  avec  des 
statues  :  quant  aux  contreforts  des  bas-côlés,  ils  ont  été 
détruits,  et  l'on  ne  voit  plus  que  leurs  traces  sur  le  parenient 
de  la  muraille. 

La  tour,  carrée,  est  couronnée  d'un  toit  en  batiùre  d'une 
époque  postérieure. 

La  chapelle,  dite  du  château,  a  été  bàti(;  au  XV"  siècle  sur 
l'emplacement  de  l'absidiole  primitive  du  bas-côté  méri- 
dional :  elle  e.st  éclairée  par  une  fenêtre  à  deux  baies,  de 
style  flamboyant. 

Extérieurement,  l'église  de  Poncé  n'oiïre  rien  de  remar- 
quable. La  destruction  des  contreforts,  le  percement  des 
fenêtres  modernes  des  bas-côtés,  les  réparations  successives 
lui  ont  fait  perdre  en  partie  son  cachet  primitif.  L'immense 
toit  qui  la  couvre  dans  toute  sa  largeur  l'écrase  et  lui  donne 
un  aspect  lourd.  La  tour,  terminée  par  une  petite  aiguille, 
domine  à  peine  les  grands  arbres  du  parc  qui  l'avoisine. 
Toutefois  le  coteau  escarpé  sur  lequel  l'édifice  s'élève  lui 
forme  un  piédestal  naturel,  un  massif  de  verdure  l'encadre 
heureusement,  et  vu  d'une  certaine  distance  il  produil  un 
effet  pittore.sfiue. 

A.  l'intérieur,  il  pré.sente  un  tout  autre  aspect.  Les  excel- 
lentes proportions  de  ses  différentes  parties,  l'élévation  de  la 
nef,  certains  détails  de  sculpture  et  surtout  les  curieuses 
fresques  du  XII''  siècle,  récemment  découvertes,  (jui  décorent 
toute  la  surface  des  murs  (1),  lui  donnent  un  grand  intérêt 
archéologifiue  et  lui  ont  mérité  l'honneur  d'être  cla-ssé 
au  nombre  des  monuments  hisloi'itiues  de  la  région  ("2). 

(1)  Ces  fresques  seront  l'objet,  dans  la  douxiéino  paitio  do  ce  travail, 
d'uiio  (Hude  spéciaK-  de  M.  Liriilli'c,  architor.lo  du  ^'ouvcnifiiifiit,  aiileur 
du  récent  et  roiriarcjuahle  ouvrage:  L(t  J'cinlKrc  (Iftnntiii:  en  l'rancf. 
depuis  teX''siùclej}tsiiit'ù  la  Ucnaissance,  l'aris,  IS'.il,  in-lol. 

(2)  Arrête  ministériel  du  4  mars  1801,  rendu  sur  le  rapport  do  M.  Lisch, 
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III 


Les  seigneurs  de  Poncé  du  XIP  au  XIV«  siècle.  —  Philippe-Auguste  et 
Richard  Cœur-dc-Lion.  —  La  guerre  de  Cent-Ans  et  les  grandes  Com- 
pagnies. —  Destruction  de  la  ville  antique  et  du  château  féodal.  —  La 
seigneurie  et  la  paroisse  de  Poncé  à  la  fin  du  Moyen-Age. 

Aux  XIP  et  XIII"  siècles,  pendant  que  le  curé  et  les  habi- 
tants de  Poncé  reconstruisent  leur  église,  l'enrichissent  de 
cette  belle  décoration  murale  et  la  complètent  peu  à  peu,  la 
.seigneurie  continue  d'appartenir  aux  descendants  des  prévôts 
de  Vendôme,  seigneurs  de  Poncé  et  de  Courtiras. 

Hugues  Jor,  seigneur  de  Poncé,  se  fait  connaître  dès  1125 
par  un  don  au  prieuré  de  «  Monte  Luiserdi  »,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Tiron,  auquel  il  abandonne  des  terres  qui  lui 
appartiennent  près  de  Montigny-sur-Loir,  des  droits  de 
pâturage  et  toutes  les  abeilles,  avec  le  miel  et  la  cire,  qui 
pourront  être  trouvées  dans  ses  bois  (1).  Cité  comme  témoin, 
vers  la  même  époque,  dans  deux  autres  chartes  du  cartulaire 
de  Tiron  ('i),  et  plus  tard,  en  1163,  dans  une  charte  du 
cartulaire  de  Saint- Vincent  du  Mans  (3),  il  meurt  avant  1180, 

inspecteur-général  des  monuments  historiques.  A.  la  suite  de  cet  arrêté, 
un  secours  de  12,000  fr.  a  été  accordé  par  les  administrations  des  Cultes 
et  des  Beaux-Arts  pour  la  restauration  de  l'église  de  Poncé.  De  son  côté, 
le  conseil  général  de  la  Sarthe  a  voté  pour  cette  restauration  une  somme 
de  1  000  fr.  et  la  commission  départementale  des  monuments  historiques 
une  autre  somme  de  500  fr. 

(1)  Meilet.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Tiron,  Chartres  1883,  in-4''  p.  97. 
M.  .Merlet  avoue  n'avoir  pu  déterminer  le  nom  moderne  du  prieuré  de 
«  Monte  Luiserdi  »,  mais  il  croit  pouvoir  affirmer  qu'il  se  trouvait  situé 
près  de  Montigny-le-Ganelon  ou  Montigny-sur-le-Loir,  (p.  103.)  L'éduca- 
tion des  aheillcs,  ajoufe-t-il,  n'était  pas  négligée  au  Moyen-Age.  Les 
seigneurs  et  les  religieux  entretenaient  dans  les  forets  des  domestiques 
appelés  apicularii  pour  recueillir  les  essaims  sauvages  (p.  1)7). 

(2)  Merlet,  Ibidem,  p.  103  et  113.  Cliartes  de  11-20,  1131  cl  du  18  no- 
vembre 11^8. 

(3)  «  De  Ecclesia  Sancte  Marie  de  Monte  Dublelli  (Mondoublcau)  data  ab 
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laissant  quatre  fils:  Hugues  11,  chevalier,  seigneur  de 
Poncé  (1),  GcoflVoy,  chantre  du  chapitre  royal  de  Saint- 
Pierre-la-Cour,  au  Mans,  Guillaume  et  Payen  Ç2). 

Hugues  II  et  Geoiïroy  sont  surtout  connus  par  leurs 
démêlés  avec  l'évèque  du  Mans  au  sujet  de  la  cure  de  Saint- 
Martin  de  Lunay.  Ils  prétendaient  avoir  le  droit  de  présen- 
tation à  cette  cure,  se- fondant  sur  ce  fait  que  l'évèque  avait 
lui-même  institué  sur  leur  présentation  le  dernier  curé  de 
Lunay,  Humbert  de  Gourville.  L'évèque,  au  contraire,  sou- 
tenait que  leur  père,  Hugues  P"",  avait  reconnu  ne  posséder 
par  héritage  que  la  moitié  du  droit  de  présentation,  et  qu'en 
outre  il  lui  avait  concédé  cette  moitié  à  perpétuité,  à  lui  et 
à  ser,  successeurs.  Néanmoins,  dans  un  esprit  de  concorde 
et  d'apaisement,  le  prélat  consent  à  reconnaître  à  Geoffroy 
la  moitié  du  droit  en  litige,  sous  la  réserve  qu'à  sa  mort  elle 
fera  retour  aux  évèques  du  Mans.  Puis,  pour  mettre  un 
terme  à  des  difficultés  pendantes  depuis  longtemps  sans 
doute,  il  abandonne  tous  ses  droits  sur  la  cure  de  Lunay  à 
l'abbaye  d'Évron,  exemple  que  suivent  eux-mêmes  Hugues 
et  Geoffroy,  ([ui,  «.  pour  le  bien  de  la  paix  »,  se  démettent  à 
leur  tour  de  leurs  prétentions  entre  les  mains  de  l'évèque, 
en  faveur  de  l'abbaye  d'Évron,  après  avoir  renoncé  en  justice 
à  leur  droit  de  présentation  (3).  L'accord  est  conclu  en  pré- 


Ilugone  Castriduani  vicecomilc  h  Cf.  l'abljé  R.  Chailcs  cl  le  vicomte 
S.  d'Elbeniie  :  Cartulairc  de  l'abbaye  de  .S'aijU-  Viiuent  du  Mans, 
Mamers,  188(),  111-4"  col.  47G. 

(1)  Le  nom  de  Hugues  II  parait  pour  la  première  fois  entre  1126 et  li:Jl, 
à  côté  de  celui  de  son  père,  dans  une  des  chartes  du  Carltdairc  de  Tn'on 
précédemment  citées. 

(à)  Charte  donnée  par  Guillaume  do  Passavant,  évèipio  du  Mans,  entre 
1178  et  1187,  en  faveur  de  l'abbaye  d'Kvron.  Cf.  de  Tiémault,  .Uc;/<('i/j,' 
sur  l'éijUse  et  les  chapelles  de  lu  paroisse  de  Lunaij,  dans  le  liuUelin  de 
la  Société  archculoijiijue  du  Vendùintiis,  I87i,  p.  'M. 

i'.ij  De  Tremault,  Méinuire  sur  iéijlise  et  les  clmpcUcs  de  la  paraisse  de 
Lu)ia>j,  p.  ;JG  à  '.i'J. 
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sence  de  Guillaume  et  Payen,  frères  de  Hugues  de  Poncé,  et 
de  Philippe  son  fils  aîné  et  héritier  (1). 

Mais  les  droits  dont  il  est  question  dans  cette  transaction 
n'étaient  pas,  paraît-il^  les  seuls  que  les  seigneurs  de  Poncé 
possédaient  à  Lunay.  Le  4  mars  1230,  en  effet,  Hugues  et 
Guillaume  donnent  au  prieur  de  Lunay,  par  lettres  passées 
devant  Jean,  doyen  de  Trôo,  toutes  les  dîmes  qu'ils  ont  droit 
de  prélever  dans  la  paroisse,  sur  toutes  espèces  de  légumes, 
universorum  leguminum  et  naporum.  Cette  donation  est 
faite  du  consentement  «  de  Philippe  de  Poncé,  chevalier, 
fils  aîné  de  Hugues  de  Poncé,  chevalier  ». 

Il  est  curieux  de  rencontrer  ainsi  Hugues  de  Poncé, 
Guillaume  son  frère  et  Philippe  son  fils,  à  plus  de  quarante 
ans  de  distance.  A  la  date  de  la  première  charte  Philippe  de 
Poncé  n'était  encore  qu'un  enfant,  désigné  sous  le  titre  de 
«  premier  né  de  Hugues  ».  Maintenant  l'enfant  est  devenu 
homme  et  la  seconde  charte  le  qualifie  chevalier,  comme 
son  père  et  son  oncle  (2). 

En  1234,  nous  voyons  encore  Hugues  de  Poncé,  en  sa 
qualité  de  seigneur  du  fief,  garantir  au  chapitre  du  Mans  la 
part  de  dîmes  que  son  frère  Guillaume  lui  a  engagée  pour 
dix  livres  dans  la  paroisse  des  Roches-l'Évêque  (3). 

A  Hugues,  succède  son  fils  Philippe  ;  le  22  décembre 
1250  (4),  Philippe  de  Poncé  et  sa  femme  Agathe  vendent 

(1)  Hugues  de  Poncé,  «  Huo  de  Poncaio  »  est  encore  cité  comme  témoin 
dans  une  cliarte  de  1187  :  Carta  viceconiitis  Castriiluni  demedielate  pontis 
andegavensis  ».  Cf.  Arcli.  de  l'Hôtel-Dieu  d'Angers.  — C.  Port,  Inventaire 
des  archives  anciennes  de  l'hôpital  Saint-Jean  d'Angers,  4870,  in-i" 
p.  107. 

(2)  De  Tremault,  Mémoire  sur  Vocjlise  et  les  chapelles  de  Lunay,  p.  42. 

(3)  «  Litterc  Ilugonis  de  Poncoio^  militis,  super  pignoracione  décime  de 
Rochis  Episcopi,  anno  1234,  vel  1245  ante  Pascha».  Chartularium  insignis 
ecclesio'  ccno)i>anensis,  (jund  dirilur  Liber  AIhus  cnj>ituli,  Lo  Mans,  18r>U, 
in-4»  p.  40*.).  A  la  même  époque  le  liefde  Hugues  de  Poncé  comprend  une 
partie  de  la  Chapclle-Huon,  paroisse  du  doyenné  de  Saint-Calais.  Ibidetm 
p.  407. 

(4)  Une  charte  inédite  de  12i5,  dont  nous  devons  communication  à 
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audit  chapitre  du  Mans  «  pour  sept  livres  tournois  payables 
en  bon  numéraire  »,  la  dîme  ({u'ils  possèdent  dans  la 
paroisse  de  Couture  (1). 

Un  second  Pliilippe  de  Poncé,  qui  ne  doit  pas  être  le 
même  que  le  précédent  mais  i)lutùl  son  (ils,  fait  emin'isonner 
par  son  prévôt,  Chrétien,  un  messager  porteur  de  lettres  du 
chapitre  et  le  maltraite.  Il  en  résulte  un  long  procès  avec 
les  chanoines  qui  réclament  cent  livres  de  dommages  et 
intérêts.  Le  17  août  i'278,  une  transaction  est  enfin  conclue. 
Philippe  de  Poncé  consent  à  leur  accorder  une  somme  de 
trente  livres  :  il  leur  en  paye  dix  comptant  et  hypothèque  le 
surplus  sur  ses  biens  (2). 

En  P2î);i,  parait  un  seigneur  de  Poncé  du  nom  de  Gilles. 

En  i'32d  et  1347,  Philippe,  baron  de  Poncé  et  de  Courtiras 
est  mentionné  avec  le  titre  de  prévôt  de  Vendôme  dans  des 
échanges  faits  entre  les  comtes  de  Blois  et  de  Vendôme,  ce 
qui  semble  prouver  que  la  charge  de  prévôt  de  Vendôme 
demeurait  héréditaire  dans  la  famille  des  seigneurs  de 
Poncé. 

Ce  Philippe  de  Poncé  eut  trois  fds  :  Tainé,  Jean,  devint 
seigneur  du  Boys  en  Touraine  et  mourut  avant  son  père 
lais.sant  des  enfants  ;  le  second,  Guillaume,  fut  seigneur  de 
Poncé  et  de  Courtiras  ;  le  troisième,  Hugues  uu  lluet,   dit 

rextrùrnc  obligeance  de  M.  l'abbé  L.  l'Yoger,  nous  révèle  l'exislence,  vers 
la  même  époque,  d'un  Jean  de  Poncé,  clievalier,  >  Joliaiiiies  de  Ponceio, 
miles  »,  qui  vend  aux  religieux  du  prieuré  de  la  Hubaudiêre,  avec  le 
consentement  de  sa  l'einnie  et  de  ses  neveux  (nepolurn),  toutes  ses  dîmes 
de  la  Ribolorie...  Nous  ignorons  jusquici  (juels  peuvent  être  les  liens  de 
parenté  entre  Hugues  de  Poi  ce  et  ce  Jean  de  Poncé  qui  semble  n'avoir 
pas  laissé  de  <iescendance. 

(l\  Liber  Alhus  eapiluli,  p.  415.  Quchiues  aimées  plus  lard,  on  l2t>G. 
Guy  de  Lucé,  chevaliei,  donne  et  octroyé  à  mossire  Guillaume  de  La  Flotte 
seigneur  de  Saint-Georges,  le  droit  de  justice  et  de  cbisso  dans  ses  bois 
de  Lucé,  lluon  et  l'onssuer.  (Communication  de  >L  l'abbé  Kiogeri. 

(i)  Il  Litière  contra  Pbilippuni  de  Ponceio,  mililem  i.  Liber  Atbiit 
eapiluli,  p.  4;JG. 
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La    Loupe,  qui    vivait   en  1362,   eut  deux   filles,   Alix   et 
Epiphanie. 

En  1301,  Guillaume  de  Poncé  fait  donation  à  la  Maison- 
Dieu  de  Vendôme  de  la  baronnie  de  Courtiras.  C'est  le 
dernier  seigneur  de  ce  nom  qui  possède  la  terre  patro- 
nymique. 

La  seigneurie  de  Poncé  passa,  sans  doute  par  mariage,  dans 
la  famille  de  Bouchard  de  Courtremblay,  seigneur  de 
Gonnerré  ei  de  la  Roche-Turpin.  Gelui-ci,  dont  le  fils, 
Richard,  prit  part  en  1372  à  une  expédition  contre  les 
infidèles  (1),  vendit  sa  terre  de  Gonnerré  au  roi  Gharles  VI 
qui  en  fit  don  au  chapitre  du  Mans.  Il  transmit  les  seigneu- 
ries de  Poncé  et  de  la  Roche-Turpin  à  .lean  d'Angennes, 
chevalier,  chambellan  du  roi  et  du  duc  de  Guyenne,  lequel 
avait  épousé  sa  fille,  Jeanne  de  Gourtremblay. 

Jean  d'Angennes  et  Jeanne  de  Gourtremblay  posséderont 
la  terre  de  Poncé  pendant  la  première  moitié  du  XV'=  siècle, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  Gent-Ans  et  l'avènement  des 
temps  modernes  (2). 

Mais  les  démêlés  des  seigneurs  avec  l'évèque  et  le  chapitre 
du  Mans,  épisodes  ordinaires  de  la  vie  sociale  du  Moyen-Age, 
n'avaient  par  rempli  à  eux  .seuls  l'histoire  de  Poncé  depuis 
la  réorganisation  de  la  paroisse,  ou  pour  mieux  dire  depuis 
la  renaissance  religieuse  provoquée  dans  les  premières 
années  du  XII«  siècle  par  l'heureuse  influence  de  l'évèque 
Hildebert  de   Lavardin.    Bien   des    événements    politiques 


(1)  Richard  de  Courtremblay  «  s'armait  d'or  et  de  vair  de  six  pièces  ». 
De  Maude.  Armoirial  de  l'ancien  diocèse  dxi  Mans. 

(2)  Le  29  novembre  1410,  Jean  d'Angennes  reçoit  mie  déclaration  de 
M'=  Pierre  de  Foyal,  prêtre,  procureur  du  chapitre  de  Saint-Martin  de  Troc, 
pour  des  terres  relevant  de  la  cliàtellenie  de  Poncé  sous  le  devoir  de  neuf 
sous  tournois  de  cens  au  jour  et  fesle  de  Mons.  Saint-Michel.  —  Quatre 
ans  plus  tard,  le  20  mai  li14,  Jean  d'Angennes  lend  aveu  à  son  four  au 
comte  de  Vendôme  pour  la  chàtclienic  de  Poncé,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  Jeanne  de  Courtremblay. 
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s'étaient  accomplis  dans  la  région  ;  de  nombreuses  guerres 
avaient  ravagé  la  vallée  du  Loir,  et  si  l'église,  protégée  par 
la  foi  profonde  des  populations,  était  toujours  debout  au 
sommet  de  la  colline,  la  «  ville  »  antique  de  Poncé,  avec 
son  agglomération  et  ses  fortifications  successives,  avait 
presqu'entièrement  disparu  (1). 

A  quelle  époque  précise  remonte  sa  destruction  ?  Aucun 
document  ne  permet  de  le  dire.  Poncé,  situé  sur  les  marches 
de  la  province  du  Maine,  a  vu  passer  et  repasser  cent  fois 
les  armées  ennemies  au  cours  des  interminables  compéti- 
tions entre  les  comtes  du  Maine  et  de  l'Anjou,  entre  les  rois 
de  France  et  d'Angleterre,  Henri  II  et  Richard  Cœur  de 
Lion. 

En  1188  par  exemple,  Philippe-Auguste  .s'était  avancé 
contre  Vendôme  avec  une  nombreuse  armée  et  s'en  était 
emparé.  De  là  il  avait  marché  sur  Trùo  où  se  trouvait  Richard 
Cœur  de  Lion.  Celui-ci  s'était  hâté  de  battre  en  retraite.  Le 
roi  de  France  ne  voulant  pas  suspendre  sa  poursuite  et  ne 
pouvant  forcer  l'enceinte  supérieure  de  la  petite  ville,  avait 
lancé  des  brandons  par-dessus  les  murs  et  y  avait  mis  le 
feu.  Poncé,  peut-être,  avait  eu  le  même  .sort'? 

Quelques  années  après,  vers  ll'.t'i,  la  vallée  du  Loir  était 
parcourue  par  des  bandes  de  routiers  provençaux,  auxiliaires 
de  Richard  ;  l'un  de  leurs  chefs,  le  terrible  Markadé  séjour- 
nait à  Trùo  et  se  rendait  célèbre  par  ses  dévastations,  .son 
audace  et  ses  crimes  de  toutes  sortes  ("i). 

Plus  tard,  de  1360  à  1380,  le  Vendômois  est  ravagé  par 
d'autres  bandes  qui,  sous  le  nom  de  Tard-Venus,  de  rou- 
tiers,   d'écorcheurs   et   de    maiandi'ins    ruinent    les    cités, 

(I)  .\  la  ruine  totale  de  la  tour  des  Roches  a  sut  vécu  la  eliapolle  do 
Sainl-Élieiiiio,  située  à  ini-cote,  sur  le  liane  ilu  rociier.  Avant  la  Hévnlu- 
tion  cette  chapelle  était  un  Iji'néfice  simple  ou  chai)ellenie,  doiil  le  ii'\«  nu 
était  de  IH()  livres,  avec  charyc  de  douze  niessrs  par  ;in. 

('2)  De  Salies.  Munorjrupliic  de  Trùo,  p.  118. 
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dépeuplent  les  campagnes  et  transforment  les  plus  fertiles 
vallées  en  déserts,  comme  jadis  au  temps  des  invasions 
normandes.  Cette  fois  encore,  la  ville  de  Trôo,  malgré  sa 
forte  position,  n'échappe  point  à  leurs  fureurs.  La  première 
enceinte  est  forcée  par  les  bandes  anglaises  ;  les  autres 
cèdent  à  des  attaques  postérieures,  Bientôt  Trôo  est  entière- 
ment ruinée  et  depuis  lors  elle  ne  s'est  jamais  relevée. 

Si  elle  n'était  déjà  un  fait  accompli,  la  ruine  définitive  de 
la  ville  de  Poncé  doit  remonter  à  la  même  époque,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  du  XI V"  siècle  (1),  alors  que  le  célèbre  partisan 
Robert  Markaunt,  l'un  des  principaux  chefs  des  grandes 
compagnies  anglo-navarraises,  ravage  le  pays  depuis  Vendôme 
jusqu'à  la  Chartre  où  il  fait  un  long  séjour  (2). 

De  même,  les  guerres  des  Anglais  et  le  passage  des 
grandes  compagnies  achèvent  de  ruiner  le  château  construit 
par  les  prévôts  de  Vendôme,  seigneurs  de  Poncé  et  de 
Courtiras.  Dans  les  premières  années  du  XV*^  siècle  effec- 
tivement, Jean  d'Angennes  et  Jeanne  de  Courtremblay 
semblent  avoir  établi  leur  résidence  à  leur  château  de  la 
Roche-Turpin,  paroisse  d'Artins. 

Au  XV«  siècle  cependant,  on  rencontre  encore  des  vestiges 
de  la  grandeur  déchue  de  Poncé. 

(1)  De  môme  que  les  fortilications  de  l'ancienne  «  ville  »  de  Poncé  ont 
dû  être  occupées  et  utilisées  à  différentes  époques  du  Moyen-Age,  leur 
destruction  peut  être  le  résultat  de  plusieurs  attaques  successives,  consé- 
quences dos  nombreuses  guerres  qui  ravagèrent  la  contrée.  Dans  tous  les 
cas,  elle  devait  être  définitive  dès  la  fin  du  XIV»  siècle,  car  le  nom  de 
Poncé  ne  se  trouve  dans  aucun  des  documents  inédits  que  nous  avons 
réunis  sur  la  deuxième  période  de  la  guerre  de  Cent-Ans.  La  paroisse  ne 
figure  pas  même  sur  la  liste  des  paroisses  «  appatissées  >>  en  1433  et  li'Si, 
liste  où  nous  rencontrons  cependant  les  noms  des  paroisses  voisines  : 
Coutures,  Artins,  Saint-Martin  «  de  Trou  »,Vouvray-sur-Loir,  V\ée,  Sainte- 
Cécile,  etc.  (Robert  Triger). 

(2)  Robert  Mai  kaunt  fut  tué,  avec  bon  nombre  de  ses  aventuriers,  à 
l'attaque  du  château  épiscopal  de  Touvoie,  en  136G.  —  Cf.  S.  Lucc,  IJist. 
de  Berlrand  du  Guesclin,  1870,  in-8.  p.  354  et  398. 
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Des  foires  et  des  assemblées  continuent  de  s'y  tenii-  plu- 
sieurs fois  par  au,  et  douneut  aux  seigueurs  l'occasion 
d'exercer  certains  droits  féodaux.  Ils  perçoivent,  entre 
autres,  «  deux  deniers  d'étalage  sur  chaque  marchand 
exposant  ou  faisant  exposer  denrées  pour  veudre  aux  foires 
et  assemblées  de  Ponssay,  tant  au  jour  sainct  Julian  que  de 
la  Magdeleiue,  et  deux  deniers  d'obole  de  cens  sur  chacun 
des  boullengiers  forains  vendant  pain  au  jour  des  dittes 
foires  et  assemblées  ».  De  même,  en  vertu  de  son  droit  de 
prévôté,  le  seigneur  châtelain  de  Poncé  «  prend  de  chascun 
bouchier  tuant  chair  de  mouton  au  dedans  de  sa  ville  de 
Ponssay  et  des  quatre  anciennes  barres  d'icelle,  par  chascun 
an,  au  jour  de  dimanche  après  la  feste  de  Monsieur  sainct 
Jehan-Baptiste,  trois  deniers  obole  de  cens  »  (1). 

Ces  foires,  ces  assemblées  et  ces  droits  féodaux  sont  les 
preuves  évidentes  de  l'importance  de  l'ancienne  ville  de 
Poncé  :  nous  aimons  à  les  rappeler  comme  derniers  souvenirs 
d'une  époque  de  prospérité. 

Bien  que  l'évèque  Sigefroy  eut  cédé  au  comte  de  Vendôme 
ses  droits  temporels  sur  le  Bas-Vendômois,  cette  contrée, 
évangélisée  par  saint  Julien,  fit  toujours  partie,  au  .spirituel, 
du  diocèse  du  Mans. 

Jusqu'au  XIII*^  siècle,  le  territoire  de  Poncé  forma  une 
paroisse  de  l'archiprétré  de  Trôo.  Après  la  réforme  des  cir- 
conscriptions administratives  par  l'évèque  Maurici^,  il  fut 
compris  dans  le  doyenné  de  Trôo  (2)  et  l'arciiidiaconé  de 
Chàteau-du-Loir.  La  cure  était  une  des  quarante  cures  du 
chapitre  du  Mans  et  l'église  de  Poncé  comptait  par  là  niénie 
au  nombre  des  «  anciennes  égli.ses  ». 

Au   point   de   vue   féodal,    la    cliàtellenie    du    Poncé    et 

(1)  Aveu  du  5  septembre  tûôl. 

(2)  Le  doyenné  de  La  Cliarlre  .luqiiel  appartient  aujourd'hui  la  paroisse 
de  Pono(-  ne  fut  crééquau  XVIII'  siècle. 

XXX       11 
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celle  des  Roches  constituèrent  longtemps  une  baronnie, 
la  baronnie  de  Poncé,  qui  était  avec  Lavardin,  Montoire 
et  Courtiras,  une  des  quatre  premières  baronnies  du 
comté  de  Vendôme.  A  ce  titre,  le  baron  de  Poncé  était 
tenu  de  figurer  dans  les  actes  les  plus  solennels  des  comtes 
de  Vendôme.  Lors  de  leur  entrée  dans  leur  «  bonne  ville  », 
il  tenait  leur  haquenée  par  la  bride,  et  suivant  une  coutume 
qu'il  eut  bien  soin  de  maintenir  depuis  l'entrée  de  Geoffroy 
de  Preuilly  à  Vendôme,  en  1090,  cette  haquenée  lui  était 
donnée  en  présent  par  lé  comte  à  la  fin  de  la  cérémonie. 


IV 


La  seigneurie  de  Poncé  au  XVI*  siècle.  —  La  Renaissance  :  Consft  action 
du  château  moderne.  —  Les  seigneurs  de  Poncé  aux  XVII'^  et  XVIIP 
siècles.  —  Le  château  et  le  bourg  de  Poncé  au  XIX«  siècle. 

L'expulsion  définitive  des  Anglais,  la  fin  de  la  guerre  de 
Gent-Ans  et  les  sages  réformes  des  dernières  années  du 
règne  de  Gharles  VII,  marquent,  pour  toute  la  France,  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle  et  d'une  transformation 
générale  dans  l'histoire  des  paroisses  et  des  familles, 
premiers  symptômes  de  la  grande  renaissance  du  XVP 
siècle. 

Gomme  il  arrive  souvent  h  cette  époque,  la  seigneurie  de 
Poncé  change  de  famille.  Après  la  mort  de  Jean  d'Angennes 
et  de  Jeanne  de  Gourtremblay,  elle  passe  entre  les  mains  de 
Jean  I"""  de  Ghambray,  dont  le  nom  figure  dans  une  série 
d'aveux  de  1445  à  1463.  Jean  I*^'"  de  Ghambray  avait  épousé 
«  noble  Gillette  Gholet  sœur  de  Jean,  chevalier,  seigneur  de 
la  Gholetière,  Dangeau  et  autres  lieux,  maître  général, 
visiteur  et  gouverneur  de  toutes  les  artilleries  de  France  'o. 
Il   mourut  avant  1462,   car  le  14  février  de  cette  année, 


CIIATKAIT    DE    l'ONCE 
Fai;udo  môriiiioiiule 
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Gillette  Gholet  rend  aveu  h  Jean  de  Bourbon,  comte  de 
Vendôme,  pourlabaronnie  de  Poncé  et  de  la  Roche-Turpin, 
comme  veuve  et  garde  noble  des  enfants  mineurs  issus  d'icelle 
et  de  Jehan  de  Chambray  ». 

Son  fils,  Jean  II  de  Chambray,  lui  succéda.  De  Jeanne  de 
Tilloy,  sa  femme,  il  eut  plusieurs  enfants,  dont  Nicolas  de 
Chambray  et  Jeanne,  mariée  vers  1503  à  Pierre  Filhet  de  la 
Curée,  originaire  du  Rouergue,  à  qui  elle  apporta  en  dot  la 
moitié  de  la  seigneurie  de  la  Roche-Turpin  (l).  Quelques 
années  plus  tard,  en  1525,  Jean  II  de  Chambray,  avec  le 
consentement  de  sa  femme  et  de  son  fds,  vend  à  son  gendre 
la  seconde  moitié  de  ladite  seigneurie,  et  lui  concède  le  droit 
de  conduire  la  haquenée  des  comtes  de  Vendôme  le  jour  de 
leur  entrée.  Pierre  de  la  Curée  eut  huit  enfants.  L'un  d'eux 
Gilbert  de  la  Curée,  lieutenant  du  gouverneur  de  Vendôme  et 
fougueux  protestant,  se  rendra  tristement  célèbre  par  ses 
cruautés  à  l'égard  des  catholiques  ;  il  sera  assassiné  en  1563, 
dans  la  plaine  de  Couture,  par  des  spadassins  aux  gages 
des  seigneurs  de  la  Poissonnière  ,  de  la  Flotte  et  de 
Benehart(2). 


(1)  La  seigneurie  de  la  Roclie-Turpin,  dans  la  paroisse  d'Artins,  appar- 
tenait en  1283  à  Guillaume  Turpin  et  en  RiG8  à  Herbert  Turpin.  Elle  passa 
plus  tard  dans  la  famille  de  Courtremblay  et  d'Angennes  puis  dans 
celle  de  Chambray.  En  1445  le  droit  de  haute  justice  fut  concédé  à  Jean 
de  Chambray,  seigneur  de  Poncé  et  de  la  Roche-Turpin  pour  ce  dernier 
fief.  Sur  les  Filhet  de  la  Curée,  cf.  une  Notice  de  M.  de  Fleury,  dans  le 
Bullelin  de  la  Société  archéologique  du  Vendù))wis,  1872,  p.  27G. 

(2)  Cf.  Dom  Piolin.  Histoire  de  l'Eglise  du  Mans,  et  pour  plus  de  détails 
la  Notice  de  M.  de  Fleury.  Le  lils  de  Gilbert  de  la  Curée,  nommé  Gilbert 
comme  son  père,  lui  succéda  en  qualité  de  seigneur  de  la  Roche-Turpin. 
Plus  tard  il  devint  conseiller  d'État,  lieutenant  des  Chcvau-Légers  de  la 
garde  et  maréchal  des  camps  et  armées.  Ce  fut  on  sa  faveur  qu'Henri  IV 
érigea  en  1609  la  terre  de  la  Roche-Tui  jiin  en  chàtellenie.  —  En  dépit  du 
zèle  de  Gilbert  de  la  Curée,  le  protestantisme  n'exerça  pas  d'iniluence 
durable  sur  les  habitants  de  Poncé,  comme  le  prouve  ce  curieux  acte 
d'abjuration  inséré  sur  les  registres  de  la  paroisse  :  «  Je,  Jehan  Bouvart, 
»  fils  d'Abraham  Bouvart  et  de  deffuncte  Marie  Reboult,  demeurant  à 
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Nicolasdc  Chambray  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  seigneurie 
de  Poncé.  Il  eut  pour  successeur  Jean  III  de  Chambray  ([ui 
mérite  une  place  d'honneur  dans  l'iiistoire  moderne  de 
Poncé,  car  ce  fut  lui  qui  commenra  la  construction  du 
château  actuel. 

L'ancien  château,  nous  l'avons  dit,  était  tombé  depuis 
longtemps  en  ruines  et  les  seigneurs  de  Poncé  avaient  dû 
chercher  asile  à  la  Roche-Turpin.  D'autre  part,  les  condi- 
tions de  la  vie  matérielle  s'étaient  notablement  améliorées  et 
la  Renaissance  avait  fait  éclore  sur  les  rives  de  la  Loire  toute 
une  génération  d'artistes  et  d'habiles  ouvriers.  Vers  15^2, 
comme  l'indique  une  date  sculptée  dans  l'escalier,  .lean  III  de 
Chambray  commença  à  bâtir  un  nouveau  manoir  au  pied  de 
la  colline,  dans  une  position  délicieuse  et  à  vingt  mètres  de 
l'ancien.  Ce  château  e.st  trop  peu  connu  jusqu'ici  ;  malgré 
son  triste  état  de  délabrement,  on  peut  le  placer,  grâce  à 
certains  détails  d'architecture,  au  nombre  des  manoirs  les 
plus  intéressants  laissés  dans  la  Sarthe  par  la  Renaissance. 

Dans  son  état  actuel,  la  façade  méridionale,  du  côté  de  la 
route  des  Ponts-de-Braye  et  du  Loir,  présente  un  pavillon 
central  à  trois  étages,  bâti  sur  plan  carré,  et  flanqué  à 
droite  d'une  aile  de  la  même  épocjue,  à  deux  étages,  à  gauche 
d'une  aile  moderne  sans  caractère. 

Le  pavillon  central,  au(]uel  on  accède  par  un  [lerron  de 
dix  marches,  à  double  rampe,  est  percé  au  rez-de-chau.s.sée 
de  deux  portes  et  aux  deux  premiers  étages  de  deux  grandes 
fenêtres  décorées  de  pilastres  avec  chapiteaux  fin'?ment 
sculptés.  Les  portes  d'entrée  étaient  primitivement  abritées 
par  un  balcon  ou  une  galerie,  formant  une  sorte   d'avant- 

«  Poiiçay,  âgé  de  vingl-deux  ans  ou  environ,  déteste  et  abjure  la  religion 
«  prétendue  réformée  en  laquelle  j'ai  veceu  jusqu'au  trei/.ièsrne  jour  du 
«  présent  mois  d'apvril  dernier  passé,  comme  je  liays  touttes  sortes 
•  d'hérésies,  et  ce  jourd'huy  vingt  troisièsme  jour  du  nioisde  février  10'27, 
«  je  confesse  et  advoue  la  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  t!t  de 
«  rechef  fais  profession  d'iecUe  et  proteste  vivre  et  mourir  en  icellc  de.  » 
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corps  dont  les  colonnettes  sont  encore  visibles,  et  qui  a  été 
détruit  par  les  infiltrations  de  l'eau  dans  la  pierre  blanche 
du  pays.  Les  fenêtres  du  deuxième  étage  sont  surmontées 
d'un  fronton  triangulaire.  L'étage  supérieur  est  percé  d'une 
ouverture  unique  dans  laquelle  on  a  installé  une  horloge. 

Quant  à  l'aile  droite,  seule  digne  d'attention,  elle  est  de 
ce  côté  fort  délabrée  et  quelque  peu  mutilée.  Les  pilastres 
qui  encadrent  les  fenêtres  (1)  et  deux  grandes  lucarnes  à 
frontons  suffisent  cependant  à  lui  conserver  un  certain 
cachet. 

La  façade  septentrionale  du  côté  de  la  colline  est  un  peu 
mieux  conservée,  les  lignes  de  l'architecture  ont  moins 
souffert  des  injures  du  temps,  les  meneaux  de  pierre  subsis- 
tent intacts,  et  la  grande  lucarne  de  l'aile  orientale  est  plus  • 
richement  ornementée.  En  avant,  règne  une  curieuse  galerie 
à  deux  étages  :  au  levant,  s'élève  un  corps  de  bâtiment 
formant  retour. 

Mais  la  partie  de  beaucoup  la  plus  remarquable  du  château 
de  Poncé  et  la  plus  intéressante  au  point  de  vue  archéo- 
logique, c'est  le  bel  escalier  renaissance  qui  occupe  tout 
l'intérieur  du  pavillon  central.  Cet  escalier  est  assurément, 
sous  le  rapport  de  l'ornementation^  l'un  des  plus  riches 
escaliers  du  XVI"  siècle  qui  existent  dans  le  département. 

Divisé  en  six  rampes  ou  volées  par  des  paliers  intermé- 
diaires, il  fait  communiquer  entre  eux  les  trois  étages  de 
l'édifice.  Chaque  volée  est  recouverte  par  une  voûte  ou  un 
plafond  à  caissons  décorés  des  sculptures  les  plus  variées. 
Évidemment,  les  artistes  qui  ont  conçu  cette  riche  ornemen- 
tation se  sont  inspirés  du  château  de  Blois  :  peut-être  eux- 
mêmes  ont-ils  travaillé  sous  la  direction  des  artistes  italiens 
que  François  I"""  avait  fait  venir  pour  embellir  sa  demeure 

(1)  Ces  fenêtres,  par  leur  forme  et  leur  ornementation,  se  rapprochent 
de  celles  du  célèbre  manoir  de  la  Poissoiniière,  habitation  de  la  famille  de 
Ronsard,  situé  presqu'en  face  de  Poncé,  sur  la  rive  gauche  du  Loir,  dans 
la  paroisse  de  Couture. 
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royale.  Dans  tous  les  cas,  les  motifs  qu'ils  ont  choisis  sont  les 
mêmes  qu'à  Blois  :  ce  sont  des  salamandres  et  des  dauphins 
couronnés,  des  sirènes,   des  sagittaires,  des  cornes  d'abon- 


CHATEAU   DE   PONCE 
Ecusson  des  Chanibray,  sculpté  dans  lescalier. 

dance,  des  enfants  jouant  de  la  flûte,  des  rosaces  délicate- 
ment fouillées,  etc.  (1)  Au  centre  de  l'une  des  voûtes,  récus- 


CHATEAU   DE    FONCE 
Ecusson  sculpte  clans  l'escalier. 

son  des  Chambray  :  d'hermines  à  trois  tourteaux  de  gueules, 
soutenu  par  deux  génies. 

(1)  Voir  au  fronlispice  une  planche  reproduisaul  une  des  plus  belles 
voûtes  de  cet  escalier. 
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Ce  magnifique  escalier  a  été  commencé  en  1542,  ainsi  que 
l'indique  la  date  sculptée  sur  la  rampe  inférieure,  par  Jean 
de  Ghambray.  Il  n'a  été  terminé  qu'au  XVII"  siècle,  après 
l'alliance  des  Ghambray  avec  les  Thiville-Bapaulme,  car  un 
des  caissons  de  la  dernière  rampe  porte  les  armes  des 
Thiville  :  de  gueules  à  trois  fusées  posées  en  fasce 
d'argent 

Jean  III  de  Ghambray  rendit  aveu,  le  5  septembre  1551, 
pour  sa  châtellenie  de  Poncé,  à  haut  et  puissant  prince 
Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendômois,  à  cause  de  sa 
baronnie  de  Lavardin.  Get  aveu  permet  de  se  rendre  compte 
exactement  de  ce  qu'était,  au  moment  de  la  reconstruction 
du  château,  la  seigneurie  de  Poncé. 

Au  WP'  siècle,  le  châtelain  de  Poncé  est  «  homme  de  foy 
et  hommage  lige  du  baron  de  Lavardin  ».  Il  lui  doit  «  ung 
mois  de  garde  à  son  dit  chastel,  loyaux  aydes  et  tailles,  avec 
droits  et  obéissance,  tels  que  homme  de  foy  et  hommage 
lige  doibt  à  son  seigneur  de  fie  et  foy  lige  ».  11  a  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  «  droit  de  ban  et  de  rappel, 
tabellionage,  sceaux  et  contrats,  épaves  mobilières  et 
foncières,  mesure  à  blé  et  à  vin  tant  pour  ledit  seigneur 
châtelain  que  pour  ses  hommes  et  sujets,  droit  de  leur  bailler 
les  dites  mesures  et  de  marquer  de  son  scel,  près  du 
suzerain,  à  la  mesure  de  la  baronnie  de  Lavardin,  droit  de 
rachapt  et  de  dépôt,  de  minorité^  ventes,  reliefs,  quintes  et 
requints  ». 

La  mouvance  de  la  châtellenie  s'étend  sur  les  paroisses  de 
Poncé,  Artins,  Gouture,  Chahaignes,  Bonneveau,  Lunay, 
Sougé  et  Ternay. 

Elle  a  vingt-un  hommages,  entre  autres  les  fiefs  de  Thury  (1), 

(1)  Le  fief  de  Thury  était  situé  sur  la  paroisse  de  Poncé  et  dépendait  du 
château  de  la  Flotte.  Il  relevait  de  la  ciiàtellenie  de  Poncé  à  foi  et 
hommage  simple  et  lui  devait  cinq  sous  de  service  annuel.  Il  avait  droit  de 
moyenne  et  basse  justice^  reliefs,  ventes,  quint  et  requint,  et  valait  102  s. 
2d.  de  produit  fixe.  Aveu  de  i55i.  —  Le  curé  de  Poncé  avait  droit  de 
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la  Jariaye,  la  Volonnièro  (I),  le  Grand -Chevelu  ('2),  le 
Petit -Chevelu,  la  Hameliôre ,  la  Louppe  ,  Tafforeau  ,  le 
Guérinet,  la  Fresne ,  la  Baudouinière,  la  Pommeraye, 
Chervigny,  le  Vau,  le  fief  des  Quatre  seigneurs  (3)  (pour 
moitié),  Ternay,  etc. 

Son  revenu  net  est  est  imé  îi  5,478  livres  10  sols  (4). 

Jean  III  de  Chambray  avait  épousé  Éléonore  des  Feugerets  : 
après  la  mort  de  son  mari  elle  acheta  le  fief  de  la  Cour  de 
Chevelu  de  dame  Anne  Thiercelin,  veuve  de  feu  Claude  de 
Ronsart,  seigneur  de  la  Poissonnière. 

Son  fils,  Gilles  de  Chambray,  marié  à  Louise  d'Alonville, 
mourut  en  1602  laissant  plusieurs  enfants  mineurs. 

L'un  deux,  Charles  de  Chambray,  chevalier  de  l'ordre  du 
roi,  devint  à  son  tour  seigneur  châtelain  de  Poncé,  Hauteville, 

dimc  sur  toute  retendue  de  ce  (icf,  on  vertu  d'une  donation  de  Jean  du 
Bellay,  seigneur  de  La  Flotte  et  de  Thury,  à  charge  par  ledit  curé  de  dire 
douze  messes  par  an  et  une  messe  «  à  note  »  le  t2l  mai,  dans  la  chapelle 
saint  Jean-Baptiste  du  château  de  La  Flotte  dont  il  était  chapelain,  et  en 
outre  de  payei  un  denier  de  franc  devoir  chaque  année,  le  dimanche  après 
la  saint  Jean.  Aveu  du  i5  décembre  1183,  aux  archives  de  la  fabrique. 

(1)  La  Volonnière,  située  à  l'extrémité  du  bourg  de  Poncé,  du  côté  de 
La  Chartre,  a  conservé  une  partie  do  ses  bâtiments  du  XV''  siècle  et  une 
porte  qui  se  fermait  par  une  herse.  Des  constructions  et  des  terrasses 
élevées  par  M.  Quetin-Pothée  ont  donné  un  caractère  très  original  à  cet 
ancien  lief. 

(2)  Le  fief  de  Chevelu  était  situé  dans  la  paroisse  de  Couture  et  apparte- 
nait à  l'illustre  maison  de  Bueil.  Aux  termes  d'un  aveu  rendu  le  [«'décem- 
bre 147G  à  haute  et  puissante  dame  Gillette  Cholet,  dame  de  Poncé  et  de 
la  Roche-Turpin  par  Jacques  do  Bueil,  chevalier,  seigneur  de  la  Motte- 
Sonzay,  du  Boys,  du  Portau,  de  Vallaines  et  de  Chevelue,  et  son  épouse 
Loyse  de  Fontaine,  le  fief  de  la  cour  de  Chevelue  était  tenu  uà  foy  et 
hommage  simple  »  plus  au  devoir  féodal  de  cinq  sous  de  service  ■(  rendu 
au  sire  de  Ponssay  ou  à  ses  allouez  audit  lieu,  le  jour  saint  Piorre-cs-liens 
etc  ».  —  Cf.  Le  Bas-Vendûmois  historique  et  monumenlnl ,  [>.  ô'i. 

(:})  Le  lief  des  Quatre  seigneurs,  en  Sougé,  relevait  par  moitié  de  l'abbaye 
de  Saint-Calais  et  par  moitié  de  Poncé. 

(4)  Il  existe  aux  Archives  de  la  Sarthe,  sous  la  cote  E.  320,  lune  des 
fouilles  d'un  plan  de  la  seigneurie  de  Poncé  à  grande  échcllo,  dressé  avant 
la  Ri'volution.  Ce  fragment  est  malheurousemont  incom|ilot  et  ne  se  rap- 
porte qu'à  un  territoire  sans  inqiorlanco  :  il  est  inutile  dès  lors  de  le 
reproduire. 
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les  Loges  et  Chevelu  (1).  Il  vécut  jusqu'en  1641  (,'t  eut  de  sa 
femme  Catherine  du  Mur  (2)  :  Jean  IV  de  Chambray  (3), 
Jeanne  de  Chambray  qui  épousa  Nicolas  de  Thiville  (4), 
comte  de  Bapaulme,  Colombe  de  Chambray  mariée  à  Pierre 
de  Durcet  (5),  et  Louis  de  Chambray  décédé  en  bas  âge  (6). 

(1)  Le  25  juin  1592,  baptême  de  Jacques,  fils  de  Gilles  Tourneux  et  de 
Mathurine  Vallée  ;  parrain  «  Charles  de  Chambray,  s""  de  Ponssay  et 
Ysabel  sa  sœur  y>.  —  Le  6  janvier  1593,  baptême  de  Ballasar,  fils  de 
Jacques  Tabareau  :  «  Fut  son  parein  noble  Charles  de  Chambray,  sieur 
de  Ponsé,  et  Marie  de  Chambray,  sa  sœur,  pour  mareine  r>.  —  Le  21 
août  1603,  baptême  d'Elisabeth,  fille  de  René  Rouault;  marraine  «  noble 
fille  Antie  de  Chambray  ».  —  Le  30  mai  1628,  baptême  de  Catherine,  fille 
de  François  Oger  ;  «  et  a  esté  son  parrain  noble  Charles  de  Chambraye, 
sieur  de  Ponsay,  et  damoiselle  Anne  de  Ronsard,  de  la  maison  de  la 
Possonnyère,  demeurant  à  Coutures  ».  Extrait  des  Registres  de  l'État- 
civil  de  Poncé. 

(2)  Voir  l'acte  de  partage  de  la  succession  de  Charles  de  Chambray  et 
Catherine  Du  Mur,  à  la  date  de  1652,  dans  Merlet,  Inv.  des  minutes  des 
notaires  du  comté  de  Dunois,  1880,  in-8,  p.  312. 

(3)  «  Le  15  octobre  1630,  baptême  de  a  Jehan  de  Chambray,  aagé  de 
treize  mois,  fils  de  messire  Cliarles  de  Chambray,  chevalier,  seigneur 
dudit  Ponssay  et  damoiselle  Catherine  Dumur,  ses  père  et  mère  ».  —  Le 
30  novembre  1&37,  baptême  de  la  grosse  cloche  de  Ponssay,  fondue  par 
Landouillette,  habitant  du  Mans,  en  présence  de  «  messire  Jehan  de 
Chambray,  fils  aine  de  noble  homme  messire  Charles  de  Chambray  ». 
Ibidem. 

(4)  «  Le  dimanche  vingt-septiesme  jour  de  décembre  mil  sixcent  vingt  et 
deux,  fut  baptizée  Jehanne,  fille  de  hault  et  puissant  seigneur  Charles  de 
Chambray,  sieurde  Ponssay,  et  de  Catherine  Dumur,  sa  femme;  a  esté  son 
parain  François  d'Autefort,  marquis  du  dict  lieu,  comte  de  Montignac  et 
baron  de  la  Flotte  ;  sa  maraine  fut  Jehanne  Hannequin,  femme  de  hault 
et  puissant  seigneur  de  la  Curée,  chevallier  des  ordres  du  Roy,  conseiller 
du  Roy  en  ses  privés  conseils,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes 
et  son  mestre  de  camp  de  la  cavalerie  légère  et  maréchal  de  camp  de 
ses  armées  »  Signé  :  J.  Hcnncquin,  d'Autefort,  «  Et  icelle  Jehanne  fut 
née  le  sixiesme  de  mars  dernier  passé  ».  Ibidem. 

(5)  Le  5  octobre  1629,  baptême  de  «  Coluinbe,  fille  de  Charles  de 
Chambray  D  Parrain  :  Galian  de  Plais,  escuier,  sieur  de  Bellevue;  maraine 
Jehanne,  fille  esnée  dudit  seigneur  et  sœur  de  ladite  baptisée,  ledit  sieur 
de  Bellevue  demeurant  à  Paris  ».  Ibidcvi.  —  Le  22  novembre  IG'tS, 
mariage  de  Pierre  de  Durcet  et  de  Colombo  de  Chambray.  Ibidem. 

(6)  «  Le  cinquiesme  jour  de  juillet  mil  six  cent  quarante,  a  esté  oinct 
de  .sainct  huille  noble  enfant  Loys,  fils  de  hault  et  puissant  seigneur 
Charles  de  Chambray,  chevallier  du  Roy,  seigneur  de  cette  chàlellcnic,  et 
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Jean  IV  de  Chambray  ne  contracta  pas  d'alliance.  Il  fut  le 
dernier  seigneur  de  ce  nom  et  mourut  le  24  novenibrc  1(!0'2. 

Nicolas  de  Thiville,  son  beau-frère,  prit  alors  le  titre  de 
châtelain  de  Poncé  et  le  conserva  jusqu'à  son  décès  survenu 
le  lô  juin  IGGi.  A  cette  occasion,  une  litre  ou  ce  ceinture 
funèbre  aux  armes  des  Thiville  et  des  Chambray,  dont  on 
vient  de  retrouver  des  traces  nombreuses,  fut  peinte  autour 
de  l'église,  à  l'intérieur,  et  dans  la  chapelle  du  château  (1), 
comme  nous  l'apprend  l'inscription  suivante,  aujourd'hui 
placée  dans  le  chœur  : 

CIIRESTIEN  TV   SÇAVRAS   QVE   CETTE 
CEINTVRE   FVNEURE    OV   SONT   LES 
TROIS   FVSEES  A  ESTE   MISE    FAR   LE 
TRESPAS   DE   HAUT    ET    l'VlSSANT   SE! 

GNEVR  MESSIRE  NICOLAS  DE  THIVILLE 

• 

CHEVALIER   SEIGNEVR   DE   BAPAVLMES 
CHAMROMAIN   LA   PIONNIERE   MAL 
VOISINE   ET    AVTRES   LIEVX   GENTIL 
HOMME   ORDINAIRE   DE   LA   CHAMBRE 
DV   ROY   ET   MARESCHAL  DE  SES  CAMPS 
ET    ARMEES   DONT    LA    VERTV    ET   LES 
RELLES   QVALITES    ONT   CORRESPONDV 
A    LILLUSTRE   NAISSANCE.    IL    DECEDA 
DANS   SA   MAISON    DE    CHAMPROMAIN 
PAYS   DE   DVNOIS    LE   MARDY   DIXIEME 
DE    IVIN    MIL   SIX    CENT    SOIXANTE 
ET   UVATRE    ET    EST    INHV.ME    AV    iOM 
UEAV    DE   SES   PERES    DANS   LEGLISK 


de  noble  darne  Kallierine  Duniur,  son  espouse.  Son  parrain  liault  ot  puis- 
sant seigneur  Nicolas  de  Tliiville,  chevallier  du  Roy,  seigneur  de  Rapaulme 
et  Thiville  ;  sa  maiaine,  liaulle  et  puissante  danio  Marie  (l'Ilaiilleibil, 
dame  d'atour  de  la  Hoyne  o.  Signé:  Marie  d'ilaullefort.  Nicolas  Thiville  o. 
I  bidon. 
(\)  Nous  avons  retrouvé,  en  outre,  les  tiacos  d'une  litre  pxti^rioure. 
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DE  THIVILLE.    CEST  LE  PREMIER 
SEIGNEVR   DE  CE  NOM  DE   CETTE 
PAROISSE  A   CAVSE   DE  NOBLE  DAME 
lEANNE  DE   CHAMBRAY  SON  ESPOVSE 
HERITIERE  DE  HAVT  ET  PVISSANT 
SEIGNEVR  MESSIRE  lEAN  DE  CHAMBRAY 
SON   FRERE   DERNIER   DE    CE   NOM    QVI 
DECEDA  LE  VINGT  QVATRE  DE  NOV 
VEMBRE   MIL   SIX    CENTZ    SOIXANTE   ET 
DEVX   ET   EST    INIIVME   AV   TOMBEAV 
DE   SES  PERES  DANS  CETTE   EGLISE 

Priez  Dieu  pour  leurs  âmes. 

Jacques  de  Thiville,  fils  du  précédent,  comte  de  Bapaulme, 
seigneur  baron  de  Poncé,  Ilauteville,  Ghampromain,  les 
Loges  et  autres  lieux,  fait  une  fondation  de  six  livres  de  rente 
annuelle  à  la  fabrique  de  Poncé^  à  la  charge  de  faire  célébrer, 
chaque  année  le  18  septembre,  un  service  solennel  pour 
dame  Catherine  d'Arnoul,  son  épouse,  décédée  le  17  décem- 
bre 1674  (1). 

Après  lui,  la  seigneurie  de  Poncé  est  possédée  par  Abel  de 
Thiville  et  Marie-Charlotte  de  Malortie,  dont  les  deux  enfants, 
Gharles-François-César,  «  seigneur  baron  de  Poncé  »,  et 
Marie- Joseph,  âgés  seulement  de  quatre  et  cinq  ans,  suc- 
combent la  même  année  que  leur  père,  à  trois  jours  de 
distance,  les  20  et  23  décembre  1736  ;  puis  par  Ilenri-Edme 
de  Coigne,.  qualifié  «  chevalier,  baron  et  premier  châtelain 
du  Vendômois,  seigneur  haut  justicier  et  suzerain  de  Sougé, 
Poncé,  Ilauteville,  les  Loges,  etc.,  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis  »,  époux  de  Marie-Anne  de  la  Sagne, 
qui  meurt  sans  postérité  le  14  décembre  1761. 

La  terre  de  Poncé  revient  alors  à  la  famille  de  Durcet 
alliée  aux  de  Chambray  (2). 

(\)  Arch.  do  la  fabriqno  de  Poncé.  —  Beçiistres  do  VF.  lai -civil. 
(2)  Les  Durccl  armaient  «  de  sable  au  lion  d'or,  au  chevron  d'ai'ijent 
brochant  sur  le  tout  ». 
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En  1792,  Jacques  IIeni7  de  Durcet,  veuf  do  Marie-Charlotte 
de  Fontenay  (1),  la  transmet  à  sa  fille  Reine-Victoire  de 
Durcet,  mariée  à  Jean-Joseph  Le  Conte,  comte  de  Nonant, 
marquis  de  Raray  (2).  De  cette  union  nait  Joseph-Antoine- 
Alexis,  comte  de  Nonant.  Ce  dernier  enfin  épouse  Cécile- 
Rose  de  Nonant-Pierrecourt  (de  la  branche  cadette  des 
Nonant)  qui  lui  donne  trois  enfants:  Amédée  Charles,  comte 
de  Nonant,  plus  tard  officier  supérieur  de  cavalerie,  Achille, 
tué  au  passage  de  la  Bérésina,  et  une  fille,  Simplicie-Reine- 
Rose  de  Nonant,  marquise  du  Prat. 

M""^  Cécile-Rose  de  Nonant,  comtesse  de  Nonant,  est  morte 
à  Versailles  en  1858.  Elle  avait  contribué  par  sa  générosité  à 
la  réorganisation  de  la  paroisse  après  la  Révolution  et  à  la 
fondation  des  écoles  ;  aussi  son  souvenir  demeure  profondé- 
ment gravé  dans  le  cœur  des  habitants  de  Poncé. 

Actuellement,  le  château  de  Poncé  est  encore  la  propriété 
de  la  famille  de  Nonant.  Il  est  entouré  d'un  parc  clos  de 
murs,  planté  de  hautes  futaies,  sillonné  de  sentiers  abrupts 
et  pittoresques.  Les  ombrages  mystérieux  qui  couvrent  le 
flanc  de  la  colline,  et  surtout  une  haute  galerie  en  briques, 
de  construction  récente,  dont  les  grandes  arcades  en  ogive 
s'appuient  sur  le  sol  et  .s'élèvent  jusqu'à  la  crête  du 
plateau  (3),  donnent  à  ce  château  «  toujours  silencieux  »  un 
aspect  d'une  originalité  toute  particulière  (4). 

Le  contraste  qu'il  forme  avec  le  village  est  d'autant  plus 

(1)  Décédée  le  12  avril  1787  au  château  de  Poncé.  Cf.  Registres  de 
IKtat-civil. 

(2)  Famille  de  Normandie,  connue  dès  lo  XIII'  siècle  :  «  d'azur  au 
chevron  d'argent,  accompagne  eu  pointe  de  trois  besants  dur  posés 
2  et  i  ».  Jacques  Henry  de  Durcet  était  mort  le  lO  juillet  17'.)2,  à  làge  de 
80  ans.  Cf.  Registres  de  l'IUat-civil. 

(3)  Cette  galerie  n'a  pas  coûté  moins  de  ;{0,(X)n  francs.  Elle  a  été  cons- 
truite pour  masquer  la  vue  aux  habitants  de  l'unique  maison  qui  domine 
le  parc,  et  arrêter  les  regards  indiscrets  ([ui  auraient  pu  troubU-r  la  tr.m- 
quillité  des  propriétaires. 

(4)  Cf.  Delaunay  et  Morancé  :  (hiide  du  touriste  dans  la  vallée  du  l.oir, 
p.  32. 


-  176  — 

frappant  que  Poncé  a  pris,  depuis  les  dernières  années  du 
XVIII''  siècle,  un  plus  grand  développement  et  une  certaine 
importance  industrielle,  grâce  à  la  création  par  Élie  Savatier, 
en  1766,  d'une  fabrique  de  papier  qui  n'a  cessé  de  s'accroître 
sous  l'intelligente  direction  des  descendants  de  son  fonda- 
teur (1).  Aujourd'hui,  le  bourg  compte  une  population  agglo- 
mérée de  près  de  cinq  cents  habitants  et  possède  un  bureau 
de  poste  et  télégraphe  :  la  présence  des  ouvriers  de  la 
papeterie  lui  donne  un  air  de  vie  et  de  mouvement,  parfois 
même  un  caractère  de  gaieté  et  d'animation  trop  rare  main- 
tenant dans  les  campagnes  de  la  Sarthe  (2). 

E.   TOUBLET. 


(1)  Dans  le  parc  de  la  Volonnière  s'élève  un  obélisque  avec  cette  inscrip- 
tion, légitime  hommage  rendu  à  la  mémoire  d'un  homme  de  bien  : 

Eue  savatier 

Fondateur  des  Établissements  industriels 
DE  Bessé  et  de  la  fabrique  de  papier  de  Poncé, 

DÉCÉDÉ  LE  9  JUIN  1785,  ÂGÉ 
DE    68    ANS. 

Julien  Quetin,  l'un  de  ses  successeurs 

A   ÉLEVÉ   cette  COLONNE  A  LA  MÉMOIRE  DE  SON   AÏEUL. 
LE  30  JUIN  1841, 

(2)  Le  plan  de  cette  notice  ne  comportant  qu'un  aperçu  général  sur 
l'histoire  de  la  paroisse  de  Poncé,  nous  avons  dû  laisser  de  côté,  pendant 
la  période  moderne,  les  annales  religieuses  qui  ne  présentent  d'ailleurs 
que  des  faits  peu  importants,  tels  que  des  baptêmes  de  cloches,  toujours 
fréquents  au  XYIII'  siècle.  Voici  toutefois,  à  titre  de  documents,  la  liste 
des  curés  de  Poncé  depuis  la  Renaissance  :  1492-15  ..  M«  Louis  Yvon. — 
4591,  René  Clavyer.  —  IGi^),  Pierre  Laye.  —  1652,  J.-L.  Champion. — 
lG6i,  Pierre  Aucher.  —  16'.t3,  Guillaume  Bureau.  —  1693,  Louis  Lemoyne 
de  la  Fosse.  —  1711,  Gilles  Doullard.  —  1727,  Mathieu-René  Ménard  de 
la  Fuye.  —  1747,  Jean-Baptiste  Lchault.  —  1773,  Pioire-Fiançois  Gravier. 
1781  à  1792,  Claude-François  Foussard  de  Boisard.  —  1797  à  1817, 
Emmanuel-Louis  Coupé.  —  1^17  à  18't0,  Loiiis-Pinaudier.  —  \>^W  à  18i5, 
Joseph-A'iclor  Gautier.  —  ISiO,  llilarion  Vérité.  —  18i0  à  1879,  Guillaume 
Ferrand.  —  1879,  Emmanuel-Edouard  Toublot. 


L  E    r  IT  A  T  E  A  U 


DR   LA 


ROCHE  -  I ALROT 

ET    SES    SEIGNEURS 


CHAPITRE  V 

HARDOUIN    DE   LA   JAILLE  ;    DOUBLE   SÉJOUR   DE  CHARLES  VIII 
A     LA     ROCIIE-TALBOT  ;     BERTRAND    II   DE    LA    JAILLE. 

Le  successeur  de  Pierre  de  la  Jaille  comme  seigneur  de  la 
Roche-Talljot,  son  frère  Hardouin  était  alors  en  Lorraine 
auprès  du  duc  René  II  dont  il  était  l'un  des  conseillers  et 
chambellans.  C'était  un  des  plus  anciens  serviteurs  de  ces 
ducs  Lorrains  issus  de  la  maison  d'Anjou,  car  il  y  avait  près 
de  quarante  ans  qu'il  avait  commencé  à  leur  prodiguer  son 
dévouement.  Attaché  «  dès  le  temps  de  sa  jeunesse  »  au 
service  et  à  la  personne  du  fils  aine  du  rt)i  René,  il  avait 
très  probablement  suivi  en  1445  Jean  d'Anjou  à  Nancy, 
lorsque  ce  prince  se  vit  confier  {)ar  son  père,  en  (jualité  de 
lieutenant-général,  l'administration  des  duchés  de  Rar  et  de 
Lorraine.  Plus  tard,  compagnon  liilèjc  et  inséparaliii- de  son 
maître,  il  l'avait  accompagné  dans  ses  difTérentes  expéditions 
t;int  c\\  Italie  qu'en  Espagne.  Aussi  n'avail-il  pas  tardi'  à  v-n 
recevoir  les  maniues  de    laveur  les  |)lus  fréipienli's  connue 

x\\      l'J 
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les  plus  signalées.  Dès  l'année  14G4,  certaines  lettres  patentes 
données  à  Nancy  par  le  duc  de  Lorraine  sont  signées  par 
«  Hardouin  de  la  Jaille  conseiller  chambellan  et  grand-maître 
d'hùtel  »  (1).  L'année  suivante,  par  lettres  du  22  mai,  le  duc 
«  considérant  les  grants  services  que  Hardouin  de  la  Jaille, 
escuier,  son  conseiller  et  chambellan,  luy  a  faits  dès  le  temps 
de  sa  jeunesse  tant  ès-parties  de  par  deçà  comme  à  la 
conqueste  de  Gennes,  emprise  du  recouvrement  du  royaume 
de  Sicille  et  ailleurs  en  plusieurs  lieux  où  il  a  employé  son 
propre  corps  et  despendu  grande  quantité  de  ses  biens  »,  lui 
avait  donné  et  octroyé  pour  «a  vie  durant  «  toute  la  seigneurie 
chastel  et  forte  maison  de  Condé-sur-Moselle  et  du  Val-de- 
Faux  »  etc.  (2),  En  juillet  14G0  Hardouin  de  la  Jaille  était 
envoyé  par  «  Monsieur  de  Calabre  »  à  Montargis  pour  y 
faire  en  son  nom  un  appointement  avec  les  ambassadeurs  de 
Louis  XI  (3).  Pendant  Tété  et  l'automne  de  1467  nous  le 
retrouvons  en  Espagne  h  la  suite  de  Jean  d'Anjou  (4)  qui, 
pour  le  récompenser  de  ses  nouveaux  services,  lui  fait  don 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Chaligny  récemment  confisquée 
sur  Thibaut  de  Neufchûtel  (5).  L'année  suivante,  de  retour 


(1)  Voir  Rogeville,  Dictionnaire  des  Ordonnances,  t.  I,  p.  32,  lettres- 
patentes  de  Jean  d'Anjou,  duc  de  Calabre,  données  à  Nancy  le  22  novem- 
bre 1464  et  signées  par  Hardouin  do  la  Jaille,  conseiller  chambellan  et 
grand  maître  d'hôtel. 

(2)  Bibl.  nat.  ms.  collection  Lorraine,  vol.  4881  du  fonds  français  f»' 
3265  et  3266. 

(3)  Bibl.  nat.  f.  fr.  20497,  f"  90. 

(4j  D'après  deux  documents  paisésaux  archives  de  Barcelone  et  dont  nous 
devons  la  communication  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Lecoy  de  la  Marche, 
le  4  juillet  Iku'douin  de  la  Jaille  fut  envoyé  par  Jean  d'Anjou  du  château 
d'Empurias,  où  il  se  trouvait  alors  avec  le  duc,  à  Barcelone,  pour  deman- 
der au  conseil  certaines  munitions  d'artillerie  ;  de  même  le  2  septembre, 
le  même  Hardouin  de  la  Jaille,  camerlingue  de  Jean  d'Anjou  en  Catalogne, 
souscrivit  en  cette  qualité  à  la  conlirmation  faite  par  ce  prince  des  privi- 
lèges et  franchises  de  Barcelone.  Enfin,  d'après  un  document  des  archives 
de  Meurthe-et-Moselle  (B.  790,  n°bl)  il  était  encore  présent  au  conseil  du 
duc  le  22  septembre  à  Barcelone. 

(3)  Bibl.  nat.  ms.  col.  Lorraine  vol.  4881  f»  2503. 

Remarquons  que  dans  les  considérants  des  lettres  concernant  ce  don, 
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en  Lorraine  de  l'expédition  de  Catalogne,  Hardouin  de  la 
Jaille  avait  été  investi  de  l'importaiite  charge  de  bailly  de 
Chaumont,  et  c'est  avec  cette  qualification  qu'en  février  1468 
il  apposait  sa  signature  à  une  promesse  faite  par  le  duc  de 
Calabre  et  de  Lorraine  relativement  à  l'aflaire  du  comté  de 
Beaufort(l).  Il  se  trouvait  alors  en  Anjou  et  c'est  sans  doute 
en  cette  circonstance  que  le  roi  René  lui  conférait  la  dignité 
très  enviable  de  chevalier  de  l'ordre  du  Croissant  (!2).  Vers 
cette  même  époque  Jean  d'Anjou  venait  de  commencer,  à  la 
tète  d'une  armée  qu'il  avait  emmenée  au-delà  des  Pyrénées, 
sa  seconde  expédition  de  Catalogne,  et  Hardouin  de  la  Jaille 
ne  tardait  pas  à  aller  le  rejoindre  dans  ce  pays  où,  devenu  le 
bras  droit  de  son  souverain  en  ce  qui  concernait  les  choses 
de  l'administration,  il  gagnait  de  plus  en  plus  sa  faveur.  Le 
29  septembre  liO'J,  par  lettres  données  à  Barcelone,  celui-ci, 
ayant  égard  «  aux  grants  et  notables  services  »  que  son 
«  très  cher  et  féal  conseiller  et  chambellan  Hardouin  de  la 
Jaille,  ch""  bailly  de  Chaumont  »,  lui  avait  faits  «dès  le  temps 
de  son  jeune  aige  »  où  il  «  avait  esté  continuellement 
résident  en  »  son  «  service  et  compaignie  et  non  sans  grants 
peines  et  travaulx  de   sa   personne  »   lui   constituait  une 

considérants  qui  diûèrent  peu  de  ceux  des  lettres  du  22  mai  1  iCû  relatives 
à  la  donation  de  Chaligny,  il  est  question  des  «  grands  services  »  que 
Hardouin  de  la  Jaille  a  laits  au  duc  '(  dés  le  temps  de  son  enfance,  tant  i 
la  conqueste  de  la  seigneurie  de  Gennes  emprise  du  royaume  de  Sicille  que 
à  la  guerre  de  Cataloijne,  en  soubmcttant  sa  personne  à  divers  périls 
pour  la  deffence  de  son  estât,  employant  son  temps  et  sa  jeunesse  avec 
des  frais  du  sien  propre  sans  en  avoir  récompense  estant  en  son  service  et 
compagnie  à  l'exemple  de  ses  parents  et  prédécesseurs  ». 

(1)  Voir  Arch.  nat.  P.  i:«i/9  f"  U. 

(2)  VoirBiM.  nat.  Cab.  des  titres,  vol.  11G7  p.  2G  une  petite  notice  sur 
«  Hardouin  de  la  Jaille,  seigneur  de  la  Roclie-ïalLot,  conseiller  et  cliam- 
bellan  du  duc  de  Calabre  et  <iui  fui  chevalier  du  Croissant  «  etc.,  voir  aussi 
p.  27,  le  «  Véritable  ordre  (pie  les  chevaliers  du  Croissant  doivent  tenir  » 
où  Hardouin  de  la  Jaille  est  cité  avec  le  numéro  4U  ;  enfin  p.  2*J  v  ■  il  est 
encoie  fait  mention  d'  «  Hardouin  de  la  Jaille  seig'  de  la  Jailli' et  tie  la 
Roche-Talbol  »  en  tant  tjue  chevalier  df  l'ordre  du  Croissant. 
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pension  de  365  écus  d'or  (1).  L'année  suivante  notre  person- 
nage était  toujours  en  Espagne  auprès  du  duc  de  Calabre, 
comme  le  prouve  une  lettre  écrite  par  lui,  de  Barcelone,  à 
la  date  du  6  août,  au  receveur  de  Pezenas  (2).  Quelques 
mois  après  il  voyait  mourir  entre  ses  bras  en  cette  ville  son 
infortuné  maître  enlevé  le  46  décembre  par  une  mort 
presque  subite.  C'est  encore  sur  le  coup  de  ce  fatal  événe- 
ment qu'il  envoyait  le  18  au  même  receveur  de  Pezenas  la 
lettre  suivante  où  le  futur  seigneur  de  la  Roche-Talbot 
exprime,  en  même  temps  que  la  douleur  la  plus  touchante, 
des  sentiments  d'une  rare  élévation. 

«  Monsieur  le  receveur  je  me  recommande  à  vous.  Il  a  pieu 
à  Dieu  faire  sa  volonté  de  Monseigneur  nostre  maistre,  dont 
povez  penser  si  ses  serviteurs  sont  demeurez  desconfortez  et 
ont  bien  cause.  Or  faut-il  prendre  en  pacience  veu  que  c'est 
ung  passaige  commun  à  tous.  Peron  de  Bascher  son  escuier 
d'escuierie  et  Jannequin  Fresneau  s'en  vont  devers  le  Roy 
nostre  maistre  et  devers  Mons''  de  Calabre  qui  à  présent 
est,  et  maynent  en  leur  compaignie  les  paiges  de  feu  mond. 
seig""  et  aucuns  autres  serviteurs  jusques  au  nombre 
de  18  à  20.  Nous  n'avons  eu  icy  façon  de  les  vestir  de  noir, 
et  pour  honneur  il  fault  qu'ils  le  soient.  Si  vous  prie  tant 
comme  je  puis  que  vous  vueillez  trouver  façon  de  leur  faire 
faire  à  chacun  une  robe  ;  c'est  assavoir  auxd.  de  Bascher  et 
Fresneau  longue,  de  bon  drap,  et  honneste,  et  à  tous  les 
autres  courtes,  du  prix  le  drap  de  2  escuz  et  la  doubleure  de 
ung  escu  ;  et  à  tous  les  paiges,  qui  sont  11,  à  chacun  une 
paire  de  houzeaulx.  Et  je  vous  promect  par  ceste  présente 
signée  de  ma  main,  le  vous  faire  allouer  en  vos  comptes  et 

(1)  Voir  Bibl.  nat.  P.  0.  dossier  la  Jaillc,  la  teneur  des  lettres  concer- 
nant ce  don. 

(2)  Voir  celte  lettre.  Bibl.  iiat.  f.  Ir.  '20't37,  f"  51  :  dans  cette  lettre  où  il 
se  qnalilio  simplement  «  consciliei'  et  cliambcUan  do  mond.  seig'  lo  duc 
de  Calabre  cl  do  Lorraine  »  Hardouin  de  la  Jaillo  [larle  beaucoup  de 
«  l'oslel  de  monseigneur  »  dont  il  semble  avoir  eu  alors  plus  que  jamais  la 
direction.  Il  était  donc  bien  {j'and  maître  de  l'iiotel  de  Jean  d'Anjou. 
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rabattre  de  vostre  recepte,  et  vous  en  demeure  tenu.  Si  vous 
prie  que  ny  faillez,  car  autrement  seroit  le  de.slionneur  du 
Roy  de  Sicile  premier  et  après  de  mond.  seigi'deCalabreson 
fils  et  de  toute  la  maison.  Et  a  dieu,  Mons.  le  receveur,  auq. 
je  prie  qu'il  vous  doint  ce  que  désirez.  Escript  à  Barcelone  le 
18«  j.  de  Dec.  1470. 

Signé  :  H.  de  la  J AILLE  vostre  bon  ami  »  (1). 

Le  nouveau  duc  de  Calabre  à  qui  Hardouin  de  la  Jaille 
faisait  ainsi  allusion  dans  la  lettre  que  nous  venons  de  repro- 
duire était  Nicolas  d'Anjou,  fils  du  duc  défunt,  et  qui,  comme 
son  successeur,  devait  faire  son  entrée  à  Nancy  le  7  août  1471 . 
Ce  dernier,  est-il  besoin  de  le  dire?  avait  continué  au  bailly 
de  Chaumont  la  faveur  que  son  père  lui  avait  témoignée. 
Quelques  mois  après  son  avènement  au  trône  de  Lorraine, 
«  Hardouin  de  la  Jaille,  ch"",  bailly  de  Chaumont  en  Bassigny 
et  chambellan  de  Mons.  le  duc  de  Calabre  et  de  Lorraine  » 
donnait  quittance  d'une  partie  de  sa  pension  qui  lui  était 
toujours  servie  comme  par  le  passé  (2),  puis,  peu  de  temps 
après,  il  était  au  nombre  des  principaux  seigneurs  Lorrains 
qui  recevaient  le  nouveau  duc  à  son  entrée  dans  la  capitale 
de  ses  États  (3). 

Nicolas  d'Anjou  n'avait  fait  du  reste,  on  le  sait,  que  passer 
sur  le  trône  de  Lorraine  ;  il  mourut  dès  le  27  juillet  1473, 
sans  enfants,  et  eut  pour  successeur  René  de  Vaudémont 
également  petit-fils  du  roi  René,  mais  par  sa  mère.  Toutefois, 
malgré  la  réaction  qui  sous  le  nouveau  duc  s'était  aussitôt 
faite  contre  les  tendances  plus  angevines  que  royalistes  de 
.son  prédécesseur,  l'excellente  situation  à  la  cour  de  Nancy 
d'Hardouin  do  la  .laille  n'avait  été  aucunement  ébranlée. 
Non-seulement  il  avait  été  présent  le  4  août  l'(73  à  l'entrée 

(1)  Bibl.  liât.  man.  f.  Ir.  20^7  f"  G6. 

(2)  Diljl.  n.it.  P.  0.  dossier  hi  Jailli'. 
Ci)  Arch.  liât.  .1.  WSi,  ivH. 
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de  René  II  dans  sa  capitale  (1)  ;  deux  actes  des  années  1477 
et  1481  nous  montrent  qu'il  faisait  partie  en  ces  années-là 
du  conseil  ducal  (2).  C'est  également  lui  qui,  le  22  octobre 
1482,  faisait  l'office  de  maréchal,  lors  du  fameux  combat  en 
champ  clos  préparé  à  Nancy  où  Johannon  de  Bidots  se  pré- 
senta en  vain  pour  combattre  Baptiste  de  Roquelor  (3). 
C'était  là  assurément  pour  le  conseiller  et  chambellan  du 
duc  de  Lorraine  un  très  grand  honneur,  et  ce  fut  pour  per- 
pétuer le  souvenir  de  cet  événement  qu'il  composa  l'année 
d'après  sous  le  titre  de  «  formulaire  des  gages  de  bataille  » 
un  petit  livret,  dédié  à  René  II,  où  sont  contenues  la  théorie 
et  les  règles  du  combat  en  champ  clos.  Dans  l'introduction 
de  ce  livret,  l'auteur  commence  en  effet  par  rappeler  le 
combat  de  l'année  précédente ,  et  manifeste  le  désir  et 
l'espoir  de  «  aucunement,  non  à  la  centiesme  partie,  se 
acquitter  »  envers  le  duc  «  du  très  grant  honneur  »  qu'il  en 
avait  reçu,  «  considéré  les  grans  contes  que  aviez  pour  tel 
office  et  charge  porter,  laquelle  est  de  si  pesant  fès  que  nul 
ne  l'avance ,  conduite  de  bataille  exceptée  »  ;  il  nous 
parle  aussi,  quelques  lignes  plus  loin,  il  est  bon  de  le  remar- 
quer ,  «  des  manières ,  constitutions ,  establissements , 
cérémonies  et  anciennes  coustumes  d'Alemaigne,  France, 
Espaigne,  Ytalie,  Angleterre,  et  autres  royaumes  et  pro- 
vinces, esquelz  s'estoit  trouvé  »  etc.  (4).  Aussi  le  hasard  de 

(1)  Arch.  nat.  J.  93'3,  n^  8. 

(2)  Voir  Bibl.  nat.  coUect.  Lorraine  f.  fr.  4885  f»  10'288,  la  mention  d'nne 
obligation  an  papier  du  10  Mai  1477  et  scellée  de  René  duc  de  Lorraine  au 
profit  de  Claude  de  Troignon,  veuve  de  feu  Suffroy  de  Besclcy  maître 
d'iiostcl  du  duc  elc  ;  voir  aussi  dans  le  Trésor  généalogique  de  Villevicille, 
au  dossier  La  Jaille,  la  charte  de  don  des  terre,  ville,  chastellenie  et  prévosté 
de  Rozières  aux  Salines  fait  par  le  duc  de  Lorraine  à  Baptiste  de  Pontèves, 
le  3  janvier  li81. 

(3)  Voir  dans  YHistoire  de  Lorraine,  de  D.  Calmot,  t.  VI,  Preuves, 
colonne  274  et  suiv.  les  lettres-patentes  de  René  II  contenant  sous  forme 
do  procès-verbal  le  récit  de  cette  affaire. 

(4)  Ce  Korniuiaire  des  gages  de  bataille  se  trouve  reproduit  dans  sept 
manuscrits  différents  de  la  bibliothèque  nationale  dont  trois,  portant  les 
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sa  vie  aventureuse  ne  Tavait  pas  seulement  conduit, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  en  Italie  et  en  Espagne  ; 
il  avait  visité  d'autres  parties  de  l'Europe,  l'Allemagne  et 
même  l'Angleterre  ! 

C'est  vers  la  fin  de  cette  même  année  1483  où  il  avait 
composé  son  «  formulaire  des  gages  de  bataille  »  que 
Hardouin  de  la  Jaille  fut  appelé,  par  suite  de  la  mort  sans 
héritiers  directs  de  son  frère  Pierre,  à  [)rendre  possession, 
comme  son  héritier  principal,  de  la  terre  de  la  Roche-Talbot. 
Aussi  le  voyons-nous  dès  le  mois  d'octobre  de  cette  année-là 
cité  à  la  place  du  seigneur  défunt  aux  pieds  et  assises  de 
l'abbaye  de  Bellebranche,  à  cause  de  son  fief  de  la  Petite- 
Motte  Allain,  et  pour  faire  foy  et  hommage  (i)  ;  quelques 
semaines  après,  en  sa  qualité  de  seigneur  «  de  la  Pioche- 
Talbot  et  Bierné  »  il  présentait  à  la  chapelle  saint  Gilles 
fondée  par  ses  prédécesseurs  dans  l'église  de  Bierné  ('2). 

Au  commencement  de  l'année  suivante,  ce  fut  la  chapelle 
môme  du  manoir  de  la  Roche-Talbot  que  le  conseiller  et 
chambellan  du  duc  de  Lorraine  eut  à  pourvoir  d'un  titulaire  : 
il  fixa  son  choix  sur  M*^  Jacques  Rogier  que  par  lettre  du 
17  janvier  1483  (v.  s.)  il  présenta  h  l'évèque  du  Mans.  Voici 
ces  lettres  qui  nous  ont  paru  assez  importantes,  au  point  de 
vue  de  l'iiisloire  du  château  qui  nous  intéresse,  pour  que 
nous  les  reproduisions  ici  dans  toute  leur  teneur  (3). 

cotes  1981, 14513  et  19802  du  fonds  français,  sont  de  la  lin  du  XV«  siècle.  Il 
a  été  puLlié  pour  la  première  fois  en  158()  dans  los  «  Traitez  et  advis  de 
qucb/ucs  cjcntilshonunes  français  sur  les  duels  et  rja(jes  de  halaille». 
Réimprimé  en  lGi8  par  Vuison  de  la  Colonnbière  dans  son  «  Vrai  ihùùtre 
d'honneur  et  de  chevalerie  »,  il  a  été  publié  une  troisième  fois,  de  nos 
jours,  en  1878,  par  M.  Dernard  Prost,  archiviste  du  Jura,  dans  son  bel 
ouvrage  intitulé  Traité  des  Tournois. 

(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  fonds  Bellebranche  H,  G82,  répertoire  des  obéis- 
sances féodales  faites  du  XV''  siècle  au  XVII"  à  la  seigneurie  de  Delle- 
branche  par  les  propriétaires  du  lief  de  la  Petite  Motle-Allain,  alias 
Malabry. 

(2)  Dibl.  nationale  ms.  collect.  Tourraine,  t.  XVII,  matériaux  pour  un 
pouillé  du  diocèse  d'Angers. 

(3)  L'original  de  ce  document  est  en  la  possession  (!«•  M.  l'abbé  Esnault 
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«  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  nous, 
Hardouyn  de  la  Jaille,  c/i"",  seig^  dud.  lieu  et  de  la  Roche- 
Talbot,  fils  aisné  et  principal  héritier  de  feu  de  bonne 
mémoire  mon  seigneur  et  père  messire  Bertrand  de  la  Jaille» 
en  son  vivant  chevalier,  conseiller  et  chambellan  du  Roy, 
que  Dieu  absolve,  et  seigneur  desd.  lieux,  salut.  Comme  il 
soit  ainsy  que  feu  mond.  seigneur  et  père  en  son  temps  et 
successivement  auparavant  ses  prédécesseurs  et  les  miens 
eussent  ordonné  et  estably  en  leur  temps  et  à  jamais  perpé- 
tuellement une  chapellenie  estre  fondée  et  servie  en  la 
chapelle  située  et  assiiie  au  dedans  de  mon  manoir  dud.  lieu 
de  la  Roche-Talboi,  situé  et  assis  près  la  ville  de  Sablé,  à  la 
charge  de  3  messes  par  chacune  sepmaine  pour  eulx  et  leurs 
successeurs  et  autres  amys,  vifs  et  trépassés,  et,  pour  iceluy 
service  faire  et  continuer,  ils  eussent  donné  et  laissé  aux 
chapelains  par  eulx  successivement  ordonnez  les  lieux  et 
courtilleries  de  Vauvert,  de  Launay  et  de  la  Chevalerie  (1), 
9  quartiers  de  vigne  au  doux  de  Beaucissier,  3  quartiers  en 
autres  doux,  avec  toutes  et  chacunes  leurs  app^^s  et  dép^cs^ 
ensembles  20  soulx  t.  de  rente  assis  sur  les  maisons  et 
jardins  feu  Jehan  Bruant,  au  bourg  de  Souvigné,  le  tout  en 
mon  fief  et  seigneurie  et  tenu  de  moy  à  cause  de  mond.  lieu 
de  la  Roche-Talbot  ;  et  aucuns  de  mesd.  prédécesseurs, 
depuys  le  premier  fundataire  de  lad.  chapellenie  eussent 
voulu  et  ordonné  lesd.  choses  ainsi  par  eulx  laissées  estre 
indampnées  et  admorties,  au.ssy  estre  requis  et  supplyé  à 
R.  P.  en  D.  et  mon  très  honoré  seigneur  Monsieur  du  Mans 
son  décret  estre  apposé  sur  la  fondation  d'icelle  chapellenie, 

qui  a  bien  voulu  nous  en  adresser  une  copie  ;  nous  ne  saurions  trop  le  re- 
mercier de  son  aimable  obligeance  pour  la  communication  d'un  document 
qui  nous  a  otc  aussi  [irocieux. 

(l)  Voir  pour  la  situation  topographique  de  ces  trois  lieux  notre  carte  de 
la  paroisse  de  Souvigné  ;  pour  les  deux  premiers  il  n'y  a  pas  de  doute; 
quant  au  troisième,  nous  pensons  qu'il  s'agit  du  lieu  de  la  Chevalerie  situe 
à  l'extriimité  N.-O.  de  la  paroisse,  et  non  d'un  autre  lieu  du  même  nom 
qui  se  trouve  près  du  Plessis-Liziard. 
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comme  de  tout  ce  j'ay  esté  et  suys  deuement  acertainé  et 
adveity  ;  pour  ceste  cause  et  en  obéissant  à  leurs   bonnes 
voullentés,  lesquelles  je  désire  de  tout  mon  cœur  sortir  leur 
plain  ofTet  et  estre   mises  à  exécution,  et  auxi  pour  ce  que 
très  bien  me  plaist,  j'ai  consenty  et  par  ces  présentes  consens 
le  décret  de  R.  P.  et  seig""  dess.  d.  estre  mis  et  apposé  avec 
son  bon  plaisir  sur  la  fondation  d'icelle  chapellenie,  (le  droit 
de  présentation  et  patronage  avec  mes  autres  droits  seigneu- 
riaux à  moy  et  à  mes  successeurs  réservés  en  toutes  cboses); 
et,  pour  plus  amplement  mond.  consentement  donner,  j'ay 
fait  nonnnô  et  estably  par  ces  présentes  mes  chiers  et  bien 
amez  maistres  Samson  Quierlavoine,  licentié  es  loix,  Michel 
Cartier,  licentié  en  décret,  tous  deux  chanoines  en  l'église 
du  Mans,  mes  procureurs  généraulx  et  messaigers  espéciaulx 
quant  aud.  consentement  donner  et  réallement   consentir 
pour  en  mon  nom  Icd.  décret  estre  mis  et  apposé  sur  lad. 
fondation  par  led.  R.  P.  ou  mosd.  s'^  ses  vicaires  en  spiritua- 
lité, et,  ce  fait,  de  présenter,  pour  et  en  mond.  nom  aud. 
R.  P.  ou  à  mcsd.   s'^  .ses  vicaires,  mon  chier  et  bien  amé 
Jacques  Rogier,  pr^'^,  comme  abille  et  ydoine  à  icelle  chapel- 
lenie obtenir  régir  et  gouverner  en  spirituel  et  temporel,  et 
sur  ce  luy  donner  lettres  de  présentation  pour  et  en  mon 
nom  comme  procureurs,  priant  et  suppliant  par  icelles  à  Sa 
Révérende  Paternité  que  d'icelle  chapellenie  il  luy  {ilaise... 
bailler  collation  aud.  Rogier,  ensemble  de  tous  et  chacnjns 
ses  droits  proul'fis  et  émolumens,  et  faire  et  mander  toutes  et 
chacunes  les  autres  cho.ses,  requises  et  néces.saires  et  acouslu- 
mées...  promettant  par  ces  pré.sentes  etc..  En  tesmoing  de 
ce,  j'ay  .signées  ces  présentes  de  ma  main  et  .scellées  du 
sceel  de  mes  armes  cy  mis  le  xvip  jour  de  janvier  l'an  mil 
cccc  iinxx  et  troys.  Signé  :  de  la  .1  AILLE  ». 

ConmiP  on  le  voit  par  le  précieux  document  (pic  nous 
venons  de  reproduire,  llai-douin  tic  la  Jaiiie,  le  gi'and  mailre 
d'hôtel  du  duc  d(j  Lorraine,  était  bien,  au  connnencement  de 
l'annce   1  iSi,  seigneur  de  la   Roche-Talbol.   Est-il    besoin. 
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après  cela,  d'ajouter  que,  dans  le  courant  de  cette  même 
année  1484,  il  fit  deux  obéissances  féodales,  Tune  à  la 
seigneurie  de  la  Courbe  pour  la  Mathouraye  (1),  et  l'autre  à 
la  baronie  de  Château-Gonthier  pour  la  Balhayère  (2)  ;  que 
l'année  suivante  il  fit  encore  deux  fois  et  deux  hommages 
simples  au  seigneur  de  Varennes-Bourreau  pour  ses  domaines 
de  Beauchesne  et  de  la  Justonnière,  ainsi  que  pour  son  do- 
maine et  appces  de  Sautré  (3)  ;  enfin  qu'en  1489  il  reçut  une 
déclaration  féodale  au  regard  de  ses  fiefs  de  Vioij?  (4). 

Du  reste,  les  divers  actes  féodaux  que  nous  venons  de  citer 
ne  sont  pas,  avec  la  présentation  en  janvier  1483  de  M^  Jacques 
Royer  à  la  chapelle  de  la  Roche-Talbot,  les  seuls  documents 
qui  nous  fassent  apparaître  Hardouin  de  la  Jaille  en  qualité 
de  seigneur  de  la  terre  dont  il  s'agit  après  son  frère 
Pierre  ;  nous  avons  encore  à  cet  égard  quelques  actes  en 
forme  de  transaction  faits  par  lui  dans  ces  mêmes  années 
avec  plusieurs  des  seigneurs  voisins. 

C'est  ainsi  qu'en  1487  nous  voyons  une  transaction  en 
matière  de  délit  de  chasse  intervenir  «  entre  M'"  Hardouin 
de  la  Jaille  seig""  de  la  Roche-Talbot  et  noble  René  Crespin  ». 
Ce  dernier  avait,  paraît-il,  «  chassé  es  boys  de  Grignon  et 
de  la  Rigoulière  et  la  Haye  de  la  Boucquetière  »  qui  faisaient 
partie  du  «  fief  et  domaine  »  du  seigneur  de  la  Roche-Talbot. 
Or  Hardouin  de  la  Jaille  ayant  formé  une  '(  complainte  »  au 
sujet  de  ce  délit,  René  Crespin  s'empressa  de  transiger  avec 
lui  en  lui  donnant  toute  «  satisfaction  »  (5). 

Deux  ans  après,  c'était  avec  les  «  religieux  abbé  et  cou- 
vent de  N.-D.  de  Bellebranche  »  que  le  seigneur  de  la  Roche- 
Talbot  se  trouvait  en  diflerend.  Au  nord  de  la  paroisse  de 


(1)  Arch.  de  Mainc-ot-Loiro,  E  331 . 

(2)  Arcli.  de  la  Mayenne,  terrier  deChâteau-Gonlicr,  lief  de  la  Balhayère. 
Ci)  Arch.  du  château  de  Ciricres,  terrier  de  la  Morinière  en  Saint-Denis- 
d'Anjou. 

(4)  .\rch.  du  château  de  Juigné,  dossier  Roche-Talbot. 

(5)  Arch.  du  chat,  de  Cirières,  terrier  de  la  Morinière. 
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Souvigné,  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  N.-D.  de  Sablé, 
s'étendait  la  petite  seigneurie  de  Molencé  dans  l'enclave  de 
laquelle  Hardouin  de  la  Jaille  possédait  à  titre  héréditaire 
de  ses  prédécesseurs  le  a  lieu  et  domaine  de  la  Mesnerie 
dépendant  de  la  seigneurie  de  la  Roche-Talbot.  >>  De  plus, 
à  la  possession  de  cette  métairie  était  attaché  d'ancienneté 
un  droit  «  de  freu,  usage  et  pasturage  es  landes  de  Molancé 
et  aussi  de  paissage  et  herbage  es  bois  taillis  d'icelui  lieu 
joignant  aux  dictes  landes  et  usages  ».  Ce  droit,  Hardouin  de 
la  Jaille  le  croyait  indéniable,  car  «  led.  chevalier,  ses  pré- 
décesseurs, leurs  gens,  mestayers  et  demeurans  aud.  lieu  de 
la  Mesnerie  »  en  «  avoient  tousjours  joui  pleinement  et  paisi- 
blement et  par  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'estoit  mémoire 
du  contraire  ».  Mais  le  seigneur  de  la  Roche-Talbot  comptait 
sans  les  religieux  de  Bellebranche  qui  «  depuis  aulcun 
tems,...  avoient  acquis  du  seigneur  de  Molencé  lesd.  bois 
taillis  d'icelui  lieu...  et  aussi  avoient  de  nouvel  t'ait  faire  et 
édifier  aulcunes  maisons  et  demeures  de  mestayers  et  pour 
usaige  de  mestairie  en  aulcun  lieu  et  endroict  desd.  bois 
taillis,  et  illeque  mis  habiter  à  demeure  et  retentissement 
gens  et  bêtes  de  par  eulx  ».  Et  les  conséquences  de  cet  éta- 
bli.ssement  de  métayers  à  eux  fait  par  les  religieux  de 
Bellebranche  dans  les  bois  taillis  de  Molencé  n'avaient  pas 
tardé  à  se  faire  sentir  aux  métayers  de  la  Mesnerie  de  la 
façon  la  plus  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Non-seulement 
les  premiers  avaient  mené  et  fait  mener  leurs  bêtes  «  paistre 
et  pasturer  esdits  landes  et  freus  »  mais  ils  avaient,  de  l'aveu 
des  religieux  «  voulu  et  s'estoient  eflbrcé  d'empescher  led. 
droit  de  paissage  et  pa.sturage  en  iceulx  bois  taillis  aux  gens 
et  mestayers  »  du  seigneur  de  la  Roche-Talbot.  De  là  entre 
Hardouin  de  la  Jaille,  qui  prétendait  que  les  religieux  et  leurs 
gens  n'avaient  pas  le  droit  d'agir  ainsi,  et  ces  derniers,  (pii 
s'y  déclaraient  autorisés  pai-  leur  contrat  d'acquêt,  des  contes- 
tations qui  mena(;aient  de  dégénérer  vu  un  véritable  procès. 
Enfin  par  acte  pa.ssé  en  la  cour  de  Sablé  le  'j:J  mars  li8î)  les 
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parties  adverses  se  décidèrent  h  transiger  sur  leurs  préten- 
tions respectives.  Aux  termes  de  cette  transaction,  il  fut 
convenu  que  le  seigneur  de  la  Roche-Talbot  renonçait  atout 
droit  «  de  paissage  et  herbage...  e.sd.  bois  taillis  de  Molancé  » 
de  même  qu'il  s'engageait  à  ne  plus  «  contredire  ne  empes- 
cher  »  auxd.  religieux  «leur  droit  d'usage  et  paissage  et 
pasturage  de  leurs  bestes  de  leurd.  lieu  de  nouvel  édifié  en 
leursd.  bois  taillis  et  leursd.  landes  et  frens  dud.  lieu  de 
Molancé  ».  En  revanche  ceux-ci  reconnaissaient  le  droit 
qu'Hardouin  de  la  Jaille  disait  «  avoir  de  paissage  etfrainage 
pour  ses  bestes  de  sond.  lieu  de  la  Mesnerie  esd.  landes  et 
freus  de  Molancé  »  (1). 

Il  était  dit  que,  pendant  ces  quelques  années  où  il  lui 
était  donné  de  jouir  de  la  terre  de  la  Roche-Talbot,  notre 
personnage  ne  cesserait  d'avoir  à  lutter  pour  la  conservation 
de  ses  droits  de  propriétaire  de  cette  terre.  Après  les  pour- 
suites à  exercer  contre  René  Crespin,  s'était  trouvée  l'affaire 
de  la  Mesnerie  ;  à  peine  débarrassé  de  cette  dernière  affaire, 
Hardouin  de  la  Jaille  était  obligé  de  plaider  en  court  de  Par- 
lement, aux  requêtes  du  Palais,avec  le  prieur  de  Saint-Nicolas 
de  Sablé.  Les  possessions  de  ce  prieuré,  Belnoe,  l'Asnerie,  le 
Gast,  etc.,  bornaient  au  nord-est  la  terre  de  la  Roche-Talbot, 
dont  les  bois  des  Gigouliôres  se  trouvaient,  comme  ils  se 
trouvent  encore  aujourd'hui,  contigus  au  bois  de  Belnoe. 
Or  il  parait  que,  «  en  vertu  d'un  ancien  échange  »  entre 
leurs  prédécesseurs,  le  seigneur  de  la  Roche-Talbot  avait 
droit  (il  le  croyait  du  moins)  d'avoir  «  certaine  portion  de 
bois  dans  les  bois  d'iceluy  prieur  »  droit  qui  lui  était  contesté 
par  celui-ci.  Tel  était  entr'eux  l'objet  du  litige  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  avait  été  porté  en  dernier  ressort  devant  les 
gens  des  requêtes  du  Palais.  Heureusement  qu'ici  encore 
intervint  une  sohition   |);icifi(|n(>  :  nno  Ir.uisarlion  passée  en 

(1)  Ce  précieux  documonl  fait  parlio  du  tci  rior  ilc  la  seigneurie  de 
Molancé  dont,  gràco  à  la  très  aimable  obligeance  du  pro|inétaire  actuel 
de  la  terre  de  ce  nom,  M.  Logerais,  nous  avons  pu  avoir  conniumication. 
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avril  ou  août  1401  sans  les  autorités  de  Marmoutier  mit 
d'accord  Hardouin  de  la  Jaille  et  le  prieur  de  Saint- 
Nicolas  (l). 

Dans  lu  plupart  des  actes  qui  précédent,  Ilardouin  de  la 
Jaille,  hâtons-nous  de  le  dire,  tout  en  étant  qualifié  seigneur 
de  la  Roche-Talbot,  ne  comparait  pas  en  personne  ;  il  est 
représenté  par  son  frère  puiné,  Bertrand  II  de  la  Jaille,  qui 
se  dit  son  procureur  fondé.  C'est  que,  retenu  en  Lorraine 
par  ses  importantes  fonctions  auprès  du  duc  René  II,  il 
n'avait  guère  le  loisir  de  venir  dans  ses  terres  du  Maine,  et 
il  en  avait  confié  l'administration  au  seigneur  d'Avrillé  qui 
était  déjà  de  fait,  sinon  de  droit,  le  véritable  seigneur  de  la 
Roche-Talbot.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  un  personnage  de 
mince  importance  que  le  frère  de  Pierre  et  de  Hardouin  de 
la  Jaille  ;  non  moins  que  ses  aines,  il  a,  lui  aussi,  joué  un 
certain  rôle  dans  l'histoire  de  son  temps  ;  seulement,  au  lieu 
de  s'attacher  ainsi  qu'eux  aux  princes  de  la  maison  d'Anjou, 
c'était  à  la  cour  même  du  roi  Louis  XI,  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  qu'il  était  allé  chercher  fortune.  Entré 
dès  l'année  1465  au  service  de  ce  monarque  en  qualité 
d'échanson  ('i),  il  avait  en  1468  assez  gagné  sa  confiance 
pour  se  voir  chargé  par  lui  d'une  mission  im])orlante  auprès 
de  Thomas  Basin,  alors  à  Perpignan  (3j.  Et  il  faut  ci'oii'e 
qu'en  cette  circonstance  le  seigneur  d'Avrillé  s'était  comporté 
de  façon  à  s'attirer  de  plus  en  plus  la  faveur  de  son  royal 
protecteur,  car  à  partir  de  1471,  nous  voyons  son  nom 
figurer  parmi  ceux  des  gentilshommes  de  l'hùtel  nouvelle- 
ment créés  par  Louis  XI  (4j.  En  1475,  il  fai.sait  également 
partie  comme  homme  d'armes  des  a  70  hommes  d'armes  et 
sept  vingt  leurs  archers  du  nombre  de  100  lances  fournies 

(1)  Voir  Trésor  },'én»'!alogit(iic  de  Villovioille,  dossier  la  Jaille. 

(2)  Voir  Bibl.  nat.  f.  fr.  'Hmô  (■  MU. 

{'.i)\o\v  Hist.  du  (Uiarles  VU  ri  df  l.mùs  XJ  pai-  Thomas  Hasiii.  à  la 
date  du  I  i  avi  il  1  WiS  ;  voir  aussi  la  note  consacnJe  par  l'éditeur,  J.  (.tuiclu- 
rat,  à  la  famille  de  la  Jaille. 

[\)  Cihl.  nat.  rns.  f.  fr.  '1\'CA. 


190 


de  nouvel  mis  sus  pour  le  garde  du  corps  du  Roy  soubz 
Hector  de  Goulart  leur  capitaine  »  (1).  Vers  cette  même 
époque,  il  avait  épousé  Catherine  Le  Roy  fille  de  Guillaume 
Le  Roy  seig""  de  Chavigny  et  de  Françoise  de  Fontenay,  et, 
grâce  à  cette  alliance,  il  avait  pour  beaux-frères  René  Le  Roy, 
seigneur  de  Chavigny,  conseiller  et  chambellan  des  rois 
Louis  XI  et  Charles  VIII  et  capitaine  de  Loudun,  et  Guyon 
Le  Roy,  seigneur  du  Chilien,  qui  devait  devenir  vice-amiral 
de  France  (2).  Appuyé  par  leur  crédit  à  la  cour,  le  frère 
d'Hardouin  de  la  Jaille,  même  après  le  changement  de  règne 
de  1483,  n'en  avait  pas  moins  continué  à  être  honoré  comme 
par  le  passé,  de  la  faveur  royale  :  maintenu  en  148-4  et  dans 
les  années  suivantes  sur  le  rôle  de  c^nt  gentilshommes  de 
l'hôtel  (3),  il  allait  bientôt  être  nommé  conseiller  et  cham- 
bellan. Ainsi,  tandis  qu'Hardouin  de  la  Jaille,  retenu  en 
Lorraine,  n'était  pour  ainsi  que  de  nom  seigneur  proprié- 
taire de  la  terre  de  la  Roche-Talbot,  ce  frère  auquel  il  en 
avait  confié  l'administration  et  qui  y  avait  peut-être  déjà  fixé 
sa  résidence,  était  en  même  temps  l'un  des  seigneurs  du 
pays  les  plus  en  faveur  auprès  de  Charles  VIII,  et  c'est  là  ce 
qui  va  nous  expliquer  en  partie  le  double  séjour  fait  dans 
ces  années-là  par  le  roi  de  France  dans  le  manoir  qui  fait 
l'objet  de  ce  récit. 

On  sait  quels  furent  les  événements  qui  amenèrent  pour  la 
première  fois  en  août  1488  le  jeune  successeur  de  Louis  XI 
dans  les  environs  de  Sablé  (4).  La  TrémoïUe  ayant,  dans  les 

(1)  Bibl.  liai.  ms.  f.  fr.  21448. 

(2)  Voir  dans  le  P.  Anselme  la  généalogie  des  Le  Roy  de  Chavigny  ;  voir 
aussi  Bibl.  nat.  ms.  f.  fr.  20215  p.  250  une  autre  généalogie  do  la  même 
famille  avec  pioces  justificatives. 

(:j)  Bibl.  nat.  ras.  f.  fr.  21448. 

(4)  Voir  pour  le  récit  détaillé  de  ces  événements  Vllisloire  de  Charles 
VIII  par  M.  de  Clierricr,  Vllistaire  de  la  rrunion  de  la  lirelaiiiw  à  la 
France  par  A.  Dupuy  ;  voir  surtout  la  Correspondance  de  Charles  VllI 
avec  Louis  de  la  Trémoille  publiée  en  1875  par  M.  le  duc  de  la  Trcmoïllc, 
ainsi  que  Louis  de  la  TrémoïUe  et  la  guerre  de  Bretagne,  par  M.  A.  ilo  la 
Bordcrie. 
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derniers  jours  du  mois  précédent,  complètement  défait  l'armée 
bretone  à  lu  célèbre  journée  de  Saint-Aubin  du  Cormier,  le 
duc  François  II  s'était  vu  contraint  de  solliciter  la  paix  de 
Charles  VIII  et  i  cette  fin  il  lui  avait  envoyé  des  ambassa- 
deurs munis  de  pleins  pouvoirs  et  chargés  de  traiter  avec  lui. 
Le  roy,  qui  se  trouvait  alors  à  Angers,  quittacette  ville  pour 
aller  recevoir  les  amba!?sadeurs  du  duc  au  château  du 
Verger,  et  là,  après  plusieurs  jours  de  pourparlers,  on  finit 
par  tomber  d'accord  sur  les  principales  conditions  du  traité 
qui  allait  mettre  lin,  provisoirement  du  moins,  à  la  guerre 
entre  la  France  et  la  Bretagne.  On  était  au  19  août.  Le 
lendemain,  tandis  que  les  ambassadeurs  de  François  II 
retournaient  auprès  de  leur  souverain,  Charles  VIII,  parti  le 
matin  du  Verger,  se  rendait  dans  la  journée  à  Sablé  (i)  où  il 
faisait  dresser  aussitôt  l'instrument  authentique  du  traité. 
Quelques  jours  après,  une  fois  «  les  doubles  »  des  «  points  et 
articles  »  composant  ce  traité  «  signés  et  expédiés  »,  il 
chargeait  «  l'archevêque  de  Bordeaux  (André  d'Espinay)  et 
autres  »  envoyés  par  lui  à  Nantes,  d'aller  les  soumettre  à  la 
ratification  du  duc  (2),  et  c'est,  en  attendant  le  retour  de 
ses  ambassadeurs,  qu'il  s'installait  avec  toute  sa  cour  à  la 
Roche-Talbot. 

Peut-être  .se  demandera-t-on  quels  avaient  pu  être  les 
mobiles  qui  avaient,  en  cette  circonstance,  déterminé  le  roi 

(1)  Voir  sur  ce  point  deux  lettres  écrites  le  21  de  Sablé  par  Charles  VIII, 
l'une  aux  gens  du  Parlement  (Xa  931'.)  n"  KX))  et  l'autre  à  la  Trémoille 
(correspondance  de  Charles  VIII  1''  213|  remarquer  dans  la  promirro  celte 
phrase:  a  hier  au  uialin  avant  nuslre  parlement  du  tV/'^cr,  lad.  paix 
fut  du  tout  accordée  et  jurée  ». 

(2)  En  elTet  dans  sa  lettre  du  21  aux  gen?  du  Parlement,  Charles  VIII 
parle  des  «  points  et  articles  (du  traité)  desfjuels  nous  envoinms  de  Im  cf 
les  doubles  quand  ils  seront  ilu  tout  signez  et  expédiez  ».  D'un  autre  loti-, 
dans  une  lettre  qu'il  écrira  à  la  Trémoillf  de  la  Uochc-Talhot  le  '1\,  le  roi 
dit  :  «  ius<{iies  à  demain  rarchevé(pie  de  Donleaulx  et  aulies,  ^\\\'\  vont  de 
par  nous  devers  le  due,  ik'  seront  à  Nanties  ».  Les  ambassadeur's  ile  Char- 
les VIII  étaient  donc  partis  dans  l'intervalle  pour  aller  trouver  François  II 
avec  les  doubles  en  question. . 
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de  France  à  venir  s'établir  dans  les  environs  de  Sablé  au 
lieu  de  rester  au  Verger  ou  de  retourner  à  Angers.  Ces 
mobiles,  selon  nous,  devaient  être  de  deux  sortes.  D'abord 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  duc  d'Orléans,  fait  prisonnier, 
ainsi  que  le  prince  d'Orange,  à  la  journée  de  Saint-Aubin, 
avait  été  amené  à  Sablé  et  là  enfermé  dans  la  grosse  tour  du 
château  (1)  ;  or,  Anne  de  Beaujeu,  qui  gouvernait  encore 
entièrement  le  jeune  roi,  et  qui  avait  ses  motifs  pour  .sur- 
veiller la  captivité  de  l'illustre  prisonnier,  avait  évidemment 
dans  cet  ordre  d'idées  poussé  son  frère  à  .se  rapprocher  de 
Sablé.  Puis,  Charles  VIII  paraît  avoir  eu  une  prédilection 
marquée  pour  le  prieuré  de  Solesmes  où,  dès  qu'il  en  trou- 
vait l'occasion,  il  ne  manquait  pas  d'aller  faire  de  fréquentes 
et  pieuses  visites  (2)  et  c'était  là  peut-être  encore  une  des 
raisons  qui  l'avaient  attiré  dans  le  pays.  Quant  au  choix  qu'il 
avait  fait  de  la  Roche-Talbot  pour  sa  principale  résidence 
pendant  tout  le  temps  qu'il  devait  passer  dans  les  environs 
de  Sablé,  ce  choix  s'explique  tout  naturellement  quand  on 
se  rappelle  que  Bertrand  de  la  .Taille,  alor.s  le  véritable 
seigneur  de  la  Roche-Talbot,  de  fait  sinon  de  droit,  faisait 
partie,  comme  gentiliiomme  de  l'hôtel,  de  la  suite  du  roi. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  roi  que  nous  trouvons  le 
20  et  le  21  à  Sablé,  s'était  installé  dans  les  jours  suivants  à  lu 
Roche-Talbot.  C'est  de  là  que  du  24  août  au  3  septembre  il 
correspond  avec  la  Trémoïlle  (3)  ;  c'est  de  là  aussi  que  le  25 
et  le  29  il  écrit  aux  gens  du  Parlement  (4)  ;  c'est  de  là  enfin 


(1)  Voir  Histoire  de  Charles  VIII  par  Guillaume  do  Jaligny  et  André  de 
la  Vigne. 

(2)  D'après  Ménage  {Hist.  de  Sablé,  2«  partie,  p.  52)  pendant  ce  même 
séjour  de  Charles  VIII  dans  les  environs  de  Sablé,  le  grand  ronseil  fut 
tenu  à  Solesme,  le  25  août  et  le  1"  septembre  :  le  roi  y  était  donc  ces 
deux  jours-là  ;  voir  d'ailleurs,  arch.  nut.  JJ.  '219,  six  rémissions  datées  de 
Solesmes  soit  pour  le  mois  d'août  soit  pour  le  mois  de  septembre  1488, 
c'est-à-dire  du  2.")  août  et  du  1"  septembre. 

(;j)  Voir  Correspondance  de  Charles  VIII. 
(4)  Voir  arch.  nat.  \^  l).'Jl<J  n"'  Ul  et  92. 
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que  dans  les  mêmes  jours  il  expédie  plusieurs  lettres 
patentes  ou  signe  quel(|ues  actes  royaux  (1).  Et,  comme  on 
peut  le  croire,  Charles  VIII  n'était  pas  seul  au  manoir  qui 
nous  intéresse  ;  il  y  était  avec  toute  sa  cour,  c'est-à-dire 
accompagné  de  ceux  des  princes  du  sang  alors  fidèles  à  sa 
cause  ainsi  qu'avec  des  gens  de  son  conseil  et  de  ses 
finances  (t2).  Si  nous  ignorons  quels  étaient  au  juste  les 
princes  du  sang  qui  se  trouvaient  avec  le  roi  à  la  Roche- 
Talbot  (3),  il  n'en  est  pas  de  même  des  gens  de  son  conseil. 
Ces  derniers,  nous  le  savons  (i),  étaient  Imbert  de  Bastarnay, 
seigneur  du  Bouchage,  l'ancien  favori  de  Louis  XI,  alors 
plus  en  faveur  (|ue  jamais  auprès  de  la  Régente  Anne  de 
Beaujeu  ;  Jehan  ihi  Mas,  di''  b'^",  de  Tourville,  seig""  de  l'Isle 
et  bailly  du  Cotentin,  Etienne  de  Vesc,  seigneur  de  Grimault, 

(1)  Voir  aicli.  nat.  .1.1.  219  f"»  lOG,  Kl7  cl  128  et  Bibl.  nal.  rns.  f.  fr. 
20ii)9. 

I2i  Dans  ses  leUres-pafcntes  adressées  le  29  août  aux  «  consuls,  manans 
et  habitans  de  Perpignan  pour  leur  permettre  de  faire  remettre  en  étal 
les  c.'uiaux  qui  apportaient  l'eau  de  la  Tet  à  leur  ville,  lettres  données  ù  la 
Roclic-Talbot,  Cliailes  Vlll  ajoute  à  la  lin  des  considéiants  »...  pour  ces 
causes  et  sur  ce  advis  et  délibération  avec  auhuns  desprincca  et  seiiineurs 
de  noslre  sang  et  lUjnaUje  estant  lez  nous  et  gens  de  nostre  evnseil  et  de 
nos  finances...  «  Arcli.  nat.  J,I.  2191"  lOG. 

(15)  Dans  une  lettre  adressée  le  2^1  mai  précédent  pai-  l'amiral  de  Ciraville 
à  la  TrémoïUe  (voir  Corresp.  de  Charles  17// ,  on  voit  que  le  Roi  ét.iit 
alors  •!  accompagné  »  de  son  beau-frére  le  duc  «le  Euui  bon  i  Pierre  de 
Beaujeu)  et  des  comtes  d'Angouléme,  de  Fuix  et  de  Vendôme  :  ces  (juatie 
personnages  étaient  sans  doute  aussi  à  la  Uoclie  -  Talbot  au|(rés  de 
Cbarles  VIII,  el  ce  sont  très  probablement  à  eux  que  le  prince  fait  allu- 
sion. Il  faut  en  tous  cas  com|iter  |iarmi  ces  [irinces  du  sang  présents 
à  ce  manoir,  Pliilip|)e  de  Savoie,  comte  de  Presse,  oncle  m.itei  nid  du 
Roi,  qui  contresigna  le  premier  les  lettres  patentes  données  jtar  celui-ci 
à  la  Roclie-Talbot  le  M  août. 

('H  Voir,  arcli.  nat.  .1.1.  219  1'°  1(1(1,  el  Ifibl.   nat.   f.   fr.  2U'iit9,  les  lellres- 

patentes  du  29  el  du  31  août  in  fine.  Les  |ircmiéres  sont  contresignées  par 

«  les  seigneurs  <lu  Roucbage,  de  l.isie,  île  (îrimault.  M'    tînill"   lli  ii  oniiel. 

général  des  linances  el  antres  pré'sents  »  les  secondes  par  (i  le  seigneur- do 

Bresse,  bs  scigneirrs  de  (^uilorr,  de  P.iudr  iconr  t.   de   tîraville,    .irrrii.il   de 

France,  du  Roucbaige,  de  Lisie,  de  (Ir  imaull,  le  bailly  di-  M.iscDn  el  autres 

présents  ». 
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sénéchal  de  Beaucaire,  et  Guillaume  Briçonnet,  receveur 
général  du  Languedoc,  ces  trois  derniers,  chambellans  du 
jeune  roi,  et  dès  cette  époque  assez  avant  dans  sa  confiance; 
Gilbert  de  Chabannps,  seig""  de  Curton  et  Jean  de  Baudri- 
court,  gouverneurs,  le  premier  du  Limousin,  le  second  de 
Bourgogne,  tous  deux  également  chambellans  de  Charles  VIII; 
enfm  Louis  Malet,  seig""  de  Graville,  amiral  de  France,  à 
cette  époque  le  personnage  le  plus  important  du  conseil 
royal  sous  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbon  (1).  Il  écrivit  à 
la  date  du  28  août  à  la  Trémoïlle  une  lettre  qui  est  datée  de 
la  Roche-Talbot  (2). 

Cependant,  tandis  que  le  roi  faisait  ainsi  du  manoir  des 
la  Jaille  sa  résidence  momentanée,  ses  ambassadeurs,  par- 
venus au  terme  de  leur  voyage,  avaient  pleinement  réussi 
dans  leur  mission.  Arrivés  à  Coiron  dans  les  derniers  jours 
d'août,  ils  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  ratifier  dès  le  31  par 
le  duc  François  II  le  traité  de  Sablé.  Ils  ne  devaient  pas 
tarder  à  retourner  près  de  leur  maître,  porteurs  de  la  bonne 
nouvelle  ;  toutefois,  pour  que  celui-ci  en  fût  plus  tôt  avisé, 
ils  s'étaient  fait  précéder  par  un  exprès.  De  là  les  deux 
lettres  que  Charles  VIII  écrivait  de  la  Roche-Talbot  à  la 
Trémoïlle,  le  2  septembre  (3),  lettres,  où,  selon  la  promesse 
qu'il  lui  avait  faite  quelques  jours  auparavant  de  le  tenir  au 
courant  (4),  il  lui  faisait  savoir  «  que  la  paix  a  esté  jurée  par 
le  Duc  »  etc.  De  là  aussi  l'envoi  que  le  roi  faisait  auprès  de 
la  personne  de  son  généralissime  des  seigneurs  de  Curton  et 

(1)  Voir  sur  ce  personnage  l'intéressante  et  importante  Notice  biogra- 
phique, que  lui  a  consacre  on  1889  M.  P.  M.  Perret. 

(2)  Voir  Correspondance  de  Charles  VIII. 

(3)  Ces  deux  lettres  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Correspondance  de 
Charles  VIII,  mais  dont  les  originaux  avaient  été  retrouvés  depuis  par 
M.  le  duc  de  la  Trémoille  dans  ses  aichives,  ont  été  publiées  par  M.  de 
la  Borderie  à  la  fin  de  son  «  Louis  de  la  Trémoïlle  et  la  guerre  de 
Bretagne  ». 

(4)  Voir,  dans  la  Correspondance  de  Charles  VIII,  la  lettre  du  24  aoiit: 
0....  tout  incontinent  que  nos  dits  ambassadeurs,  nous  auront  fait  savoir 
l'arrest  de  la  conclusion,  vous  en  serez  adverty  à  toute  dilligence». 
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de  Morvilliei's  qu'il  accréditait  par  la  lettre  suivante  égale- 
ment écrite  du  2  septembre  et  datée  de  la  Roche-Talbut  (1). 
((  A  nostre  cher  et  féal  cousin  le  s""  de  la  Trimoille  nostre 
lieutenant-général  en  l'armée  de  Bretaigne  et  aux  cappitaines 
estans  avec  luy. 

De  par  le  Roy 

Cher  et  féal  cousin  et  vous  noz  amésetféaulx,  nous  envoyons 
par  delà  devers  vous  en  nostre  armée  nostre  cher  et  féal 
cousin  conseiller  et  chambellan  le  s'"  de  Curton  ch""  de  nostre 
ordre  seneschal  et  gouverneur  du  Lymousin  et  nostre  amé  et 
féal  aussi  conseiller  et  chambellan  le  s""  de  Morviller  ("2)  pour 
vous  dire  de  noz  nouvelles  touchant  le  Iraictié  de  la  paix 
que  nostre  cousin  le  duc  de  Bretaigne  a  jurée  et  aussi  pour 
le  département  de  nostre  d. armée  et  autres  choses  dont  leur 
avons  baillé  charge.  Si  vous  prions  et  mandons  que  de  ce 
qu'ilz  vous  diront  de  par  nous  les  croyez  comme  nous 
mesmes.  Et  leur  aydez  à  conduire  la  charge  que  leur  avons 
baillée  en  toute  diligence  et  en  manière  qu'il  n'y  ait  point  de 
faulte. 

Donné  à  la  Roche-Talbot  le  2"  jour  de  septembre. 

CHARLES.  PARENT. 

Ainsi,  dès  le  2  .septembre,  Charles  VllI  connaissait  l'heu- 
reux résultat  de   la  mission  de  l'archevêque  de  Bordeaux  et 

(1)  Cette  lettre,  encore  inédite,  fait  partie  du  charlrier  de  Tliouars  ;  elle 
nous  a  été  gracieusement  sii^nalée  par  M.  le  duc  de  la  Tréinoïlle  qui  nous 
a  engagé  lui-même  à  la  publier  ici  iii-extcnso.  Nous  nous  sommes  donc 
empressés  de  déférer  au  vœu  de  l'auteur  de  la  Corrcsiiomliincc  de 
Charles  VIII,  et  nous  saisissons  celte  occasion  dt-  lui  exprimer  toute 
notre  reconnaissance  pour  l'exti'éme  liienvcillain'o  :ivec  l:i(|uelle  il  a 
bien  voulu  mettre  ses  riches  archives  à  notre  disposition  ;  nous  avons 
déjà  signalé  et  nous  continuerons  à  signaler  chacun  en  leur  temps  et  lieu 
les  nombreux  documents  (juc  nous  y  avons  puisés  pour  celte  étude. 

(2)  Raoul  de  Launay,  chevalier  seigneur  de  Morvilliers. 
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de  ses  compagnons  à  la  cour  de  François  II.  Le  lendemain  3, 
le  roi  écrit  une  dernière  fois  de  la  Roche-Talbot  à  la 
Trémoïlle,  puis  un  ou  deux  jours  après,  ses  ambassadeurs 
l'ayant  sans  doute  rejoint,  et  le  motif  qui  le  retenait  dans  le 
manoir  (jui  nous  intéresse  n'existant  plus,  il  quitte  enfin  le 
pays  de  Sablé,  et  se  dirige  sur  le  Mans  où  il  était  arrivé  dans 
la  journée  du  5  (1). 

Tel  avait  été  ce  premier  séjour  de  Charles  VIII  à  la  Roche- 
Talbot,  séjour  qui,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  n'avait  guère 
duré  moins  de  deux  semaines,  puisque  le  roi,  installé  proba- 
blement dans  ce  manoir  le  soir  du  21  août  au  plus  tard, 
"avait  dû  le  quitter  seulement  le  4  septembre.  Assurément 
c'était  là  un  grand  honneur  qu'il  avait  fait  au  trère  d'Hardouin 
de  la  Jaille  ;  il  tint  d'ailleurs  à  témoigner  à  la  femme  de  ce 
dernier,  par  un  don  des  plus  gracieux,  sa  reconnaissance 
pour  l'hospitalité  qu'il  avait  reçue.  En  effet,  quelques  jours 
après  son  départ  de  la  Roche-Talbot,  à  la  date  du  14  sep- 
tembre, nous  le  voyons  donner  «  à  demoiselle  Catherine  Le 
Ray,  femme  de  messire  Rertrand  de  la  Jaille,  chevalier,  la 
somme  de  75'...  pour  convertir  en  10  aulnes  de  veloux  noir 
doublé  du  prix  de  7  livres  10  sols  tourn.  l'aulne,  pour  en 
faire  des  abilleuiens  à  son  plaisir  en  faveur  de  ce  que  led. 
sieur  a  esté  logé  en  sa  maison  de  la  Roche-Talbot,  près 
Sablé...  »  (2). 

Le  second  séjour  de  Charles  VIII  à  la  Roche-Talbot  eut 
lieu  trois  ans  après  le  premier,   presque  jour   pour  jour. 

(1)  Voir  dans  la  Correspondance  de  Charles  VIII,  la  lettre  du  6  sep- 
tembre datée  du  Mans.  «...  hier  arriva  icy  devers  nous  Antoine  de 
Guines  »  etc. 

(2)  Arch.  nat.  KK.  70,  P»  327  v».  C'est  dans  ce  même  registre  au  f"  297  v", 
que  se  trouve  un  document  relatif  à  1  installation  de  Charles  VIII  à  la 
Roche-Talbot  on  1188,  document  qui  n"a  pu  trouver  sa  place  dans  les 
pages  qui  précèdent:  «  A  Mathieu  l'runelé  menuisier  de  la  Fourière  (du 
Roi)  la  som'me  de...  pour  avoir  fait  faire  par  ung  serrurier  ([ui  vint  de 
Sablé  à  la  Rochc-ïallebot  2  bandes  île  fer  et  2  mon-aillons  à  ung  autre 
desd.  coffres  (des  petits  coll'res  de  la  chambre  du  Roy)  et  pour  une  clef 
neuve  ». 
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C'étoient  encore  les  événements  de  la  guerre  de  Bretagne  qui 
avaient  ramené  ce  prince  au  manoir  de^^  la  Jaille  (I).  La  paix 
de  14S8  n'avait  pas  été  durable,  et,  dés  Tannée  suivante,  les 
hostilités  avaient  recommencé  entre  le  roi  de  France  et  la 
jeune  duchesse  Anne  par  suite  du  prétendu  mariage  de 
celle-ci  avec  le  roi  des  Romains,  Maximilien  d'Autriche. 
Malgré  les  succès  des  Français  qui  avaient  soumis  peu  à  peu 
presque  toute  la  Bretagne,  cette  nouvelle  guerre,  grâce  h 
l'indomptable  énergie  de  la  fille  de  Franrois  II  et  à  la 
surexcitation  du  patriotisme  breton,  grâce  aussi  aux  secours 
anglais,  menaçait  de  s'éterniser,  quand,  vers  les  premiers 
jours  d'août  14iil,  Charles  VIII,  qui  depuis  quelques  semaines 
s'était  mis  à  gouverner  par  lui-même,  résolut  de  quitter  sa 
résidence  de  Montils-lès-Tours  pour  se  rappi-ocher  du 
théâtre  des  opérations  militaires.  C'était  le  moment  où  la 
Trémoïlle,  à  la  tête  du  gros  de  l'armée  royale,  venait  d'établir 
son  camp  à  Acigné,  à  quelques  lieues  à  l'est  de  Rennes, 
tandis  que  Anne  de  Bretagne,  réduite  désormais  à  la  posses- 
sion de  cette  seule  ville,  s'y  enfermait  courageusement,  et, 
après  en  avoir  réparé  les  fortifications,  se  préparait  à  y 
soutenir  un  siège  rendu  inévitable.  C'était  aussi  le  moment 
où,  sous  les  auspices  de  Dunois,  toujours  l'un  des  princi- 
paux conseillers  de  la  cour  bretonne,  mais  maintenant, 
depuis  la  délivrance  du  duc  d'Orléans,  complètement  rallié  à 
la  politique  française,  c'était  aussi  le  moment,  disons-nous, 
où  le  comte  de  Laval  allait  secrètement  trouver  à  Rennes  sa 
belle-mère,  la  dame  de  Laval,  et  s'elTorçait,  par  l'inlernié- 
diaire  de  celle-ci,  d'amener  la  duchesse,  dont  elle  gouvernait 
entièrement  resi>rit,  à  consentir,  jjour  terminer  la  guerre,  à 
épouser  le  jeune  un.  jJan.s  ces  conjonctures,  Charles  \ll[ 
avait  compris  que  sa  présence  était  devenue  néci'ssaire,  au 


(1)  Voir  poui'  le  i'<''cil  tliHailli-  ili>  ces  «ivénemenls  Vliisloiri'  dr 
Charles  VIII  de  M.  de  Clicnier.  et  VHtsIdirr  <lf  la  rthinion  de  la 
Lrclagne  à  la  l'rance  par  A.  Dupny. 
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double  point  de  vue  militaire  et  diplomatique,  sur  la  frontière 
de  Bretagne.  Et  c'est  pourquoi,  après  avoir  passé  quelques 
jours,  du  14  au  19  à  Baugé  (en  Anjou)  ou  dans  les  environs, 
il  s'était  rapidement  dirigé  sur  Laval  où  il  se  trouvait  à  la 
date  du  21.  Il  devait  même,  de  cette  dernière  ville,  pousser 
jusqu'à  Vitré,  et  il  y  avait  déjà  fait  préparer  son  logement  ; 
mais,  tout  d'un  coup,  par  un  motif  qui  nous  échappe,  il 
préféra,  sans  toutefois  perdre  de  vue  la  Bretagne,  revenir 
sur  ses  pas,  et  alla  s'établir,  pour  toute  la  fin  du  mois,  à  la 
Roche-Talbot  (1). 

Charles  VIII  était  en  effet  le  24  à  Sablé  ;  ce  jour-là  il  y 
délivrait  des  lettres  de  commission  à  Brandelis  de  Champagne 
seigneur  de  Bazoges,  et  autres,  pour  recevoir  les  montres  de 
son  armée  de  Bretagne  (2)  ;  de  même,  quelques  jours  après, 
le  27,  il  enverra  de  cette  ville  au  sénéchal  du  Quercy,  le 
seigneur  de  Gimol,  l'ordre  de  procéder  à  la  levée  du  ban  et 
arrière-ban  dans  l'étendue  de  sa  sénéchaussée  (3).  Or,  si,  dans 
ces  jours-là,  le  roi  nous  apparaît  expédiant  ces  divers  actes 
de  Sablé,  il  est  non  moins  certain  qu'il  était  logé  à  la  Roche- 
Talbot  ;  là-dessus  les  comptes  de  son  argenterie  ne  laissent 
aucun  doute,  témoin  ce  passage  du  compte  particulier  de 
Mathurin  Prunelle  «  menuisier  du  Roy  »  chargé  de  a  faire 
les  logeys  dud.  seigneur  durant  led.  mois  d'aoust(1491)  ». 
«  ...Item  à  la  Roche-Talbot,  près  led.  Sablé,  pour  avoir 
habillé  ung  chalict  pour  servir  à  icelluy  seigneur  en  l'absence 
du  sien  :  15  sols  t.  Item  pour  un  marchepied  :  5  sols  t.  Item 
à  trois  manœuvres  qui  ont  nectoié  les  chambres  et  salies  en 
son  logeys  et  porté  ses  cofîres  en  sa  chambre  :  5  sols  t.  »  (4). 

Installé  de  la  sorte  à  la  Roche-Talbot  vraisemblablement 
dans  la  soirée  du  23  août,  Charles  VIII  ne  tarda  pas  à  y  être 
rejoint  par  la  Trémoïlle,  par  Saint-André,  et  par  quelques 

(1)  Voir  pour  l'ilincraire  de  Charles  Vni  pendant  le  mois  d'août  1491, 
arch.  nat.  KK.  76. 

(2)  Bibl.  nat.  man.  f.  Ir.  25717  n"  110. 

(3)  Bibl.  nat.  ms.  collcct.  Doat,  vol.  S8  f"»  507  et  suivants. 

(4)  Arch.  nat.  KK.  76  f"  115  v". 


—  199  — 

autres  des  principaux  «  cappitaines  et  chefs  de  guerre  »  de 
son  armée  de  Bretagne  à  qui  il  y  avait  donné  rendez-vous. 
Pour  ce  qui  est  de  la  Trémoïlle,  nous  avons ,  grâce  aux 
comptes  de  son  hôtel  pendant  ce  même  mois  d'août  1491, 
les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  son  voyage  «  en 
court  »  (1).  Parti  le  24  du  camp  d'Acigné,  avec  une 
escorte  de  35  cavaliers,  après  avoir  successivement  couché 
à  Vitré,  puis  à  Laval,  il  avait  quitté  cette  dernière  ville 
le  ti6  «  au  ïnatin  »  et  était  arrivé  dans  Taprès  -  midi  à 
Sablé  où,  le  lendemain  et  le  surlendemain,  on  le  voit  passer 
«  tout  le  jour  ».  Les  comptes  de  son  hôtel  qui  nous  donnent 
ainsi  son  itinéraire  d'Acigné  à  Sablé,  nous  apprennent  encore 
que,  tandis  que  «partie  des  gens  de  Mons.  (de  la  Trémoille)» 
étaient  logés  à  Sablé,  les  k  Vendredy  Samedy  et  Dimanche 
(20,  27  et  28  août)  »  lui-même  avoit  reçu  du  roi  l'hospitalité 
à  la  Roche-Talbot  (2).  Quant  au  seigneur  de  Saint-André 
(Guichard  d'Albon)  il  avait  également  on  ces  jours-là  quitté 
momentanément  le  commandement  de  son  corps  d'armée  en 
Bretagne  pour  se  rendre  à  la  Uoche-Talbot  auprès  de 
Charles  VIII,  puisque  le  30  août  nous  le  verrons  apposer  sa 
signature  aux  lettres-patentes  expédiées  par  le  roi  de  ce 
môme  manoir. 

Ainsi  le  second  séjour  de  Charles  VIII  dans  le  manoir  dont 
nous  retraçons  les  destinées  coïncidait  avec  un  rendez-vous 
qu'il  avait  donné  auprès  de  sa  personne  à  ses  principaux 
capitaines  et  chefs  de  guerre  de  l'armée  de  Bretagne.  Or  ce 
rendez-vous  avait  pour  objet  un  véritable  conseil  de  guerre 
où  devaient  être  prises  les  résolutions  les  plus  importantes 
au  sujet  de  la  conduite  ultérieure  des  opérations  militaires 
dans  la  péninsule  armoricaine.  Dans  les  considérants  des 

(1)  .\rcli.  iJc  M.  le  duc.  (le  l.i  'Pir-inoïlle  ;  comptes  do  l'iiold  dn  Louis  II 
de  la  Tiômoille  pour  le  mois  d'août  ItUI. 

("2)  '<  A  Colas  Palu...  pour  cf  ipiii  a  l'ouriiy  au  liou  do  Sihlo  duiaiil  li' 
temps  ([ue  Monss.  csloit  ;i  la  Hoilic-Talcbol  pour  partie  des  gens  de  Monss. 
qui  y  csloicnt  pour  Vendredy,  Samedy  et  iJimanchc  ». 
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lettres-patentes  que,  quelques  jours  après,  le  roi  adressait, 
de  la  Roche-Talbot,  aux  commissaires  députés  pour  présider 
de  par  lui  «  à  la  prochaine  assemblée  des  trois  estats  du  pais 
de  Languedoc  »  (1),  il  est  évidemment  fait  allusion  au  conseil 
de  guerre  en  question.  Qu'on  en  juge  plutôt  par  les  termes 
mêmes  de  ces  considérants  trop  importants  pour  nous  à  tous 
points  de  vue  pour  ne  pas  être  reproduits  ici  dans  leur 
teneur  intégrale  :  «  ....Comme  pour  avoir  plus  claire  cognois- 
sance  de  nosd.  affaires  et  donner  provision  à  la  conduicte 
d'icelles ,  nous  soions  transportés  vers  les  frontières  de 
Bretagne  et  illec  aions  fait  venir  devers  nous  les  princes  et 
■seigneurs  de  nostre  sang  et  nos  cappitaines  et  chefs  de 
guerre  pour  adviser  et  délibérer  se  promptement  et  sans 
attendre  la  saison  nouvelle  devoit  estre  par  nous  procédé 
par  force  d'armes  et  de  siège  à  réduire  en  nostre  obéissance 
la  ville  et  cité  de  Rennes  en  laquelle  (qui  est  seule  ou  païs 
tenant  party  à  nous  contraire)  se  sont  retirez  grant  nombre 
d'Anglois  et  autres  nos  ennemys  et  adversaires  ;  et  par 
lesquels  princes^  capitaines  et  chefs  de  guerre^  en  traictant 
de  ceste  manière,  nous  ont  este  f aides  plusieurs  grants  et 
louables  remonstrances  concernant  la  protection  seureté  et 
conservation  de  noz  royaulme  païs  seigneuries  et  subjects  ; 
et  fmablement  tous  ensemhlement  et  d'une  inesme  voix  ont 
esté  d'opinion  que  en  toutte  dilligence  et  sans  plus  différer 
nous  devons  employer  à  faire  lad.  réduction  sans  y  rien 
espargner,  et,  pour  ce  faire,  mander  et  faire  venir,  se 
promptement  que  faire  se  pourra,  certain  nombre  de  gens 
de  guerre  à  cheval  et  à  piô  oultre  celui  qui  est  desja  aud. 
païs  de  Bretaigne...  jusques  à  parfaire  le  nombre  de  35  à 
40,000  combattants  avec  plus  grant  quantité  d'artillerie  pion- 
niers et  autres  choses  nécessaires  pour  le  renfort  de  nostre  d. 
armée,  tellement  que  lad.  ville  do  llonnos  soit  clo.se  et  envi- 
Ci)  Ces  lettres  sont  contenues  .nu  volume  2'>1\1  du  fonds  français  des 
ms.  de  la  bibl.  nat. 
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ronnée  de  trois  puissants  sièges  pourveuz  de  gens  artillerie 
et  autres  ciioses  sur  ce  requises  et  nécessaires  ;  et  e)isuivnnt 
lesq.  advis  et  ojiiiiion,  nous,  considérans  que  les  choses  sont 
à  présent  (grâce  à  Dieu)  bien  disposées  à  prompte  et  boinie 
exécution  et  que  par  ce  moien  tout  le  pais  de  Bretaigne  sera 
et  demourera  à  tousjours  en  nostre  vraye  et  paisible  obéis- 
sance sans  ce  qui^  iiour  Tadvenir  il  puisse  estre  cause  d'au- 
cune guerre  au  surplus  de  nostre  royaulme,  avons  préscnic- 
mo.nl  délibéré  el  coiiclud  de  faire  mettre  le  siège  à  toutte 
dilligence,  nous  y  trouver  en  personne,  et  faire  actuelle 
résidence.  Et  combien  que  pour  fournir  à  ceste  aiïaire  feust 
besoing  mectre  sus  et  faire  cueillir  et  lever  promptement... 
par  tout  nostre  royaulme  jusques  à  la  somme  de  800,00(1  livres 
et  plus,  ainsi  que  nous  (tvo)ts  fait  calculer  bien  au  lomj  en  la 
présence  desd.  princes  capp Haines  et  chefs  de  guerre  »  etc. 
Comme  on  le  voit  donc  par  ces  considérants  des  lettres- 
patentes  du  30  août  1491,  un  conseil  de  guerre  des  plus 
solennels  avait  été  tenu  par  Charles  VIII  pendant  son  séjour 
à  la  Roche-Talbot,  conseil  de  guerre  où  avaient  été  adoptées 
les  résolutions  les  plus  importantes  relativement  à  la  guerre 
de  Bretagne,  et  voilà  pourquoi  la  TrémoilJe  et  Saint-André 
se  trouvaient  dans  ces  jours-là  auprès  du  Boi. 

De  ce  second  séjour  de  Charles  VIII  au  manoir  qui  nous 
occupe  datent  d'ailleurs,  outre  les  k-Ures-palmtes  dont 
nous  venons  de  parler,  les  lettres  d'annoblissement  données 
à  un  personnage  du  pays  de  Sablé,  à  Pierre  Jarry,  seigneur 
de  Vrigné  en  la  paroisse  de  Juigné  (1).  Fils  de  Bobeil  Jarry 
qui  s'était  distingui-,  parait-il^  sous  le  règne  précédent  par 
ses  services  militaires,  Pierre  J;u"ry  avait  été  fait  noble  pai- 
le  successeur  df  Louis  XI  ;i  la  requête  et  aux  instances  de 
plusieurs  des  écuyers  île  celui-ei.  hduiK'esà  la  Borhe-Talbot, 
«  apud  ru|)eMi  Talboli  ",  les  lettres  d'amioblissenieiil  (huit  il 
.s'agit  furent  conlre-signées  par  «  les  seigneurs  dclaTrt-modle, 

(1)  Arch.  ii.it.  .1.1.  '_>•>>  f»G7.  Ces  leltrcs  sont  .>ii  latin. 


—  202  — 

de  Grimault,  d'Aubigny  (1),  et  autres  présents  »  Elles  sont 
datées,  sans  indication  plus  précise,  du  mois  d'août  ;  mais  la 
présence,  parmi  les  signataires,  du  premier  de  ces  person- 
nages prouve,  si  l'on  se  reporte  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  que  leur  date  doit  être  fixée  entre  le  26  et  le  28  août. 
Arrivé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  Roche-Talbot 
probablement  dans  la  soirée  du  23  août,  Charles  VIII  y  était 
encore  le  30,  puisqu'il  datait  de  ce  manoir  les  lettres-patentes 
qu'il  envoyait  ce  jour-là  aux  commissaires  chargés  de  pré- 
sider en  son  nom  la  prochaine  assemblée  des  trois  états  du 
Languedoc  et  de  leur  demander  des  subsides  pour  continuer 
.et  mener  à  bonne  fin  la  guerre  de  Bretagne.  Ces  lettres,  dont 
nous  avons  fait  ressortir  plus  haut  l'importance  en  en  citant 
la  partie  la  plus  intéressante,  sont  contresignées  par  «  Mes- 
seigneurs  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon,  d'Alençon  et 
cardinal  de  Lyon  (2)  »  par  «  les  comtes  de  Montpensier  (3), 
de  Dunois  et  d'Albret  (4)  »  par  «  les  évêques  d'Alby  (5),  de 
de  Montaulban  (6),  de  Luçon  »  par  «  le  marquis  de  Rhote- 

(1)  Béraul  Stuart,  seigneur  d'Aubigny,  alors  capitaine  des  gardes 
écossais  de  Charles  VIII  ;  c'est  lui  qui,  quelques  semaines  auparavant, 
avait  été  chargé  par  ce  prince  d'aller  à  Bouiges  mettre  eu  liberté  le  duc 
d'Orléans.  » 

(2)  Charles  de  Bourbon,  cardinal  archevêque  de  Lyon,  frère  aîné  de 
Pierre  de  Bourbon,  à  qui,  à  la  mort  de  Jean  II,  leur  aine,  en  avril  1488,  il 
avait  fait  abandon  de  ses  droits  successifs. 

(3)  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Montpensier  dont  la  fille  Gabrielle  avait 
épousé  Louis  de  la  Trémoille. 

(4)  Alain  d'Albret,  dit  le  Grand,  un  des  prétendants  à  la  main  d'Anne 
de  Bretagne  ;  à  la  iin  de  l'année  1490,  ayant  essuyé  un  refus  définitif  de  la 
part  de  celle-ci,  il  était  passé  dans  le  parti  de  Charles  VIII,  et  en  février 
1491,  avait  livré  aux  Français  le  château  de  Nantes. 

(5)  Louis  d'Arnboise,  évcque  d'Alby,  qui  devait  quelques  mois  après, 
célébrer  à  Langeais  le  mariage  de  Charles  VIII  avec  Anne  de  Bretagne. 

(6)  Georges  d'Aniboise,  frère  du  précédent,  d'abord  évèque  de  Montau- 
ban,  puis  en  WJA  arclievêque  de  Rouen;  il  s'était  montré  pendant  la 
révolte  du  dm-  d'Orléans,  l'un  de  ses  plus  fidèles  partisans  et  s'était  même 
fait  emprisonner  pour  sa  cause  en  H88  ;  bientôt  mis  on  lilterté  ;  il  s'était 
activement  employé  à  préparer  la  réconcili  ition  de  Charles  VIII  avec  le 
duc  d'Orléans;  sous  le  règne  de  Louis  XII  il  devait  être  cardinal  et  pre- 
mier ministre  de  ce  prince. 
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lin  »  par  «  l'admirai  (de  Gra ville)  »  par  <t  les  sieur.'^  de  Curton, 
du  BoLicliaige,  de  Myolans  (1),  de  Grimault,  d'Url'é  (2),  de 
Saint-André  »  etc.  Tels  étaient  les  personnages,  presque 
tous  aussi  célèbres  qu'importants  par  leur  rôle  soit  dans 
les  événements  de  l'époque,  soit  à  la  cour  de  Charles  "VIII, 
qui  se  trouvaient  réunis  le  30  août  1  iOl  à  la  Roclie-Talbot, 
pour  apposer  leurs  signatures  au  bas  des  lettres-patentes 
en  question. 

Le  matin  de  ce  même  jour,  tous  ces  personnages  avaient 
sans  doute  assisté  avec  leur  maître  à  un  service  solennel  que 
celui-ci  avait  fait  célébrer  en  l'honneur  et  à  l;i  mémoire  du 
feu  roi  son  père,  dans  la  chapelle  du  manoir  où  il  él.iit  lop'. 
La  mention  de  ce  service,  accompagnée  de  détails  assez 
curieu.x,  se  trouve  dans  le  compte  des  menus  plaisirs  du  roi 
pour  le  mois  d'août  de  l'année  l-iDl.  La  voici  : 

«  A  Arnoul  Boutin,  clerc  de  chapelle  dud.  seigneur  (du  roi), 
la  somme  de  8  livres  0  d.  t.  à  luy  ordonnée  pour  le  rembour- 
sement de  pareille  somme,  laquelle  a  baillé  par  l'ordonnance 
d'iceluy  seigneur,  c'est  ascavoir  15  sols  t.  aux  cinq  prestres 
qui  ontchascun  célébré  messe  le  pénultième  jour  d'aoust  1  iOi 
en  commémoratif  du  feu  Roy  Loys  (que  Dieu  absolve)  en  la 
chapelle  de  la  Roche-Talbot  près  Sablé  ;  7  sols  G  den.  t.  pour 
vigilles  ;  l!2  sols  t.  pour  2  cierges  ;  G  sols  t.  pour  1  torche  ; 
50  sols  t.  à  deux  cha^ielains  du  Roy  nostred.  seig""  qui  ont 
fait  led.  service,  et  40  sols  t.  qu'il  luy  a  ordonné  (à  Arnoul 
Boutin,  le  clerc  de  chapelle)  et  à  trois  de  ses  compaignons 
dud.  office  de  clerc  de  chapelle  qui  ont  semblablement  aydé 
à  faire  led.  service  »  etc.  (3). 


(1^  Jacques,  baron  de  Myolans,  alors  un  des  cliainbellans  les  plus  en 
faveur  auprès  du  jeune  roi  (|ui  devait  le  faire  plus  tard  youvernenr  de 
Daujiliini'  et  capitaine  des  cent  gentilshommes  de  son  liùtel. 

Ci)  l'ierre,  seigneur  d  rrfi'-  et  de  la  Basiie.  grand  l'cuvi-r  de  l'raïue  sous 
les  règnes  de  I.oui>  \l,  Clwirlcs  Vlil  fl  Louis  .Mi. 

(;{)  Arcli.  nat.  KK.  7t)  I"  1 17.  Outie  a:  sci viee  célélnè  le  itil  dans  l,i  cli,»- 
pclle  delà  HocliL'-'r.illiDt.  d'autres  services  avaieiit  él»'  célélirés    le   même 
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Ainsi,  clans  la  matinée  du  30  août  1491,  la  chapelle  du 
manoir  dont  nous  étudions  l'histoire,  accommodée,  comme 
on  peut  le  croire  avec  toute  la  pompe  funèbre  requise  en  une 
pareille  circonstance,  avait  retenti  à  l'intention  du  feu  roi 
Louis  XI  des  chants  que  l'Église  réserve  à  la  mémoire  des 
défunts,  et  nul  doute,  nous  le  répétons,  qu'en  son  humble 
enceinte  ne  se  soient  pressés,  aux  côtés  de  Charles  VIII, 
tous  ceux  des  princes  du  sang  et  des  membres  du  conseil 
royal  alors  présents  auprès  de  lui,  c'est-à-dire  tous  ceux 
dont  les  noms  figurent  au  bas  des  lettres-patentes  expédiées 
le  même  jour  de  la  Roche-Talbot  par  le  roi. 

Parmi  ces  divers  personnages  se  trouvait,  nous  l'avons  dit, 
le  duc  d'Alençon.  Assurément  ce  n'avait  pas  dû  être  sans 
une  certaine  émotion  que  celui-ci  s'était  vu  ramener  par  le 
hasard  des  événements,  à  la  suite  de  Charles  VIII,  dans  ces 
mômes  lieux  où,  dix  ans  auparavant,  il  avait  été  arrêté 
tout-à-coup  d'un  façon  si  tragique,  et,  où  avait  commencé 
poui'  lui  cette  longue  et  cruelle  détention  qui  semblait  alors 
ne  devoir  finir  que  par  sa  mort.  Plus  grande  avait  dû  être 

jour  dans  les  c'gliscs  de  Notre-Dame  de  Sablé  et  Souvigné,  comme  on  le 
voit  par  les  passages  suivants  du  compte  en  question,  f"^  MO  v"  et  111  ; 

«  A  Raimbault  apoticaire  demeurant  à  Sablé  la  somme  de  1()0  .sols 
3  deniers  t.  pour  8  grands  cierges,  do  1  livre  de  cire  chacun,  qu'il  a  baillés 
et  livrés  es  Églises  do  N.-D.  de  Sablé  et  do  Souvigny  prés  led.  Sablé,  en 
chacune  desquelles  led.  seigneur  à  fait  diio  ung  service  pour  l'àuio  du  feu 
Roy  Loys  derenier  trespassé  »  etc. 

«  A  maistre  Eustace  Cbauvyn  vicaire  de  l'Église  de  N.-D.  dud.  Sablé  la 
somme  de  7  1.  12  s.  t.  pour  le  rembourser  de...  108  s.  t.  à  36  prêtres  qui 
ont  célébré  chacun  une  messe  en  lad.  Église  par  l'ordonnance  icelui  seig' 
pour  l'âme  dud.  feu  scig"'  15  sols  t.  pour  3  haultes  messes,  12  s.  t.  aux 
vicaires  qui  ont  tenu  cbappe...  di(-t  vigillcs  et  lesd.  3  haultes  messes;  12  s. 
6  deniers  t.  aux  sonneurs  et  4  sols  t.  à  4  cnffans  qui  ont  tenu  les  torches 
durant  led.  service  »  etc. 

«  \  M'-'  Guill"^  le  Maçon,  p",  vicaire  de  lad.  église  de  Souvigny,  la  somme 
de  11  1.  7  sols  6  deniers  t.  pour  le  rembourser  de  semblable  somme  qu'il 
a  baillée  pour  semblable  cause  que  led.  Chauvyn  »  etc. 

A  M"  Guill"  Nepveu,  p",  curé  de  l'église  de  S'-Martin  dud.  Sablé  la 
somme  de  6  livres  15  sols  8  deniers  t.  pour  le  rembourser  de  semblable 
somme  pour  semblable  cause  que  led.  le  Maçon  »  etc. 
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encore  son  émotion  lorsque,  assistant  à  son  rang  do  prince 
du  sang  à  la  cérémonie  dont  il  vient  d'être  (luestiun,  il  avait 
entendu  les  chapelains  du  l'oi  et  ses  clercs  de  chai)elle 
entonner  dans  la  chapelle  de  la  Roche-Tall)Ot  le  Dies  ïnc  à 
l'intention  de  ce  Louis  XI,  jadis  son  implacable  persécuteur, 
aujourd'hui  dans  le  tombeau  !  Singulier  retour  pour  lui  des 
choses  d'ici-bas  !  Qui  aurait  dit  au  comte  du  Perche,  au 
moment  de  son  arrestation  dans  le  jnanoir  des  la  Jaille  et 
au  milieu  des  sombres  idées  qui  assaillaient  aloi's  son  esprit 
rempli  d'épouvante,  que,  (luehjues  années  après,  non-seule- 
ment rendu  à  la  liberté,  mais  rentré  en  possession  de  ses 
biens,  de  ses  dignités  et  de  la  faveur  royale,  il  se  retrouverait 
dans  ce  même  manoir  pour  y  assister  au  huitième  service 
commémoratif  dit  pour  l'àme  du  terrible  tyran  de  Plessis- 
1  es-Tours  '? 

Cependant  cette  journée  du  30  août  1491,  doublement 
mémorable  dans  Thistoire  de  la  Roche-Talbot  et  i^ar  la 
cérémonie  dont  sa  chapelle  avait  été  témoin,  et  par  les 
importantes  lettres-patentes  qui  y  avaient  été  signées  par 
le  roi  assisté  des  princes  du  sang,  et  de  tout  son  conseil, 
cette  journée  était  la  lU-rnière  tiue  Charles  \'1II  di'vail 
y  passer.  Le  lendemain  on  h;  voit  à  Solesmes  (1),  puis 
le  surlendemain  à  la  Flèche  ('2)  :  il  avait  donc  (piitlé 
définitivement  le  pays  de  Sablé. 

On  connaît  maintenant  dans  tout  leur  détail  les  deux 
séjours  du  successeur  de  Louis  XI  à  la  Roche-Talbut,  séjouis 
(jui,  avec  le  tragicjue  événenicnl  du  H»  août  1481,  suffirai. -nt 
à  eu.\  seuls  pour  faire  de  la  tcrii;  duiil  nous  étudions  le 
passé  une  teiTc  Néritablemcnl  historique. 

Revenons   maintenant   a    liarduuin  de  la  Jaille  tpii  s'en 

(l)  .Vrch.  liai,  v/.'»  lo'tl  ;  .séance  du  grand  conseil  lenue  le  Jl  aont  li'.M  à 
Solesrncs. 

Ci;  I).  Mnrico,  Histoire  (hi  Itrelaipii',  preuves,  leUres  de  provisinM  de 
iieut(iiant-','énéral  en  Masse- Firctagne  données  au  vieonile  de  liolian  le 
!'•'■  sepleniljie  IWl  de  la  i'Iéclie. 
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qualifiait  à  bon  droit  seigneur,  bien  que  ses  importantes 
fonctions  de  conseiller  et  de  chambellan  du  duc  René  II  le 
retinssent  on  Lorraine  (1).  En  décembre  1492,  nous  le  voyons 
encore  recevoir,  en  qualité  de  seigneur  de  la  Roche-Talbot, 
une  déclaration  féodale  au  regard  de  ses  fiefs  de  Vion  et  du 
Coudray.  Toutefois  l'ancien  serviteur  de  Jean  d'Anjou  tou- 
chait alors  au  terme  de  sa  longue  carrière.  Il  mourut  avant 
le  17  octobre  1493  (2),  et,  comme  il  n'avait  point  d'héritiers 
directs,  n'ayant,  croyons-nous,  jamais  été  marié,  sa  mort 
allait  faire  passer  entre  les  mains  de  son  frère  cadet,  Bertrand 
de  la  Jaille,  toutes  les  terres  qu'il  avait  possédées  tant  en 
Lorraine  qu'au  Maine. 

Comme  seigneur  de  la  Roche-Talbot,  «  Noble  homme  et 
puissant  seig""  M"""^  Bertrand  de  la  Jaille,  Ob'"  seig""  dud.  lieu  et 
de  la  Roche-Talbot  »  constitua,  par  acte  passé  le  17  octobre  en 
la  court  de  Saint-Denis  d'Anjou,  ses  bien  amés  Pierre  Jousse 
et  M"  Jehan  Robineau  ses  procureurs  généraux  et  <r  espéciale- 
ment  »  leur  donna  plein  pouvoir  d'offrir  et  faire  en  son  nom 
à  la  dame  de  Varennes-Bourreau  deux  fois  et  deux  hommages 
simples  1"  au  regard  de  la  seigneurie  du  Haut-Tronchay  et 
de  la  Heurtaudière,  «  h  cause  et  par  raison  du  lieu,  fief, 
domaine  et  app^es  de  Saulteré  appartenant  aud.  chevalier  ». 
2<»  au  regard  de  la  seigneurie  de   Goullon   «  à  cause  et  par 

(1)  En  1485  (<  M"  Hardouin  cli'"  seig''  de  la  Jaille  »  représente  le  duc  de 
Lorraine  dans  un  accord  fait  le  27  avril  entre  los  gens  des  conseils  de 
Lorraine  et  de  Bar  (Bibl.  nat.  man.  f.  fr.  4885  f"  10751)  ;  En  1487,  il  contre- 
signe les  lettres-patentes  du  don  de  la  terre  et  seigneurie  de  Comincrcy, 
fait  par  René  II  à  Gérard  d'Avillier  (Bibl.  nat.  ms.  f.  Ir.  4885  f»  3163)  ; 
enfin  le  29  mars  14^9  il  est  présent  au  conseil  tenu  ce  jour-là  par  le  duc 
de  Lorraine  à  Bar-le-Duc.  iBibl.  nat.  ms.  Lorraine  VII  f"  1.) 

(2)  Voir  plus  loin  l'acte  passé  à  cette  date  par  Bertrand  II  de  la  Jaille 
comme  héritier  de  son  frère  Hardouin  en  ce  qui  concerne  la  terre  de  la 
Roche-Talbot;  de  même  nous  voyons  le  pén.  novembre  1493  «  M^»  Bertrand 
de  la  Jaille,  chr,  frère  germain  de  feu  M"  Hardouin  de  la  Jaille  »  rendre 
au  duc  de  Lorraine  «  les  lettres  du  don  fait  en  1465  aud.  Hardouin  de  la 
seigneuiio,  cliastel  et  forte  maison  de  Condé-sur-Moselle  et  de  Val-dc- 
Faux  »  (Bibl.  nat.  ms.  f.  ir.  4881  f"  3'2U5). 
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raison  des  lieux,  fiefs,  domaines  et  app"s  de  Beauchesne 
et  de  la  Justonnière  »  également  «  appartenant  aud.  cheva- 
lier »  ce  que  ceux-ci  firent  l'année  suivante  aux  pieds  de 
Coullon  (1).  De  même  encore  le  28  novembre  et  le  28  janvier 
1493  Bertrand  de  la  Jaille  fait  deux  obéissances  féodales 
l'une  à  Juvardeil  pour  le  Plessis-Liziard  (2),  l'autre  Ji  Bouère 
pour  sa  terre  de  Meignannes  (3)  ;  enfin  dans  le  courant  de 
l'année  1494  il  fait  foy  et  hommage  au  seigneur  de  la  Courbe 
pour  ses  fiefs  de  la  Mathouraye  en  Souvigné  (i). 

Au  moment  où  il  devenait  ainsi  seigneur  de  la  Roche- 
Talbot,  le  successeur  d'Hardouin  de  la  Jaille  était  de  plus 
en  plus  en  faveur  auprès  du  roi  Charles  VIII.  Nous  avons 
dit  que,  maintenu  au  début  du  règne  de  ce  prince  parmi  les 
cent  gentilshommes  de  l'hôtel,  il  n'avait  pas  tardé  à  être 
nommé  conseiller  et  chambellan.  Il  avait  probablement  reçu 
dès  l'année  1490  cette  marque  de  la  faveur  royale,  car  son 
nom  figure  déjà  sur  le  compte  de  Jehan  Briçonnet  pour 
l'année  1490-1491,  au  chapitre  des  pensions,  gages  et  entre- 
tenements  ;  il  avait  reçu  alors  du  roi  une  gratification  de 
300  livres  (5).  Il  est  également  cité  dans  le  compte  de  Nicolas 
Herbelot  pour  l'année  1493-149i,  au  même  titre  et  pour  une 
somme  de  120  livres,  et  il  est  qualifié  cette  fois  :  i(.  M" 
Bertrand  de  la  Jaille,  chevalier,  seigneur  de  la  Roche- 
Talbot  »  (0).  Ces  diverses  libéralités  accordées  ainsi  par  le 
roi  à  notre  personnage  étaient  sans  doute  attachées  à  sa 
place  de  conseiller  et  chambellan.  Ce  qui  est  en  tous  cas 
certain,  c'est  qu'il  avait  été  investi  de  cette  charge  au  moins 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  comme  le  pi'ouvent  dos 

(1)  Arcli.  du  château  de  Ciriércs,  leriici-  de  la  Moriniéie  on  Saint-Denis 
d'Anjou. 

(2)  Ai  cil.  do  Mainc-ot-Loire,  E.  iiU. 

(ii)  Bibl.   d'Angers,   ins.,   collcct.  Tliorode,  dossier  la  Jaille,  d'après  les 
titres  de  la  Vaisouziérc. 
(i)  Arch.  de  Maine-et-I.oire,  K.  'Xi\. 
(T))  n.  Moriee,  Histoire  de  Jirftminc,  prouves. 
(0)  D.  Moricc,  Ilistuire  de  lireliujm',  preuves. 
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lettres-patentes  du  8  juin  1495  (l)  adressées  par  Charles  VIII 
«  au  sénéchal  du  Maine  ou  à  son  lieutenant,  à  nos  aînés  et 
féaux  conseillers  et  chambellans,  Brandelis  de  Champagne 
et  Bertrand  de  la  Jaille,  chevaliers,  où  à  l'un  d'eux  »,  au  sujet 
d'un  aide  à  lever  sur  les  manans  et  habitans  des  villes  closes 
et  fermées  de  la  sénéchaussée  du  Maine  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  d'Italie.  Il  semble  même  d'après  le  début 
de  ces  lettres-patentes,  que  le  seigneur  de  la  Roche-Talbot 
était  alors  lieutenant  du  sénéchal  du  Maine. 

Si,  grâce  à  la  mort  sans  héritiers  directs  de  ses  deux  frères 
aînés,  Bertrand  de  la  Jaille  était  devenu  d'une  façon  ines- 
pérée, vers  la  fin  de  sa  vie,  seigneur  de  la  Roche-Talbot  ainsi 
que  de  beaucoup  d'autres  terres,  il  devait  être  lui-même 
déjà  d'une  âge  assez  avancé  quand  cette  succession  lui  échut. 
Aussi  n'était-il  pas  destiné  à  en  jouir  longtemps.  Il  survécut 
à  peine  trois  ans  au  frère  auquel  il  avait  succédé  en  1  i93  et 
était  mort  à  son  tour  au  mois  d'avril  1496.  11  laissait  de  son 
mariage  avec  Catherine  Le  Roy  huit  enfants  mineurs,  dont 
quatre  fils,  René,  Gilles,  Magdelon  et  Pierre,  et  quatre  filles, 
Jehanne,  Françoise,  Isabeau  et  Marguerite.  C'est  «  au  nom 
et  comme  bail  »  de  ces  «  enfants  mineurs  d'ans  dud.  détunt 
et  d'elle  »  que,  dès  le  24  avril  1490,  par  acte  passé  en  la 
court  de  Saint-Denis  d'Anjou  "et  de  Chemiré-sur-Sarthe, 
«  noble  dame  Catherine  Le  Roy,  veuve  de  déD  M"""  Bertrand  de 
la  Jaille,  en  son  vivant  ch""  seig""  dud.  lieu  et  de  la  Roche- 
Talbot  »  donne  procuration  à  ses  «  féaulx  et  bien  amés 
Guillaume  de  Champlais,  escuyer,  M^  François  le  Moulnier 
et  Colas  Chesneau  )>  pour  offrir  et  faire  au  nom  de  ses  enfants 
les  deux  fois  et  hommages  dus  par  ceux-ci  au  seigneur  ou 
dame  de  Varennes-Bourreau,  à  cause  des  fiefs  et  domaines 
de  Sautré,  la  Justonnière  et  Beauchesne  (2).  Elle  consentit 
également,  deux  jours  après,   une  autre    procuration  en  la 

(1)  Bibl.  nat.,  cab.  dos  titres,  carivs  d'IIozicr,  dossier  la  .Taille. 

(2)  Arc.li.  du  cliàlcau  de  Cirièi'cs,  torriei'  de  la  Moriiiiore. 
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même  qualité  pour  faire  foi  et  hommage  à  la  l)aronnie  de 
Chàteau-Gontier  pour  la  Balhayère  (1),  et  elle  fit  hommage 
à  Bellebranche  au  nom  de  ses  enfants  le  1"  mai  suivant  (2). 
Catherine  Le  Roy  continua  du  reste,  pendant  son  veuvage, 
à  résider  à  la  Roche-Talbot  dont  son  mari  avait,  semble-t-il, 
fait  sa  demeure  la  plus  ordinaire  depuis  de  longues  années, 
du  vivant  même  de  son  frère,  et  où,  selon  toute  vraisem- 
blance, il  était  décédé.  C'est  à  la  Roche-Talbot  que  nous  la 
verrons  plus  tard  célébrer  les  mariages  de  deux  de  ses  filles, 
et  c'est  là  qu'elle  finira  ses  jours.  Nous  ignorons  la  date  de 
sa  mort,  postérieure  en  tous  cas  à  l'année  1510. 


Comte  DE  BEAUCIIESNE. 
(A  suivre.) 

(1)  Arch.   de   la   Mayenne,    terrier    de    Chàteau-Gontier,    fief   do    la 
Balhayère. 

2i  Arch.  de  la  Sarlhe,  fonds  Bellebranche,  H.  Gii2,  répertoire  etc. 
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L'ANCIEN 

COLLÈGE  DU  MANS 

A    PARIS 


II 

LE   COLLÈGE  RUE   DE  RHEIMS   (Suite]. 

Nous  voudrions  pouvoir  dire  que  les  nombreux  avertisse- 
ments et  les  patients  conseils  si  souvent  renouvelés  eurent 
un  résultat  efficace,  mais  comment  au  milieu  des  troubles 
journaliers  qui  maintenaient  Paris  dans  un  désordre  perma- 
nent la  régularité  intérieure  des  collèges  se  serait-elle  rétablie? 
L'esprit  de  révolte  de  la  Fronde  eut  son  contre-coup  jusque 
dans  l'Université.  Le  Mans  devait  nécessairement  s'en  res- 
sentir. LesManceaux  passent  pour  chicaniers,  (ce  doit  être  une 
calomnie,)  mais  à  l'époque  où  nous  en  sommes  arrivés, 
en  1G49  (1),  l'infortuné  collège  de  la  rue  de  Rheims  n'était 
pas  en  condition  de  la  démentir,  car  boursiers,  procureur  et 
principal  étaient  tous  en  guerre  les  uns  avec  les  autres.  On 
avait  fait  disparaître  l'exemplaire  des  statuts,  et,  à  l'abri  des 
gênantes  obligations  de  la  règle,  on  vivait  dans  le  désordre 

(I)  Pontificat  dp  PIiilibert-Emmanuel  de   Boaumanoir-Lavardin  év(>qiie 
de  1Gi8  ;i  1G7I'. 
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le  plus  absolu  (1).  Au  dehors,  cette  terrible  situation  ne 
transperçait  pas  trop,  mais  la  vie  commune  était  véritable- 
ment devenue  intolérable.  Ce  fut  une  visite  faite  par  le  doyen 
de  la  faculté  de  médecine,  M""  Jean  Piètre,  à  l'un  des  écoliers 
malade,  qui  lit  tout  découvrir.  L'excellent  homme  fut  si 
effrayé  de  la  division  dont  il  se  trouva  le  témoin  involontaire, 
qu'il  ne  put  s'empêcher  d'informer  immédiatement  le  recteur, 
d'un  aussi  triste  état  de  choses.  Les  commentaires  de  la 
faculté  de  médecine  rapportent  ainsi  sa  démarche  :  «  Die  m 
Julii,  in  comitii.s  ordinariis  conque.stus  e.st  decanus  medicinse 
non  lustrari  collegia  ;  se  in  Cenomanensi,  quum  pauperem 
segrotum  aliquem  inviseret,  horrenda  vidisse  ;  adolescentes 
scilicet  jurgantes  inter  se,  et  Dexim  exécrantes;  conviciis  se 
mutuo  perobcœnis  verherare,  ut  non  collegium  domus  hœc, 
sed  cauponia  videretur.  Super  illù  querelà,  decretum  fuit 
lustranda  esse  omnia  collegia  ^)  (2).  L'enquête  entreprise  à 
cette  occasion  démontra  l'existence  de  désordres  analogues 
dans  beaucoup  d'autres  maisons.  Les  faits  constatés  étaient 
pourtant  épouvantables  :  a  Die  x  Julii,  lisons-nous  dans  un 
procès-verbal  de  vi.site,  lustratum  fuit  collegium  Cenoma- 
nense,  in  quo  execranda  quœdam  reperta  sunt.  Procurator 
collegii  sacerdos,  hominum  deterrimus,  vaferrimus,  litigio- 
sissimus,  maie  perdebat  res  omnes  collegii  (3).  Lis  inter  très 

(i)  ('...  Extremas  videtiir  liodié  iniurias,  suoriun  fuito  statutorum  perlu- 
lisse  :  quaiura  infainis  turpitudo  ita  percrebrcscit  ot  ad  oimiium  aures 
persoiiat,  ut  lia;c  slatuta  oxistiineiilur  ab  iisdeinsupprc-ssa  fuisso,  à  quibus 
opprimebatur  Qcnomanensis  congregalio  »,  disait  ([uclqucs  mois  plus  tard 
le  rédacteur  de  la  2"  édition  des  Statuts. 

C2)  Reg.  de  la  l'ac.  de  M.  t.  XIll,  fol.  303. 

(3)  C'est  à  cette  occasion  qu'on  lit  dans  la  nouvelle  édition  des  statuts  du 
collège,  composée  après  (-es  événements  pour  renouveler  la  discipline  si 
profondément  altérée,  les  tristes  rélléxions  qui  suivent:  "  Ouid  pia... 
Reverendissimi  cardinalis  (Pétri  à  Luxeniburgo)  scpialet  fundalio  ?  Quid 
ita  ?  Quia  quibusdarn  quasi  lupis  rapacibus  dilacerala  est  ;  ita  ut  eoruin 
abusibus  lieu  iiiinis  frequentibus,  iiicredibilc  fada  sil  hodie  l'.baos.  Qiian- 
ttunuis  licol  ipse  piecaui-rit  pro  liumanà  [irudcntià,  ut  pcrpetuo  Ilorcrot... 
at  im|)robi  bomincs  ea  publice  utilitati  consocrata  suppresscrunl  i-l 
subuerterunt  uniuersa,  quin  conuinci  ncquidemargu'  jiosse  vidercntur... 
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primarios  orta  eo  proficiabat  ;  nil  conveniebat  inter  bursarios; 
rixa3  toto  coUegio  perpetuio,  inlerdum  digladiationes  (l). 
Super  his  llagitiis  pkira  dicta  sunt,  sed  rector  omnia  fere 
condonavit  (2),  neque  summo  jure  agere  voluit.  Ita  res 
publicœ  pereunt  !  »  (3).  Profonde  remarque  qu'on  pourrait 
renouveler  à  d'autres  sujets.  Une  trop  grande  condescen- 
dance de  l'autorité,  le  parti  pris  de  vouloir  étoufler  un  pré- 
tendu scandale  en  niant  la  réalité  ou  la  gravité  de  méfaits 
évidents,  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  qu'un  nouveau 
mal  ajouté  au  précédent.  On  ne  gouverne  pas  les  hommes 
par  la  lâcheté,  on  les  maintient  dans  leur  devoir  par  une 
observation  infatigable  de  la  loi.  Le  supérieur  qui  transige 
avec  le  mal  sous  le  futile  prétexte  qu'il  est  trop  grand,  se  fait 
le  complice  des  coupables  et  mérite  de  porter  avec  eux  la 
juste  réprobation  inspirée  par  leurs  fautes.  Pendant  ce  temps 
néanmoins  le  désordre  s'accroit,  l'impunité  sollicite  de 
nouveaux  manquements  et  celui  qui  observe  en  conscience 
les  obligations  de  son  état  devient  souvent  la  victime  des 
méchants.  De  là  des  luttes,  des  haines  fratricides,  l'ébranle- 
ment des  plus  respectables  institutions  et  une  décadence 
inévitable.  «  Ita  res  publica3  pereunt  !  » 

Ces  tristes  événements  et  la  timide  censure  qu'ils  provo- 
quèrent firent  pourtant  faire  aux  Manceaux  une  réllexion 
salutaire  sur  le  danger  de  leur  inconduite.  Pendant  quelque 

Ipsis  enim,  proh-dolor,  non  solum  awn  sacra  faunes:  dominabatur,  sed 
etiam  in  sua  dcsideria  traditi  sunt  et  domum  orationis  spcluncam  latronum 
fecerant  »  Fundatioet  statuta  F.DC.XLIX,  B.  N.  Rp.  0382. 

(1)  Comparer  la  description  donnée  par  le  saltimbanque  du  Pont-Neuf 
dans  «  la  promenade  du  Pré  aux  Clercs  ».  Amst.  M.DC.XXII  p.  IG  : 
«  En  8  lieu,  vous  verrez  les  Escolicrs  jilus  desbauchez  rpie  iarnais,  poitans 
arrncs,  pillans,  luans,  paillardans  cl  faisans  plusieurs  autres  mécliancetez, 
les  maîtres  desquels  négligent  d'y  mettre  ordre...  les  maîtres  quelquefois 
en  sont  cause,  ne  les  cbastiàs  comme  ils  méritent  ». 

(2)  11  se  boina  à  prescrire  «  ut  intrà  quindecim  dies,  a  primario  ejician- 
tur  prorsùs  illi  gancones,  ebriosi  et  blaspbeini  ».  Il  aurait  fallu  faire 
maison  nette  immédiatement. 

(;})  Arcli.  M.  reg.  xxviii  fol.  3'2  v"  et  s. 
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temps  on  n'entendit  plus  parler  d'eux.  Sans  doute  les  mali- 
gnes critiques  du  public  continuaient  à  s'exercer  sui  l;i  mau- 
vaise administration  des  collèges  trop  peu  surveillés  par 
l'autorité  universitaire  et  trop  négligés  par  les  évéques  que 
des  préoccupations  mondaines  sollicitaient  ailleurs,  mais  Le 
Mans  ne  fut  pas  plus  particulièrement  visé  que  ses  voisins. 
Aussi,  quand,  avec  une  pompe  jusque-là  inusitée,  le  recteur 
fit  en  1005  la  visite  de  trente-six  collèges,  il  n'eut  pas  lieu  de 
se  montrer  mécontent.  La  délibération  du  5septemlire  de  cette 
année  rappelle  seulement  l'interdiction  du  .séjour  des  femmes 
dans  les  collèges  et  réitère  la  défense  de  laisser  s'acclima- 
ter parmi  les  élèves,  des  exercices  que  les  Pères  Jésuites 
accordaient  aux  leurs,  à  .savoir  l'escrime,  les  représentations 
théâtrales  et  la  danse.  Qu'ils  étaient  loin  ces  rigides  et 
sévères  censeurs  de  .soupçonner  les  futures  concessions  de 
l'Université  et  comme  leurs  ombres  doivent  frémir  d'indigna- 
tion s'il  leur  est  donné  de  contempler  nos  lycéens  à  Cluny 
ou  chez  Bullier,  dans  leur  liberté  .sans  contrôle  !  Le  renou- 
vellement de  ces  prescriptions  indiquait  pourtant  un  com- 
mencement d'émancipation,  une  laïcisation  graduelle  du 
boursier,  .se  dégageant  de  l'enveloppe  cléricale,  et,  cho.se 
curieuse,  il  accuse  le  peu  de  .satisfaction  qu'en  montrait 
l'Université  qui  pourtant  se  .séculari.sait  de  plus  en  plus  dans 
son  gouverneuKiit.  VMe  insista  souvent  dans  ce  sens  et 
s'efforça  longtemps  encore  de  conserver  à  .ses  élèves  l'allure 
quasi-ecclésiastique  que  leur  avaient  composée  les  usages. 
«  II  ne  sera  aucunement  soulTert,  lisons-nous  dans  les  règle- 
ments de  réforme  d'un  des  plus  importants  collèges  (1),  que 
lesdits  boursiers  portent  des  habits  do  couleur  apparente, 
ny  des  rubans  rouges  ou  autres  de  couleur  sur  leurs  habits, 
ny  sur  leurs  chapeaux.  Ne  sera  non  plus  soulïerl  qu'ils  ayent 
des  pourpoints  ouverts  et  des  manches  de  chemises  bou- 
funtes,  ny  de  grands  colets.  Ains,  i)orleronl  des  habits  noirs 

(l)  Collège  de  Bcauvais.  Uéformc  de  IGOG,  art.  li. 
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ou  de  couleur  brune,  et  le  pourpoint  à,  manches  fermées  et 
de  longueur  jusqu'au  poignet.  Auront  les  cheveux  courts,  et 
se  comporteront  dans  le  reste  de  leurs  actions  avec  cette 
humilité  et  modestie,  que  l'on  reconnaisse  qu'ils  sont  de  la 
fondation  et  séminaire  dudit  collège  ;  et  quand  ils  conver- 
seront ensemble  aux  heures  permises ,  ce  sera  avec 
civilité  etc..  » 

Les  Jésuites,  nous  l'avons  laissé  entrevoir,  n'avaient  nulle- 
ment renoncé  à  leurs  projets  sur  le  collège  du  Mans  qui  leur 
était  nécessaire  pour  compléter  la  régularité  du  grand  éta- 
blissement qu'ils  dirigeaient,  en  plein  centre  du  quartier  des 
Écoles.  Un  demi-siècle  ils  patientèrent,  un  demi-siècle 
l'Université  se  tint  sur  une  pénible  défensive,  chacun  des 
deux  adversaires  obstiné  à  ne  pas  céder ,  mais  assuré  à 
l'avance  qu'un  jour  viendrait  pourtant  où  la  lutte  ne  serait 
plus  égale.  La  prospérité  des  petits  collèges  déclinait  en  effet 
d'une  façon  très  rapide,  les  biens  perdant  de  leur  valeur 
primitive,  les  revenus  diminuaient  et  les  bourses  autrefois 
élevées  se  ressentaient  durement  de  la  différence  de  taux  du 
numéraire.  En  un  mot,  la  misère  s'imposait  noire  éternelle, 
où  autrefois  avait  régné  l'abondance  et  la  douce  insouciance 
du  lendemain.  Les  Manceaux  étaient  plus  que  les  autres  dans 
ces  tristes  circonstances,  leur  maison  tombait  positivement  en 
ruines  et  il  leur  fallut  supplier  l'Université  de  les  aider  à  faire 
réparer  des  bâtiments  délabrés  qu'il  était  impossible  d'habiter 
plus  longtemps  sans  imprudence.  L'Université  qui  pour  lors 
n'était  plus  la  florissante  école  d'autrefois  voulut  bien  pré- 
lever sur  sa  pauvreté  quelques  sommes  modiques,  mais  elle 
n'en  fit  pas  don  ;  elle  les  avança  seulement.  Voici  ce  que 
M''  Cugnet,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  écrivait  dans  le 
registre  des  délibérations,  en  faisant  le  compte-rendu  de  la 
séance  de  l'Université  :  «  Lecto  libelle  supplice  Primarii, 
Procuratoris  et  liursariorum  Collegii  Cenomanensis  quo 
petebant  subsidium  sibi  ab  Academiâ  ferri  quo  possint 
Collegii  sui  œdes   vestutate   collapsas  reficere,    placuit  ut 
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partes  aliquas  ejus  pecuniae  quam  D.  Quac?;tor  à  Dno 
Cambonneau  receperat,  illis  mutuo  dari,  eâ  tamen  lege,  ut 
sedes  reparatve  academix  essent  pignori...  »  (i). 

De  pareilles  réclamations  et  de  si  pauvres  expédients  disent 
assez  à  quel  point  les  dernières  ressources  se  trouvaient 
anéanties  de  part  et  d'autre,  et,  dans  une  si  grande  misère, 
on  peut  penser  combien  la  discipline  devait  être  affaiblie  ! 
Le  moment  était  donc  venu  pour  les  RR.  PP.  d'amener  une 
liquidation  si  avantageuse  pour  eux-mêmes  et  qui  en  réalité 
ne  pouvait  être  considérée  par  tout  esprit  non  prévenu  que 
comme  véritablement  profitable  aux  intérêts  du  collège 
épuisé.  Le  P.  de  la  Chaise ,  mit  l'affaire  en  train  en 
s'adressant  directement  à  son  royal  pénitent,  et  presque 
aussitôt  l'Université  apprenait  ce  qui  se  pa.ssait.  Procéder 
de  la  même  façon  qui  lui  avait  réussi  avec  M.  de  Beauma- 
noir  lui  sembla  le  meilleur  plan  à  suivre,  malheureusement 
les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes.  En  vain  le  recteur 
fit-il  courir  le  bruit  que  le  collège  était  acquis  au  compte  de 
l'Université  (2),  la  chose  ne  put  être  prouvée  et  M.  de  Ilarlay, 
archevêque  de  Paris,  chargé  par  le  roi  de  s'en  assurer,  fit 
avouer  à  M"  Tavernier  qu'il  y  avait  eu  seulement  proposition 
d'achat  de  sa  part,  mais  que  le  contrat  n'avait  pas  été 
signé  ('.)).  Voici  d'après  le  Mémorial  de  la  Faculté  de  Droit 
comment  se  passa  cette  entrevue.  «  D.  Tavernier  rector 
Universitatis  et  Petrus  Lamjlet  syndicus  ab  Illustri.'^simo 
Archiepiscopo  parisiensi  Francisco  de  Harlay  régis  lussu,  ut 
ip.se  aiebat,  vocati,  ab  eo  acceperunt  ipsum  casu  fortuito 
interfuisse  postulationi  quù  pater  de  la  Chaise  e  societale 
lesu,  régis  confcssarius,  a  rege  donationem  coUegii  cenoma- 
nensis  in  Universitate  fundati  postulavcrut  :  allegabat  c-ol- 
legium  claromontanum  quod  occupant  angustius  esse  (juam 

(1)  Arch.  (Je  la  K.  de  I).,  nnii.  KWI  décanat  do  Cu^'iiel.    —   .\ich.    iiat. 
reg.  XXXV  fol  !M. 
C2).  .Aich.  nat.,  rog.  xxxv  fol.  KtS. 
(3)  Il  le  l'ut  quelques  jours  ajirès,  c'était  déjà  trop  tard. 
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ut  in  eo  bibliothecam  collocare  possint  et  hospitio  excipere 
nobilium  invenum  alumnorum  qiiibus  abundant  multitu- 
dinem.  Addidit  regem  respondisse  Uiiiversitatis  consensum 
ad  id  necessarium  esse  ;  ab  eo  sibi  demandatum  esse  ut 
Universitatem  eâ  de  re  consuleret.  Posteà,  repraîsentavit 
pictam  collegii  cenomanensis  descriptionem,  in  cuius  orâ 
seu  margine  conscripta3  erant  petitionis  lesuitarum  rationes, 
et  ex  adverso  responsa  et  defensiones  quibus  Universitas  uti 
possit,  denique  subiecit  futurum  ut  Jesuitœ  ad  capellam 
eiusdem  collegii  sua  desideria  restringerent,  sed  régis  volun- 
tatem  eam  esse,  ut  omnia  quasi  tacite  transigantur  »  (1). 

Cette  intervention  significative  de  l'Archevêque  de  Paris, 
les  manœuvres  habiles  du  P.  de  la  Chaise  et  bien  d'autres 
petits  détails  fournis  par  des  confidences  venues  de  la  cour 
firent  comprendre  à  l'Université  qu'elle  se  tirerait  plus  diffi- 
cilement d'embarras  que  les  fois  précédentes.  Louis  XIV  ne 
plaisantait  pas,  et  quand  il  avait  une  fois  exprimé  un  désir 
on  savait  bien  qu'il  avait  la  valeur  d'un  ordre,  auquel  il  ne 
fallait  pas  résister.  Le  recteur  pensa  pourtant  émouvoir  le 
monarque  par  une  démarche  solennelle  et  quand  il  revint 
huit  jours  après  sa  première  audience  rendre  compte  à  M.  du 
Harlay  des  décisions  de  l'Université,  il  ne  se  gêna  pas  de  lui 
dire  dans  les  formes  les  plus  respectueuses  mais  les  plus 
fermes,  qu'une  telle  affaire  ne  pouvait  être  traitée  qu'avec  le 
roi  lui-même.  La  fille  aînée  du  roi  de  France,  la  vieille  Uni- 
versité, n'avait  plus  autant  qu'autrefois  l'estime  du  prince  : 
le  collège  royal  et  les  maisons  des  Pères  Jésuites  avaient 
recueilli  de  nombreuses  marques  d'affection  (iiii  avaient 
développé  bien  des  rancunes,  mais  le  sort  en  était  jeté,  il 
fallait  livrer  la  bataille  décisive  ('2). 

La   députation   universitaire  quitta  Paris  dans  quatorze 

(1)  Reg.   G  do   la  lac.  de   Droit,  loi.  71   recto,  (die  19  Jaiiuarii  1682). 
Décanat  de  Doujat  suppléé  par  Ilallé. 

(2)  Poiitilicat  di-  Louis  de  la  Vergne  do  Moiitonaid  de  Tressan,  évoque 
de  1071-1712. 
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carosses  de  gala,  le  27  février  1682  au  matin  et  elle  arriva  à 
Saint-Germain  vers  les  1 1  heures  pour  se  présenter  au  lever 
du  roi:  «...  D.  Rector  cum  magno  deputatoruni  numéro  ex 
singulis  ordinibus,  syndico,  scribâ  et  14  bedellis  ad  Sanctum 
Germanum  profectus  ad  régis  colloquium  circa  horam 
undecimam  admissus  est.  D.  de  Saintùt  cœremoniarum 
priL'fcctus,  D.  Rectorem  excepit  ad  inferiores  gradus  ;  D.  de 
Seignelay  scriba  et  secretarius  aulaî,  in  summis,  ad  adilum 
atrii,  ubi  fiunt  excubia}.  Introducti  sunt  omnes  in  cubiculum 
régis,  bedellis  cum  suis  faciljus  argenteis  prœcedenlibus. 
D.  Rector,  magno  deputatoruni  numéro  comitatus  humane 
admodum  exceptus  est  à  rege,  aulicis  circumseplo  et 
sedente....  »  (1).  Voici  la  curieuse  harangue  que  (it 
au  monarque  le  représentant  de  TUniversité  de  Paris  : 
«  Sire,  votre  Université  de  Paris  uniquement  occupée  à 
enseigner  les  bonnes  lettres  et  la  vertu  aux  sujets  de  Votre 
Majesté  et  à  leur  inspirer  comme  une  partie  de  la  religion, 
la  soumission  qu'ils  doivent  avoir  pour  leur  souverain,  se  fait 
uii  plaisir  d'exposer  souvent  à  leurs  yeux  et  d'admirer  avec 
eux  les  occupations  de  Votre  Majesté  sans  oser  interrompre 
un  moment  cette  application  infatigable  avec  laquelle  vous 
agissez,  Sire,  pour  la  gloire  de  vostre  Emi)ire,  pour  le  repos 
de  vos  peuples,  et  pour  la  paix  de  l'Église.  Aujourd'huy,  si 
elle  rompt  le  silence,  ce  n'est  que  pour  luy  demander  une 
petite  partie  de  ce  repos  et  de  cette  paix  qu'Elle  donne  à 
tout  le  monde,  en  la  supi^liant  très  humblement  de  ne  point 
permettre  qu'on  la  trouble  dans  la  jouissance  de  l'héritage 
de  ses  pères,  et  qu'on  arrache  de  .ses  mains  le  collège  du 
Mans  ({ui  luy  doitestre  si  cher  et  si  précieux  par  la  condition 
de  ses  illustres  fondateurs  qui  l'en  ont  lait  dépositaire.  Ces 
fondateurs  ont  esté  le  cardinal  de  Luxendjoui-g,  évé(iue  du 
Mans,  t't  le  [jromit'r  cardinal  de  Hourbon  prince  de  vostre 
.sang,  dont  les  dernièivs  volontés  ont  rtMidn  celle  place 
tellement   inaliénable,   ((uils  oui    voulu  ijur    ui  i'évèque  du 

(1)  Arch.  M.  rcg.  xxw  fol.  !(«  v. 
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Mans,  ni  autre  légat  apostolique,  ni  le  pape  même,  ne  put 
dispenser  des  articles  de  cette  fondation.  Les  Jésuites 
néanmoins  ne  laissèrent  pas  d'en  traiter  avec  M.  de  Beau- 
manoir  en  l'an  1625  et  1632  par  un  contrat  honteux  et  telle- 
ment illicite  qu'il  fut  censuré  comme  simoniaque  par  la 
faculté  de  théologie.  Pour  en  arrêter  l'exécution,  nous  fûmes 
obligés  d'avoir  recours  à  la  justice  du  feu  roi  vostre  père,  de 
glorieuse  mémoire,  lequel  ayant  renvoyé  la  cause  au  Parle- 
ment, comme  aux  juges  ordinaires  des  affaires  de  l'Université, 
les  Jésuites  sans  attendre  la  condamnation  inévitable  d'une 
entreprise  si  injuste  et  si  contraire  à  leur  premier  établisse- 
ment en  France,  et  à  leur  rétablissement  après  y  avoir  été 
rappelez,  en  firent  signifier  leur  désistement.  Aujourd'huy 
vous  apprenez,  Sire,  qu'ils  veulent  renouveler  leurs  pour- 
suites pour  la  troisième  fois,  et  que  poussant  encore  plus 
loin  le  dessein  qu'ils  ont  formé  de  nous  ruiner,  comme  ils 
ont  déjà  ruiné  la  plus  grande  partie  des  Universitez  du 
royaume,  ils  ont  fait  toiser  le  collège  du  Mans,  le  jour  des 
Roys,  avec  quatre  autres  collèges  qui  en  sont  voisins,  dans 
la  vue  de  s'en  accommoder  quelque  jour  et  de  les  comprendre 
dans  leurs  grands  desseins  par  les  mêmes  voyes  qu'ils 
tentent  aujourd'huy.  Nous  aurions  grand  sujet,  sire,  d'appré- 
hender une  société  si  insatiable,  si  entreprenante,  si  nom- 
breuse, si  puissante,  si  les  regards  de  Votre  Majesté  ne  nous 
assuroient  et  ne  nous  faisoient  espérer  toutes  choses  de  sa 
bonté...  »  (1). 

Le  discours  fini,  le  roi  fit  remettre  par  le  recteur  à  M.  de 
Seignelay  tous  les  documents  et  titres  divers  se  rapportant  à 
l'affaire,  il  daigna  même  ajouter  quelques  unes  de  ces 
gracieuses  paroles  dont  il  avait  le  secret  (2)  et  prenant  lui- 
même  la  requête  dressée  au  nom  de  fUniversité  par  plusieurs 

(1)  Bil'l.  de  l'Université,  rec.  II.  V.  a.  ii.  20.  —  Jourdain,  Hist.del'Univ. 
p.  25i. 

(2)  «  Uesponsum  est  (à  rcge)  se  magni  sempor  focisse  Universitatem 
Parisiensenn,  ipsamquc  in  fidern  suam  rccipere,  suuni  auxiliuin  ipsi  non 
dcfutururn  »  etc..  Arch.  M.,  reg.  xxxv,  fol.  108  v. 
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célèbres  avocats,  il  donna  l'assurance  qu'il  l'étudierait  en 
détail.  Il  évita  pourtant  de  s'engager  à  rien  et  la  seule  pro- 
messe qu'il  fit,  ce  fut  celle  d'informer  l'Université  de  ce 
qu'il  aurait  décidé  après  mûre  réflexion  (1).  Le  roi  se  leva 
alors  de  son  trône  et  demeura  debout  la  tète  découverte 
jusqu'au  départ  du  dernier  des  députés  de  l'Université  qui 
se  retiraient  majestueusement  après  le  recteur  précédés 
des  quatorze  massiers  portant  la  verge  haute.  La  com- 
pagnie revint  vers  les  quatre  heures  au  collège  de  Navarre 
où  un  copieux  repas  était  préparé  pour  remettre  les 
voyageurs  de  leurs  émotions  et  de  leurs  fatigues.  La  gaieté 
ne  dut  pas  régner  à  ces  agapes  fraternelles,  car  malgré  les 
égards  qui  leur  avaient  été  témoignés,  les  membres  de 
l'Université  ne  pouvaient  guère  se  bercer  d'espérances.  Si 
quelque  illusion  leur  était  restée,  elle  dut  bientôt  s'évanouir, 
quand  ils  apprirent  peu  de  jours  après,  quel'alïaireduMans 
s'était  conclue,  et,  chose  plus  cruelle  encore,  que  le  roi 
fourni-ssait  les  fonds  pour  l'achat,  soit  la  somme  de  5:},15G 
livres...  On  était  allé  trop  loin  pour  reculer,  l'indignation  et 
le  désir  de  ne  céder  qu'à  la  dernière  extrémité  inspirèrent  à 
l'Université  outragée  de  s'opposer  juridiquement  à  l'enregis- 
trement du  contrat  et  à  tous  les  actes  qui  l'avaient  autorisé. 
«  Aujourd'huy,  lisons-nous  dans  les  papiers  du  collège  (2), 
est  comparu  au  gretïe  de  la  cour  M'-'  Pierre  IMiiliiipes,  procu- 
reur en  icelle,  et  des  recteur,  doyens,  procureurs  et  supposts 
de  l'Université  de  Paris  ;  lequel  s'est  audit  nom,  ojiposé  et 
oppose  aux  entérinements  et  vérifications  de  toutes  lettres 
d'union,  arrests  et  déclarations  obtenus  ou  que  pouroient 
obtenir  les  prestres  et  escholliers  du  collège  de  Clermont, 
soy-disans  Jésuites,  comme  aussy  de  tous  traités,  accords  et 
conventions  faites  ou  à  faire  avec  lesdits  prestres  et  eschol- 
liers pour  ascioistre  leur  dit  collège  de  Clermont  des  collèges 
du  Mans,  du  Plcs.sis,  des  Cholets,  de  I\cims,  de  Sainte-Harbe 

(I)  «...  Cognitui  uni  csso  (lo  instrumonlis  sibi   olilali-,   et  ^ik;iiirH;iliiniin 
Univfibitati  (inid  .sii|ifi   iis  delilioravii  il  ».  Ihiil. 
(-2)  Arcli.  M.,  cait.  x.\i. 
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et  autres,  fondés  en  l'Université  et  faisans  partye  d'icelle,  à  la 
diminution  et  dommage  de  ladite  Université,  selon  le  projet 
qu'en  ont  faict  lesdits  soy-disans  Jésuites  ou  qu'ils  pouroient 
prendre  ou  déguiser  par  personnes  interposées  directementou 
indirectement,  ou  autrement  en  quelque  sorte  et  matière  que 
ce  soit,  pour  les  causes  et  moyens  qui  seront  desduits  en  tems 
et  lieu.  Dont  a  été  requis  et  octroyé  acte.  Et  a  ledit  Philippes 
esleu  domicile  en  sa  maison  sise  dans  le  cloislre  et  paroisse 
Sainct-Beiioist.  —  Faict  en  Parlement  le  17  avril  1682  ». 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  réclamation  impuissante 
ne  modifia  rien  dans  les  affaires,  l'Université  reçut  défense 
expresse  de  poursuivre  son  appel,  et  le  marché  «  de 
vendition  »  du  collège  fut  ratifié  le  26  octobre  1689  par 
«  M""  Bernard  Robin  prestre,  bachelier  de  Sorbonne,  procu- 
reur du  collège  du  Mans,  tant  en  ladite  qualité  que  se  faisant 
fort  de  IVP  Jacques  Raddé  prestre,  principal  du  dit  collège  » 
et  par  les  Boursiers  en  exercice.  C'est  en  témoignage  de 
reconnaissance  pour  la  bienveillance  royale,  que  les  Jésuites 
changèrent  alors  le  nom  du  collège  de  Clermont,  qui  ne 
s'appellera  plus  désormais  que  le  collège  Loutts /e  Grand  (1). 

Il  nous  serait  agréable  avant  de  finir  l'historique  du  premier 
âge  du  collège  du  Mans,  de  pouvoir  donner  la  liste  complète 
de  ses  habitants.  Malheureusement  les  plus  anciens  registres 
d'inscription  n'ont  pas  été  conservés  et  le  premier  boursier 
que  nous  connaissons  officiellement  est  Jacques  Fourneau 
élu  en  1674.  Nous  commencerons  donc  par  lui,  mais  aupara- 
vant nous  transcrivons  la  formule  du  procès-verbal  de  nomi- 
nation et  d'installation  qui  était  couchée  sur  le  mémorial  de 
l'école  et  signée  de  tous  les  suppôts  participants: 

«  Au....  jour  de....  mil... 

Le  principal,  procureur,  les  boursiers  du  collège  du  Mans 

(1)  Les  Jésuites  furent  charges  pour  le  collège  du  Mans  de  14  sols  1  d. 
a  de  cens  et  fonds  de  terre  »  envers  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  ainsi 
qu'il  appert  de  la  «  déclaration  faite  au  terrier  de  l'abbaye  par  les  RR.  PP. 
Recteur  et  procureur  dudit  collège,  devant  le  greffier  tabellion  de  ladite 
abbaye  »,  le  25  novembre  1758. 


ooi    _ 

fondé  en  l'Université  de  Paris,  assemblez  en  la  chapelle 
dudit  collège  à  l'issue  de  la  grande  messe  où  se  seroit  pré- 
senté N.N.  clerc  d'j  diocèse  du  Mans  de  la  paroisse  de 

audit  diocèse,  escolier  en  l'Université  de  Paris  pourveu 
d'une  bourse  aud.  collège  du  Mans,  lequel  auroit  demandé 
en  vertu  des  prouisions  à  luy  accordées  par  Monseigneur 
l'Illustrissime  et  Révérendissime  Evesque  du  Mans  en  datte 
du...  md...  signées  «  M.  Episcopus  Cenomanensis  »,  et  plus 
bas:  «de  mandato  dicti  Illuslrissimi  ac  Reverendi.ssimi 
Genomanensis  Episcopi,  X.  »,  et  .scellées.  —  Nous  susdits, 
aurions  mis  et  mettons  par  les  pntes  en  vertu  de.sd.  i)rovi- 
sions  en  vertu  desquelles  il  .seroit  pourveu  de  la  boui^se  que 
possédoit  auparauanl  M'  Y.,  vaccante,  accause  (que  ledit 
temps  dudit  S''  Y.  est  finy  et  qu'il  l'a  pos.sédée  le  temps  que 
le  permettent  les  statuts  dudit  collège)  (1),  po.s.session  réelle, 
corporelle  et  actuelle.  Ledit  N.N.  pour  jouir  des  fruits, 
émoluments  et  proffits  de  lad.  hour.se,  lequel  en  mesme 
temps  auroit  juré  sur  la  sainte  Euangile  entre  les  mains  de 
M''  U.  prestre,  principal  dudit  collège  (ju'il  garderoit  et 
obserueroit  exactem'  les  statuts  et  fondation  d'iceluy  collège. 
Faict  et  arresté  aud'  lieu  les  jours  et  an  que  de.ssus.  Et 
s'ensuit  la  teneur  de  ses  prouisions.  » 

«  M...,  Dei  gratià  et  apostolicà  ordinatione  Genomanensis 
episcopus,  (régi  à  consiliis  necnon  serenissimi  principis 
Aureliarum  ducis,  Régis  fratris  unici,  ab  Elecmosynis 
primusj  C-i),  notum  facimus  universis  quod  bac  die  sultscriptà, 
unain  bursarum  coUegii  Genomanensis  in  ci  vitale  i)arisiensi 
fundati,  (juarum  vacalioiie  occureute,  collatio,  [)rovi>io  cl 
quîcvis  alia  dispositio  ad  nos  pleno  jure  spectaiit  cl  peitiuenl, 
liberam  nunc  et  vacantem  (per  tempus  ela[jsum)  Magislri 
Y...  illius  ullimi  bursarii,  tlilecto  nostro  N.N.  clerico  nostra^ 
diœcesis  ad  hujusmodi  bursam  oblinendam  et  rcgendam 
capaci  et  idoueo,  i)k'Uo  jure  coutuliums  et  couferimus,  ci  de 

(1)  D'autres  fois  un  autre  motif  ost  iiivo«|ur,  renvoi,  ilr'Miiission,  «l(*ri"^elr. 
(i)  il  sayil  iri  ilc  M.  Louis  di-  l.»  Vorj,'!!!'  de  MoiitriMnl  «li-  TrcHs.in. 
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eâdem  illi  providimus  et  providemus  per  présentes,  eadem 
tenore  mandantes  primario,  procuratori  et  bursariis  dicti 
collegii  quatenus  prœfatum  N.N.  in  bursarium  prœfati 
collegii  recipiant  eumque  in  corporalem,  realem  et  actualem 
possessionem  bursse  jurium  pertinentium  ejusdem  univer- 
sorum,  ponant  et  inducant,  servatis  solemnitatibus  assuetis, 
et  jure  cujuslibet  saluo.  Datum  (Cenomani)  (1),  sub  signo  et 
sigillo  nostris,  necnon  chyrographo  secretarii  nostri,  die... 
anno  Domini....  prsesentibus  ibidem  (magistris  Z.  notario 
régis  et  A.  clerico,  Cenomani  commorantibus).  In  minuta 
pntium  signât is  ». 

Suivaient  les  signatures  de  l'évêque  et  de  son  secrétaire, 
puis  au-dessous  la  mention  suivante  : 

«  D'estre  mis  en  possession  de  la  bourse  que  jouissoit  aupa- 
ravant Maistre  Y.,  vaccante  pour  ce  que  led'  sieur  Y.  auroit 
faict  son  temps.  N.  Principal,  N.  procureur,  XX,  boursiers  ». 

Voici  les  noms  des  quinze  suppôts  nommés  et  inscrits  dans 
le  registre  depuis  1674  jusqu'à  la  vente  du  collège  aux  Pères 
Jésuites  (2), 


DATE 

NOM 

EVEQUE 

SIGNATURES 

ET    PAROISSE 

COLLATEUR 

DE  l'acte. 

7déc. 

Jacques 

Louis 

Bouquet  des  Noyers 

1674  (3). 

Fourneau . 

de  la  Vergne 

procureur. 

de  Tressan 

Leclerc ,    BouUay , 

de  mandato: 

boursiers. 

Jeudon. 

(1)  Quelquefois  «  Parisiis  ». 

(2)  Cf.  Arch.  nal.  M.  M.  42G.  —  Les  registres  précédents  ne  nous  sont  pas 
parvenus,  ils  ontcxisté  cependant  :  «  Bursarii,  (disent  les  statuts,  p.  12) 
in  receptiono  illorum  immatriculabuntur  in  uno  quaternario  pcrgameni, 
ibidemque  iioinina  et  cognomiiia  corumdom  scribentur,  diesque  et  annus 
suarum  receptionum  notabitur.  et  cujus  parochiœ  sint  ». 

(3)  Bourse  laissée  vacante  par  l'élrve  de  Conrcelles.  Fourm-au  ne  garda 
sa  bourse  qi^un  an  et  eut  Debueil  pour  successeur,  un  an  après  celui-ci 
était  encore  remplacé  par  Bouvée. 
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DATE  NOM 

ET    PAROISSE 


ÉVÊQUE 
COLLATEUR 


SIGNATURES 
DE  l'acte. 


28  cet.  Charles 

1075(1).    Rousseau,  de  \a. 
paroisse  Saint- 
Sulpice  de 
Bonnestable. 
2  déc.  Honoré 

1675.        Dehueil,  de  lu 
paroisse  de 
Saint-Benoit. 


id. 


1"  fév. 
1070(3). 


Christoplo 

Hochet,  de  la 

paroisse  de 

Ceaucé. 


22  fév.  (4).       François 


1076(5). 


Lamier,  de  la 

paroisse  de 

de  S'-Sulpicc 

de  Bonnestable. 


id. 


id.  (2). 


id. 


Raddé,    principal  . 
Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
11.  Leclerc,  Ignard, 

boursiers. 
Raddé,  principal. 
Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
W.  Leclerc,  Ignard, 

R .   F  0  u  r  n  i  e  r, 

boursiers. 
Raddé  ,    principal. 
Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
A.  Fournier,  Leroy, 

Ignard,  boursiers. 
Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
A.  Fournier,  Leroy, 

Ignard,  boursier.s. 


(1)  Bourse  procédominent  possédée  par  Le  Rabier.  Rousseau  no  Joinoura 
non  plus  qu'iui  an  et  eut  Téron  pour  remplaçant. 

(2)  "Vacance  produite  par  lo  départ  d'Uilarion  Le  Clerc. 

(3)  Les  lettres  de  provision  sont  signées  de  :  .<  Michaél  lo  Vayer  |)resbyler. 
régi  chrislianissimo  à  consiliis  et  concionibus,  rcgina'  mati  i  durn  vivcrot 
ah  olocnio.syiiis  urdinarius,  dtcanus  regalis  (•oll('|,'iataî  S'  l'etri  de  Curià 
Cenornane,  vicariusciue  in  spiritualibus  et  teniporalibus  yeneralis...  ». 

(4;  En  i)lace  de  René  l'Esperon. 

(5)  M.  le  Vayer,  pour  l'évèque. 
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DATE  NOM 

ET    PAROISSE 


ÉVÊQUE 
COLLATEUR 


SIGNATURES 
DE  l'acte. 


d  8  mars 
1676. 


14  mai 
1676. 


28  mai 
1676(1). 


29  juil. 
1676  (2). 


26  janv. 
1677  (4). 

6juin 
1677  (5). 


Jean  Téron,  de 
la  paroisse  du 
Pré,  au  Mans. 


André   Douvée^  id. 

de   la    paroisse  de  mandato: 


de  la  Haute- 
Chapelle. 
François 
Hochet,  de  la 
paroisse  de 
Ceaulcée. 
Jacques 
Prud'homme 
de  la  paroisse 
de  N.-D. 
Le  Vert. 
René  -  François 

Le  Roux. 
Gosme  Boivin. 


id.  Raddé,  principal. 

Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
B.Bruneau,Ignard, 
A.  Fournier,  Hochet, 

boursiers. 
Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
Hochet,  A. Fournier, 
Lanier,  Ignard,  b«" 
Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
Fournier ,   Lanier , 
Hochet,  boursier. 
id.  Bouquet  des  Noyers 

procureur. 
Lanier,  Hochet, 
Fournier,  boursiers. 

id.  (3). 


Jousse. 


id. 


Louis        Raddé,  pr. 

de  la  Vergne  Bouquet  des  Noyers 

de  mandato:      proc. 

Richard       Bruneau,  C.  Hochet, 

pro-sec.       F.  Hochet,  Bouvée, 

Le  Roux,  Boivin,  b. 

(1)  Place  laissée  vacante  par  Moinerie. 

(2)  Place  de  Le  Roy. 

(3)  «  Per  tempus  elapsum  mgri  .\ntonii  Fournier  ». 

(i)  Los  signatures  manquent.  Au-dessous  de  la  transcription  de  la  pro- 
V  ision,  on  lit  :  c  Je  soussigné  conlesse  que  cette  copie  cy-dcssus  escrite  est 
conforme  à  l'original  que  i'ay  entre  mes  mains.  R.  F.  Le  Roux  cler.  ». 

(5)  «  Per  desertionem  mgri  Augustini  Boulay  ». 
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DATE 

NOM 

EVEQUE 

SIGNATI'RES 

ET    l'AROISSE 

COLLATEUn 

IJE  l'acte. 

20juin 

Pierre 

Le  Vayer 

Uaddé,  pr. 

1677(1). 

Chassevent,   de 

de  mandato: 

Bouquet  des  Noyers 

la  paroisse 

Ilichard. 

proc. 

Saint-Georges 

P  r  u  d  '  Il  0  m  m  e  , 

de  Balon. 

Hochet.F.Hochet, 
Bouvée,  Boivin 
boursiers. 

3juil. 

Bernard  Rohin, 

id. 

Raddé,  pr. 

1677  (2). 

de  la  paroisse 

Bouquet  des  Noyers 

de  Nogent-lc- 

proc. 

Bernard. 

Prud'homme,  C. 
Hochet,  F.  Hochet, 
Bouvée ,  Boivin , 
Bruneau,  boursiers. 

d7oct. 

François 

Louis 

Bouquet  des  Noyers 

1677  (3). 

Verraqui)i, 

de  la  Vergne 

proc. 

de  la  paroisse 

de  mandato: 

C.  Hochet,  Cha.sse- 

Saint-Denis- 

Richard. 

vent ,  Bruneau , 

d'Orques. 

Bouvée,  boursiers. 

^(ijiiil. 

■lean  Grappay. 

Luuis 

Bouquetdes  Noyers 

16X1(4). 

de  la  Vergne 

Hochet,  Lanier, 

de  mandato: 

Robin,  boursiers. 

Jousse. 


n.  PriRTES. 


(A  fiuivre.) 


(1)  «  Per  iloserliiniern  ingri  Rebon  ». 

(2)  «  P(M-  (loseï  tioiiciii  Jncolti  It;ii;ii(l  i. 

(3)  «  Per  tciiipus  ela|ttum  mgri  IJoivin  ». 
(4>  (1  Per  dcscrtioncm  mgri  Cliassevcnt  ». 
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commercial,  année  1890  (par  Leclerc).  Château-Gontier, 
Leclerc,  1  vol.  in-16. 

Almanach  historique  du  département  de  la  Sarthe,  almanach 
du  Bon  Français  pour  l'année  1890.  Le  Mans,  L.  Calais, 
(Rennes,  imp.  Alpli.  Le  Roy  ;  Le  Mans,  Leguicheux  et  C'"), 
1  vol.  in-2i,  144  et  52  p.,  avec  figures  et  carte  de  la 
Sarthe. 
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Almanach  Manceau  (le  Grand)  pour  l'année  ISDO,  contenant 
les  marchés,  assemblées  et  luires  tle  la  Sartlic  et  départe- 
ments limitrophes,  la  liste  des  maires,  adjoints  et  curés  du 
département,  etc.,  etc.,  plus  des  éphémérides  historiques, 
nécrologies  bibliographiciues  et  anecdotes  amusantes,  tT)» 
année.  Le  Mans,  Ed.  .Munnoyer,  I  v,i|.  in-:32,  ti'Ji  p. 

Almanach  Manceau  journalier  pour  l'année  18*.>0,  contenant 
les  foires  et  marchés  de  cinq  départements,  les  assemblées 
de  la  Sarthe,  etc.,  etc.  Le  Mans,  Ed.  Monnover,  !K)  p. 
in-3^2. 

Al.manach  républicain  de  la  Sarthe  pour  18"JU.  Le  Mans, 
A.  Drouin,  1  vol.  ïn-'.i)!. 

Almanach  Sarthois  IH'JO,  contenant  des  laits  historiques 
spéciaux  au  Maine,  les  marchés,  assemblées  et  foires  de  la 
Sarthe  et  déiiartements  limitrophes,  une  statistiiiue  admi- 
nistrative ,  des  notices  biographiques,  receltes  utiles, 
histoires  amusantes,  etc.,  etc.  Le  Mans,  Leguicheu.x  et  C'% 
1  vol.  in-: 52,  li^J  p. 

Amécolut  (baron  René  d').  —  lienier  de  Uui  de  Cliàlillon, 
comte  de  Blois.  —  Paris,  2  p.  gr.  in-S,  avec  fig.  —  E.xtrait 
de  VAnnuaire  de  la  Société  de  Xumismatiquf,  année  ISHO. 

Ameline  (E.).  —  Glanes  poétiques.  Pièces  à  dire.  Le  Mans, 
Ed.  Monnoyer,  1  vol.  in- 10,  L'4(j  p. 

Ami  (L')  des  Famille.s,  almanach  de  la  Mayenne  publié  par 
la  conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Laval,  année 
■1890.  Laval,  Ghailland,  1  vol.  in-U;.  lil-Jp. 

Angot  (l'abbé  A.).  —  Les  Chàteau.v  et  les  châteliors  dans  !a 
Mayemie.  Laval,  L.  Moreau,  iO  p.  gr.  in-8.  —  Extr.  du 
BullcLin  de  la  Cominissiun  liist.  cl  archéul.  de  la  Minjoine 
et  tiré  à  25  exemplaires. 

—  L'Instruction  populaire  dans  le  département  de  la  Mayenne 
avant  17!»(i,  avec  ime  préface  du  i'i.  !'.  Dmii  Paul  Piulin. 
Laval,  Aug.  Goupil  (imp.  !..  Moreau),  I  vol.  in-S,  i.wvi- 
'21'.)  [,. 

Annuahie  administratif,  coMunei-cial,  histori(jue  de  la  ville 
du  Mans  et  du  département  de  la  Sarllie.  I.SS9-1S!MI.  t.  V. 
Le  Mans,  E.  Lebiault,  un  vol.  gi'.  in-ls,    p. 


—  228  — 

Annuaire  administratif  et  commercial  de  la  Mayenne, 
4°  série,  20«  année  (1890).  Laval,  L.  Moreau,  1  vol.  in-12, 
442  p. 

Annuaire  de  la  Sarthe  poui-    ISOO.    Partie  administrative 

complétée  par  l'Indicateur  des  adresses  de  la  ville  du  Mans. 

Au  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1  vol.  pet.  in-18,  XVIII-500  et 

108  p.,  plus  10  p.  de  tables  et  72  d'annonces. 
Annuaire  de  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  du 

Collège  et  du  Lycée  de  Laval.   Laval,  L.  Moreau  (  imp. 

Jamin),  i  vol,  in-18. 
Annuaire  pour  l'arrondissement  de  Château-Gonlier,  année 

1890.  Chàteau-Gontier,  Leclerc,  1  vol.  in-18. 
Appert  (Jules).   —  Les  Franchises  de  Domfront.  Alençon, 

Renaud  et  Broise,  17  p.  in-8.   —  Extr.  du  Cartulaire  de 

l'abbaye  de  N.-D.  de  Lonlay,  publié  par  M.  Appert. 
Arcyl  (Jean  d').  —  Les  Fiançailles  à  la  cruche  brisée,  conte 

de  chambrée.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  8  p.  in-4. 

—  Tiré  à  150  exempl. 

—  L'Imbroglio,  nouvelle.  Mamers,  Fleury  et  Dangin,  8  p. 
in-4.  —  Tiré  à  100  exempl. 

—  L'Histoire  du  père  Jérazim.  Épisode  du  combat  de  Gros- 
Tenquin  (9  août  1870).  Mamers,  Fleury  et  Dangin,  8  p. 
in-4.  —  Tiré  à  100  exempl. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  libre  de 
N.-D.  de  Sainte-Croix  au  Mans.  Rapport.  Le  Mans,  Legui- 
cheux  et  G'^,  04  p.  in-8. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'Institution  libre 

de  Mamers.  Rapport  et  compte-rendu.  Mamers,  Fleury  et 

Dangin,  10  p.  in-8. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  de  Flnstitution  libre 
i    de  l'Immaculée  Conception  à  Laval.  Laval,  Ghailland,  in-8. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  du  Lycée  du  Mans, 

14«  année.    Assemblée  générale  de  septembre  1889.   Le 

Mans,  A.  Drouin,  32  p.  iii-8. 

Association  catholique  de  Saint-François  de  Sales,  pour  la 
défense  et  la  conservation  de  la  foi  dans  le  diocèse  du  Mans. 
Compte-rendu  do  l'année  1889.  Le  Mans,  Leguichcux  et 
C"',  10  p.  in-8. 
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Association  des  anciens  élèves  de  l'École  mutuelle  du  Mans. 

Lettre  d'invitation  pour  un   concert  et  compte-rendu  des 

recettes   et  dépenses  de  l'exercice  1889-90.  Le  Mans,  mai 

4890,  3  p.  in-8  autogr. 
Associ.VTioN  des  dames  françaises.  Comité  du  Mans,  .assem- 
blée générale  du  2(>  avril  1890.  Le  Mans,  Bernachin,  24  p. 

in-8. 
Association  des  médecins  de  la  Sarthe,  exercice  1889-9(J, 

ll»^  bulletin.  Le  Mans,  A.  Drouin,  5G  p.  in-8. 
Association   de   prévoyance  et    de  secours    mutuels    des 

médecins  de  la  Sarthe.   Exercice  1889-90,  20''  assemblée 

générale.  Le  Mans,  A.  Druuin,  44  p.  in-8. 
Association  industrielle  et  commerciale  du  département  de 

la  Sarthe.  —  Statuts.  Le  Mans,  Edmond  Momioyer,  12  p. 

in-18. 
Association  libre  des  agriculteurs  de  la  Mayenne,  20"  bulletin. 

Compte-rendu  des  séances  de  novembre  1889  et  janvier 

1890.  Laval,  C.  Bonnieux,  32  p.  in-8. 
Association  médicale  de  la  Sarthe,  47'"  année.  Séance  géné- 
rale du  29  mai  1890.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  28  p.  in-8. 

Tiré  à  150  exempl. 
Balzac  (H.  de).  —  Les  Chouans.  Illustrations  de  J.  LeBlant. 

Paris,  Teslard,  1889,  1  vol.  gr.  in-8,  avec  lig. 
Banque  V"  Dugué-Gasselin  et  fils  à  Saint-Calais  et  au  Mans, 

Tarif  spécial  n"  10,  valable  ilu  {«'janvier    1890,   Le   .Mans, 

Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-8. 
Bamrk.  —  Notice  sur  l'image  miraculeu.se  de  N.-lt,  ilii  Don- 

Consoil.  Laval,  Chailland,  in-S. 
Beauchène  (comte  de).  —  Le  ChAteau  de  La.ssay  ;i  travers 

les  .siècles.   Laval,   L.    Moivau  (iinp.    Janiin),    42  p.  in-8, 

avec  grav.  —  Tiré  à  50  exemi)i. 
Beau.mont  (L.  de).  —  Généralité  de  Caen.  Notes  et  docu- 
ments pour  servir  ;i  riiistoire  de  la  rei'herche  de  Chainil- 

lart,   par  un   mi'mhre  du  Conseil    héraldiiiuc  de  France. 

Caen,  I)ele.s(pies,  1  vol.  in-8,  121  p. 
BlooT  (Louis).  —  Carte  tlu  canton  de  C.oidie,    à   rt-ehelle   de 

l/20(Mi<».  i'aiis.  lith.  Morin,  1H89,  une  fenille  in-Col. 
—  Supplément  historii|ne  à  la  earle  ilu   canton  de  Conlie. 

Paris,  Morin,  1889,  50  p.  in-8. 


—  230  — 

Blin  (R.-P.  Jules),  S.  J.  —  Chants  liturgiques  des  Copies. 

1^"  partie,  1889,  i  vol.  in-8,  100  p.  lithogr. 
BouGAUD    (Monseigneur),    apologiste    et    historien.    Paris, 

Palmé,  XXIV-72  p.  in-8. 

BouRDiN  (l'abbé  Augustin),  curé  de  Livet.  —  Visites  aux 
Saints-Lieux  de  pèlerinage,  suivies  du  Chemin  de  la  Croix 
à  Jérusalem  en  1884,  1887,  1888.  Laval,  Chailland,  2  vol. 
in-16. 

BouRMONT  (le  comte  Amédée  de).  —  Juliette  de  Becdelièvre, 
comtesse  de  Bourmont.  Rennes,  Le  Roy,  100  p.  in-8. 

—  Lettre  de  M.  le  comte  de  Bourmont  en  réponse  à  celle  de 
M.  Carré,  conseiller  général  et  maire  de  Vaas.  Le  Mans, 
imp.  du  Nouvelliste  de  la  Sarthe^  in-fol. 

BoYLESVE  (le  R.  P.  Marin  de),  S.  J.  —  L'Esprit  saint.  Paris, 
Haton,  1  vol.  in-8,  127  p. 

—  Exercices  spirituels,  d'après  saint  Ignace.  Paris,  Haton, 
3  vol.  in-8. 

Brion  (de).  —  Profession  de  foi  de  M.  de  Brion  aux  électeurs 
de  Château-Gontier.  Château-Gontier,  Leclerc,  in-4. 

Brisay  (marquis  de).  —  Histoire  de  la  maison  de  Brisay 
depuis  le  IX«  .siècle  jusqu'à  nos  jours,  l'«  et  2^  parties. 
Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  1  vol.  in-8,  556  p.  — 
Tiré  à  50  exempl. 

Broc  (vicomte  Henri  de).  —  La  France  pendant  la  Révolu- 
tion. Paris,  Pion  et  Nourrit,  2  vol.  in-8,  41G-4i8  p. 

—  Les  Héros  de  Mortagne  en  1593.  Publié  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  historique  de  l'Orne. 

—  Les  Cahiers  de  1789  dans  le  bailliage  d'Alençon.  Alençon, 
Renaut-Debroise,  1889,  in-8.  Extr.  du  Bulletin  de  la  Société 
hist.  et  arcJiéol.  de  VOrne. 

BrUiNeau  (l'abbé  F.),  curé  de  la  Chapelle-Saint-Aubin.  — 

Petit  Manuel  du  servant  de  messe,  in-18. 
Bulletin  de  la  Commi.ssion  historique  et  archéologique   de 

la  Mayenne,  2"  série,  tome  11  (1880-90).  Laval,  L.  Moreau, 

1  vol.  in-8,  avec  pi. 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  .sciences  et  arts  de  la 

Sarthe,  fondée  en  17(;i,  années  1889 et  1890.  Tome  XXXII. 

Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1   vol.   iii-8,  .■')I2  p.,   plus  84  p. 
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(octobrel888-juin  1890),  formant  le  iîu//etin  de  la  Commis- 
sion météorologique  de  la  Sarthe. 

Bulletin  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  La 
Flèche,  12''  année,  avril  et  octobre  1800.  La  Flèche, 
Besnier-Jourdain,  un  vol.  in-8.  —  Tiré  à  100  exempl. 

Bulletin  de  la  Société  d'horticullun'  de  la  Sarthe,  tome  XI, 
1890.  Le  MaiLs,  Ed.  Munnoyer,  I  vol.  in-8,  738  p.,  plus  le 
Bulletin  publié  par  la  Commission  météorologiciue  de  la 
Sarthe. 

Bulletin  (trimestriel)  lUi  Cercle  des  instituteurs  do  la 
Sarthe,  6'^  année  (1890).  Le  Mans,  E.  Lebrault,  in-8. 

Bulletin  du  comice  agricole  de  Chiteau-Gontier.  Chàteau- 
Gontier,  Leclerc,  in-8. 

Bulletin  offu-iel  de  rinslruction  primaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  année  1890.  Le  Mans,  A.  Drouin,  in-8, 
(6  n^s). 

Bulletin  officiel  de  l'instruction  primaire  pour  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  année  1890.  Laval,  L.  Moreau,  in-8. 

Bulletins  du  Syndicat  des  agriculteurs  des  cantons  de 
Sablé  et  Brûlon,  2"  année.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1  vol. 
in-8,  (10  11"^. 

Caisse  des  retraites  ecclésia.sti(]ues  du  diocèse  de  Laval. 
Compte-rendu  (par  Lebretonj  de  Tamiée  1889.  Laval, 
Chailland,  in-8. 

C.vissE  des  retraites  ecclésiasticiues  du  diocèse  du  .Mans. 
Compte-rendu  de  l'année  1889,  ô7«  année.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  30  [i.  in-S. 

Calenuiueh  du  diocèse  du  Man.s  .suivant  l'Ordn,  à  l'usage 
des  fidèles,  'Si"  année,  \.<'  Mans,  Ed.  Moimoyer,  Oi-  i». 
in-32. 

Calkndiueh  liturgiipii'  du  diocèse  d.»  Laval  pi-nd.inf  l'aimée 
18!MJ.  Laval,  Chaillaml,  32  p.  in-32. 

Cantiques  des  missions  à  l'usage  desl'l'.  Eudi.-^lrs.  ManuTs, 
Fl(,'ury  t't  iJangin,  :{2  p.  in-10. 

Cantiques  des  \\\\.  l'I'.  Missidimaiivs  de  Nolrc-Daim'  du 
Chéno,  diocèse  du  Mans.  Sole.smt'.s,  iinp.  Saint-lMi-rre, 
:V2  p.  iii-32,  aVL'f  vignctlc  l'I   vue  de  la  basilitiue. 
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Cathédrale  du  Mans,  paroisse  de  Saint-Julien.  Adoration 
diurne  du  Très  Saint-Sacrement.  —  Règlement  et  indul- 
gences. Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  12  p.  in-32. 

Cattois  (G.).  —  Notice  historique  sur  Andouillé.  Mayenne, 
Poirier-Béalu,  32  p.  in-8. 

Cavaignac,  Legludic,  etc.  —  Circulaire  aux  conseillers 
municipaux  (novembre  1890).  Le  Mans,  A.  Bernachin,  2  p. 
in-4. 

Cazin  (Dom).  —  Un  Mot  sur  l'antiphonale  Missarum. 
Solesmes,  imp.  Saint-Pierre,  36  p.  in-8. 

Chambre  de  commerce  du  Mans,  Bulletin  mensuel,  2*=  année. 
Le  Mans,  E.  Lebrault,  1  vol.  in-8. 

—  Réponse  au  Questionnaire  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie  relatif  au  régime  douanier.  Le 
Mans,  E.  Lebrault,  24  p.  in-8.  —  Tiré  à  100  exempl. 

Champeau  (R.  p.),  prêtre  de  Sainte-Croix.  —  Vie  illustrée 
de  saint  Joseph,  2"  édition.  Paris,  Palmé,  1  vol.  in-4,  avec 
nombreuses  illustrations. 

Chancerel  (D'"  g.).  —  Circulaire  affiche  aux  électeurs  de 
Pont-de-Gennes.  Le  Mans,  A.  Drouin,  1  feuille  demi-col. 

—  Tiré  à  20  exempl. 

Chapon  (l'abbé).  —  Allocution  prononcée  à  la  translation  du 
cœur  de  Ms^  Bougaud,  évéque  de  Laval,  dans  la  chapelle 
de  la  Visitation  d'Orléans,  le  28  février  1889.  Orléans,  1889, 
in-8. 

Cheminais  (C).  —  Société  régionale  des  Pharmaciens  de  la 
Sarthe,  de  l'Orne  et  de  la  Mayenne.  Compte-rendu  de 
l'assemblée  générale  du  l*^""  juin  1890.  Le  Mans,  A.  Drouin, 
28  p.  in-8.  —  Tiré  à  130  exempl. 

Chotard  (II.),  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont. 

—  Louis  XIV,  Louvois,  Vauban  et  les  fortifications  du 
nord  de  la  France,  d'après  des  lettres  inédites  de  Louvois 
adressées  à  M.  de  Chazerat,  gentilhomme  d'Auvergne, 
directeur  des  fortifications  à  Ypres.  Paris,  Pion  et  Nourrit, 
1  vol.  in-18,  30 i  p. 

Circulaire  aux  électeurs  de  Pont-de-Gennes  (Sarlhe).  Le 
Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  \).  in-4. 
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Cléret  (Mif  Jules),  évoque  de  Laval.  —  Lettre  pastorale  de 
Mk""  l'évèque  de  Laval,  à  l'occasion  de  son  entrée  dans  son 
diocèse  (!23  février  1890).  Laval,  Chailland,  in-i,  (w  t.). 

—  Itinéraire  de  M*?""  l'évèque  de  Laval  pour  les  visites  pasto- 
rales de  l'année  18î)0.  Laval,  Chailland,  in-4,  (n"  1.). 

—  Mandements  et  Lettres  pastorales  de  Mi?'"  l'évèque  de 
Laval.  Laval,  Chailland,  2  hroch.  in-4,  (n"'*  3  et  4.). 

Co.^HCE  agricole  de  Laval.  —  Concours  annuel  de  iSiX). 
Compte-rendu,  Laval,  Auvray,  in-S. 

Composition  et  ordre  de  marche  de  la  Cavalcade  historique 
du  dimanche  '20  juillet  ISOd,  dans  la  ville  du  Mans,  au 
profit  des  pauvres.  Le  Mans,  VA.  Monnoyer,  '^2  p.  iii-lO. 

CoNPTE-HENUu  des  recettes  et  dépen.ses  faites  pour  IHKuvre 
de  la  propagation  de  la  foi  dans  le  diocèse  du  Mans, 
exercice  1889.  Le  Mans,  Leguicheux  et  C''',  16  p.  in-8. 

Compte-rendu  des  recettes  et  dépen.ses  pour  les  Œuvres 
de  la  [)ropagation  de  la  foi,  de  la  Sainte-Enfance  et  de 
Saint-François  de  Sales  dans  le  diocèse  de  Laval,  exercice 
1889.  Laval.  Chailland,  20  p.  in-8. 

Comptoir  d'e.s'îompte  de  la  Sarthe.  Rapport  du  con.'^eil 
d'administration  et  de  la  commission  de  surveillance  sur 
les  comptes  de  l'année  1889.  Le  Mans,  Ed.  .Monnoyer,  8  p. 
in-4. 

—  Assemblée  générale  des  actionnaires  du  27  mars  189<J. 
Compte-rendu.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  jn-i. 

Concours  (Grand)  de  tir  organi.sé  par  les  Sociétés  l'Cnion 
Sarthoise  et  du  28"  régiment  territorial  d'infanterie,  du  8 
au  29  juin  •18iK).  Le  Mans,  A.  Drouin,  24  p.  in- 10. 

Concours  (Gi-aiid)  musical  d'orphéons,  de  iiiusi(iues  d'hai'- 
monies  et  de  fanfares,  les  29  et  :{0  juin  18ÎM).  —  Programme 
ofticiel.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  40  p.  in  8. 

Concours  (Crind)  de  inan(puvrus  de  pompes  à  incendie,  le 
22  jum  18!K).  [,..  Mans,  E.  Lebraull.  :!  p.  iii-4. 

Conférences  ecch'-siastiipies  du  diocèse  di-  Laval,  année 
I8!>n.  I.,ival.  Chailland,  bro.-li.    iii-S. 

Conseil  d'airoudissemeiil  di-  La  l'"lèehe,  .session  ordinaire 
df    I.SÎMI.    Happoi'l    pri''srrili'  pai-  le  sons-pl'éfft .   La  Llrclu', 

Besnier-Jourdain,  in-8. 
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Conseil  d'orrondissement  de  Mamers,  session  ordinaire  de 

1890.  Rapport  présenté  par  le  sous-préfet.  Mamers,  G. 

Farré,  in-8.  —  Tiré  à  80  exempl. 
Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Calais,  session  ordinaire 

de  1890.  Rapport  présenté  par  le  sous-préfet.  Saint-Calais, 

Peltier,  24  p.  in-8. 

Conseil  général  du  département  de  la  Mayenne,  année  1890. 
Rapport  du  préfet  et  procès-verbaux  des  délibérations. 
Laval,  L.  Moreau,  2  vol.  in-8. 

Conseil  général  du  département  de  la  Sarthe,  année  1890, 
1'"'=  et  2«  sessions.  Rapport  du  préfet  et  procès-verbaux  des 
délibérations.  Le  Mans,  A.  Drouin,  2  vol.  in-8. 

Conteur  (le)  de  la  Veillée.  —  Almanach  du  Maine  et  du 
Perche,  pour  l'année  1890.  (Sarthe,  Eure-et-Loir,  Orne). 
La  Ferté-Rernard,  A.  Rlanche,  1  vol.  in-18,  avec  grav. 

Cornée  (F.).  —  Esprit-Aimé  Libour,  peintre,  né  à  LavaL 
Laval,  L.  Moreau,  16  p.  in-8.  —  Tiré  à  50  exempl. 

Couanier  de  Launay  (l'abbé).  —  Cantique  à  saint  Joseph. 
Laval,  Chailland,  in-8. 

Daguet  (Amand).  —  Le  Patois  Fougerais.  Essai  de  gram- 
maire. Laval,  Auvray,  32  p.  in-8.  —  Tiré  à  100  exempl. 

DÉAN  (Louis).  —  Contes  manceaux,  I.  —  Les  Lampes,  IL 
—  En  Ch'min  d'fé,  suivis  de  l'influenza,  chansonnette,  par 
Jehan  Quiry  de  Touzkondy.  Écommoy,  imp.  Henri  Girard, 
10  p.  in-18  Jésus,  avec  couvert,  rose. 

—  Une  A.scension  au  Pic  de  Sancy.  Le  Mans,  E.  Lebrault, 
6  p.  in-8.  —  Tiré  à  50  exempl. 

Delisle  (Léopold).  —  Catalogue  des  manuscrits  du  fonds  de 
la  Trémoille.  Paris,  Champion,  51  p.  in-8. 

Des  Cars  (le  duc).  —  Mémoires  du  duc  Des  Cars,  colonel 
du  régiment  de  Dragons-Artois,  brigadier  de  cavalerie, 
premier-maître  d'hùtel  du  l>oi,  publiés  par  son  neveu,  le 
duc  Des  Cars,  avec  une  introduction  et  des  note3  par  le 
comte  Henri  de  l'Épinois.  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'", 
2  vol.  in-8,  XXIV-395  et  439  p.,  avec  2  portr. 

Desfeux  (M.).  —  Anecdotes,  souvenirs  et  faits  historiques 
de  la  première  Révolution,  principalement  relatifs  à  la 
guerre  civile  et  à  la  chouannerie,  dans  les  cantons  de 
Brecey  et  Tirepied.  Saint-Lù,  Le  Tuai,  58  p.  in-8. 
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Destriciié  (M'"*^).  —  Discours  prononcé  à  l'assemblée  de  la 

Société  de  la  Libre-Pensée  de  Château-du-Loir,  le  '27  avril 

•1H90.  Le  Mans,  A.  Drouin,  10  p.  in-8. 
Direction  des  Forêts,  15*'  conservation  (Sarthe  et  Mayenne). 

Coupes  de  l'exercice  ISfiO.  L<'  Mans,  VA.  Monnoyer,  W  p. 

\n-i. 

D|{.\jnal;i-:  hygiénique  des  écuries  et  des  étables  à  .soi  hori- 
zontal, système  colonel  Basserie.  Résultat,  témoignages 
divers  et  renseignements  pour  l'installation  du  système. 
Le  Mans,  E.  Lebrault,  50  p.  gr.  in-8,  avec  vue  gravée  d'une 
écurie. 

DiiAULT  (Jean).  —  Le  dernier  sire  de  Lavardin,  roman  suivi 
de  deux  nouvelles  :  Les  Vengeances  d'un  gendre,  et 
Zouaves  et  Marins.  Paris,  V.  LecolTre,  1  vol.  in-8,  illustré 
par  Bla.ss  et  Le  Noël,  179  p. 

—  Youtres  impudents  !  Réponse  h  une  publication  Israélite 
intitulée  :  La  Gerbe.  Paris.  Savine,  in-8. 

Drault  (Jean)  et  Jules  Clermont.  —  FricotardetChapuzot, 
pièce  comi(]ue  tirée  du  livre  de  M.  Jean  Drault,  intitulé  : 
Le  soldat  Ciiapuzot.  Paris,  H.  Gautier,  in-8. 

Dubois  (l'abbé  E.-L.).  —  M.  Almire  Chapron,  notice  biogra- 
phique. Le  Mans,  Leguicheux  et  C'*^^,  12  p.  in-8.  —  Tiré  à 
60  exempl. 

Dubois  (Gustave).  —  Etablissement  d'horticulture  et  d'arbo- 
riculture de  Gustave  Dubois,  du  Mans.  Spéi:ialité  de 
rosiers  et  prix-courant  des  principaux  articles  disponibles. 
Paris,  A.  ScliilTer,  10  p.  in-8,  pap.  rouge. 

Dubois-Fbesnav.  —  Profession  de  foi  aux  électeurs  de 
Ghàteau-Gontier.  rihâteau-Guntier,  Postie,  in  -4. 

DucHE.MiN  (Victor)  ri  .1.  Di:  Noyer  de  Sego.nzac.  —  Inven- 
taire sommaire  des  Arcliives  départcnii-nlali-s  antérieures 
à  17!)().  Sarthe.  Aidiivi's  judiciaires;  siipph'tneiit  à  la 
série  H.  Tome  V.  I>e  Mans,  Kd.  Mdiuioyer,  1  vol.  in-i, 
37!)  p. 

Di  l'oNT  d'abb"'  Henri).  —  M(>n()gra[)hie  du  collège  de  Sainl- 
C.alais.  Le  Mans,  Leguicheux  et  C'",  Oi  p.  in-8. 

1)1  \  \i  (l.ouis),  arehiviste  de  l'Orne.  DoinlVoiit  aux  XII  et 
Mil    sièi-les.  Alenron,  F.  (Iny,  t8  p.  m-S. 
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-  •  La  Rencontre  de  Richard  Cœur-de-Lion  avec  Roger 
d'Argentan  :  Les  Sarrasins  de  Domfront.  Argentan,  11  p. 
in-8. 

Ecole  libre  Notre-Dame  de  Sainte-Croix.  Congrégation  de 
la  Très-Sainte-Vierge.  Souvenir  de  la  fête  des  adieux 
(juillet  1890).  Le  Mans,  Leguicheux,  44  p.  in-24. 

—  Palmarès  de  la  distribution  solennelle  des  prix  présidée 
par  S.  G.  Monseigneur  révoque  du  Mans,  le  4  août  1890. 
Le  Mans,  Leguicheux  et  C'%  56  p.  in-8. 

EsNAULT  (l'abbé  Gustave).  —  Les  Livres  de  famille  dans  le 
Maine.  IL  Pierre  et  Victeur  Le  Peletier,  avocats  en  la 
sénéchaussée  du  Maine  (1499-1556).  Le  Mans,  Pellcchat 
(Mamers,  imp.  Fleury  et  Dangin),  32  p.  gr.  in-8.  —  Extr. 
de  la  Revue  hisl.  et  archéol.  du  Marne.  —  Tiré  à  50 
exemplaires. 

EsTouRBEiLLON  (Ic  comte  Régis  de  1').  —  Les  Cotisations  de 
la  noblesse  du  pays  des  Mauges  pour  la  rançon  du  roi 
Jean  II,  après  la  bataille  de  Poitiers.  Vannes,  Lafolye, 
in-8. 

Fleury  (Gabriel).  —  Notes  sur  Antoine  Le  Corvaisier  de 
Courteilles,  son  nom,  sa  famille  et  sa  terre  de  Courtoilles. 
Mamers,  Fleury  et  Dangin,  in-8.  —  Extr.  de  \ii  Revue  liist, 
et  archéol.  du  Maine.  —  Tiré  à  50  exempl. 

Foucault  (l'abbé),  chanoine  de  Laval.  —  Chronique  de  la 
paroisse  de  Marignô-Peuton.  Nantes,  1888,  in-8. 

FouRNiER  (Henry).  —  Discours  prononcé  à  la  distribution 
des  prix  du  Lycée  de  Laval,  août  1890.  Laval,  Auvray,  32  p. 
in-16.  —  Tiré  à  50  exempl.  • 

FoiiRNiER  (Marcel).  —  La  Nation  du  Maine  à  l'Université 
d'Angers  au  XV^  siècle.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin, 
37  p.  in-8.  —  Extr.  de  la  Revue  hist.  et  archéol.  du  Maine. 
—  Tiré  à  50  exempl. 

Freulon  (D""  Adrien).  —  L'arrondissement  de  Chàteau- 
Gontier,  sa  topographie  médicale,  son  hygiène,  ses  épidé- 
mies. Château-Gontier,  Leclerc,  1889,  in-8. 

Frixikr  (l'abbé  Louis).  —  Histoire  généal()gi(|U(>  de  la  famille 
de  Vanssay.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  I  vol.  gr. 
in-4  carré,  Vlll-252  p.,  avec  8  pi.  grav.  et  un  grand  tableau 
généalogique.  —  Tiré  à  150  exempl. 
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—  Le  Budget  d'une  fabrique  au  XX"  siècle.  Mamei*s,  Fleury 
et  Diingin,  iu-S.  —  Tiré  à  50  exempl. 

Fromage  (I\.  P.  Doui),  de  Solesmes.  —  L'Année  liturgi((ue. 

—  Le  temps  de   la   Pentecôte,   tome   I'"'^  (supiilément). 
Poitiers,  Oudin,  1  vol.  in-i'2,  '201  p. 

Garnier  (D"").  —  Modilicatiou  à  apporter  au  décret  du  18 
juin  181 1  qui  règle  les  honoraires,  des  médecins  légistes. 
Lettre  au  Président  et  aux  membres  de  l'Association 
médicale  de  la  Sartlie.  Le  Mans,  Ed.  Momioyer,  1  vol. 
in-8.  —  Tiré  à  110  exempl. 

Gasnier  (Jules).  —  Cais.se  d'Épargne  du  Mans,  fondée  -mi 
1834.  Rapport  et  compte-rendu  des  opérations  de  la  (lai.sse 
d'Epargne  du  Mans  et  ses  succursales  pendant  l'année 
1889,  présentés  à  MM.  les  Membres  du  Conseil  d'adminis- 
tration. Le  Mans,  E.  Lebrault,  52  p.  in-4,  avec  une  vue  du 
monument  et  '2  grands  tableaux. 

GiLLARL)  (l'abbé  .1.).  —  Lassay,  ses  écoles,  ses  collèges. 
Laval,  L.  Moreau,  45  p.  in-8. 

Girard  (Henri).  —  J'paye  à  boire  à  mon  caporal,  monologue 
militaire  en  vers.  Écommoy,  imp.  Henri  Girard,  8  p.  in  S. 

—  La  Peau  d'un  Brave,  nouvelle.  Écommoy,  imp.  Hem'i 
Girard,  in-i8jésus. 

—  Premier  amour,  nouvelle.  Ecommoy,  Hein-i  Cinml.  11  p. 
in-8. 

GONDARD  (R.  p.),  s.  .1.  —  La  Paix  au  doux  pays  de   Frani-e. 

—  C'est  l'heure  du  grand  mystère.  Noèls  nouveaux,  pour 
orgue  ou  harmonium,  paroles  du    V.    Delaporte,    S.   J., 

,    ruusique  du  P.  Gondard.  Paris,  Parvy,  in-4. 

—  Le  tout  pour  Dieu,  cantique  [lopulaire.  Paris,  Parvy, 
in--4. 

GossoT  (E.).  —  Madame  Marii-  Carpantir-r,  sa  vie  et  son 
œuvre.  Paris,  ilachelle,  1  vol.  in-IS. 

GoURCUFF  (Olivier  de).  —  Etudes  lilléraires.  Prtils  Poêles 
angevins  du  XVl"  siècle.  Paschal  llohin  du  Faux,  Phili[ipe 
Pistel,  Jean  Le  Maslc  Vannes,  Lafolyt-,  "20  p.  gr.  in-S. 

Grassi.n  (J.j.  —  Comptes-rendus  .semestriels  et  prix-courauLs 
du  Syndicat  agricolt.'  de  Saint-Gervais-i'u-Belin  ;  janvier- 
août  l><On.  Le  Mans,  Leguicheux  et  C'",  Kî  el  20  p.  in-S. 
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Gray  (Albert).  —  The  Voyage  of  François  Pyrard,  of  Laval, 
to  the  east  Indies,  the  Maldives,  thc  Moluccas  and  Brazil  ; 
translaled  into  english  from  the  third  french  édition  of  1G19, 
an  edited,  with  notes,  by  Albert  Gray,  assisted  by  H.  G. 
P.  Bell.  vol.  II,  part.  II.  London,  printed  for  the  Ilakluyt 
Society,  1  vol.  in-8,  XII-  p.  289  à  572. 

GuÉRANGER  (R.  P.  Dom).  —  L'Année  liturgique.  L'Avent, 
10<^  édition.  Paris,  Oudin,  1888,  1  vol.  in-18,  XXXII-614p. 

—  L'Année  liturgique,  nouvelle  édition  (1890).  Paris,  Leday, 
tome  IX,  I  vol.  in-32  imp.  en  deux  couleurs. 

GuiLLER  (M.  Louis-Marie-François),  chanoine  de  Laval, 
ancien  chancelier  de  l'évêché.  Laval,  L.  Moreau,  in-8. 

GuiLLOis  (l'abbé  Ambroise).  —  Abrégé  de  l'explication  histo- 
rique, dogmatique,  morale  et  liturgique  du  catéchisme, 
20e  édition.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1  vol.  in-18. 

Hamon  du  Fougeray  (D"").  —  Hygiène  de  l'oreille  à  l'usage 
des  lycées,  collèges  et  écoles.  Paris,  Lecrosnier  et  Babé, 
70  p.  in-16,  avec  figures. 

HÉDiN  (Marcel).  —  Rapport  à  la  Société  d'encouragement 
au  travail  du  département  de  la  Sarthe  sur  le  résultat  du 
concours,  prononcé  à  la  distribution  solennelle  du  9  février 
1890.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  19  p.  in-8. 

Hervé  (D""  Paul).  —  Essai  sur  la  suggestion  mentale.  Le 
Mans,  Ed.  Monnoyer,  72  p.  in-8.  —  Tiré  à  60  exeinpl.  et 
extrait  du  Bulletin  de  la  iSociélé  d" agriculture,  sciences  et 
arts  de  la  Sarthe. 

Hervé  (Louis),  directeur  de  la  Gazette  des  Campagnes.  — 
—  Almanach  de  la  France  rurale  et  des  syndicats  agricoles 
pour  1890,  contenant,  outre  les  matières  ordinaires,  la 
liste  complète  des  syndicats  agricoles,  la  liste  des  lauréats 
des  concours  régionaux,  ainsi  que  des  articles  sur  l'agri- 
culture, la  viticulture,  le  matériel  agricole,  etc.,  3"  année. 
Paris,  Henri  Gautier,  1  vol.  in-18,  orné  de  jolies  vignettes. 

Hery  (Paul).  —  Rapport  au  Conseil  de  Prud'hommes  du 
Mans  sur  le  concours  des  récompenses  ouvrières  en 
1889,  lu  à  l'audience  solennelle  du  !»  février  1890.  Le 
Mans,  E.  Lebraull,  10  [i.  in-8. 
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IIuiîLiN  (Léon).  —  Promenades  dans  la  vallée  de  Sainl-Blaise 
(commune  du  Mans).  Notes  historiques  et  arcliéologi(iues. 
Le  Mans,  A  Drouin,  in-8. 

Indicateui\  des  adresses  de  la  ville  du  Mans  et  de  sa  ban- 
lieue, h2,()00  adresses,  i8î)U-lS91.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
-1  vol.  in- 18. 

Lndicateur  des  offices  des  dimanches  et  fêtes  pour  l'année 

1800.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  m-32. 
IsoNiVE  (G.).   —  La  Fanfare  de  Sibouri  au  concours  de  La 

Ferté-Bernard,    1889.  La  Ferté-Bernard,  Blanche,   188!), 

•4  p.  in-i  à  deux  col.,  couvert,  illustrée. 
JouBERT  (André).  —  Documents  inédits  pour  servir  à  l'hi.s- 

toire  de  la  guerre  de  Cent  Ans  dans  le  Maine,  de  LWi  à 

ii5t>,   d'après  les   archives  du    British    Muséum    et    du 

Lambeth  Palace  de  Londres.   Mamers,  G.   Fleury  et  A. 

Dangin,  47  p.  gr.  in-8.  —  Tiré  à  35  exempl. 

—  Le  Marquisat  de  Chàteau-Gontier,  de  168ià  1()!)0,  d'après 
un  document  inédit.  Laval,  L.  Moreau,  ii!»  p.  in-8.  —  Tiré 
à  35  exempl.  et  extr.  du  Bulletin  de  la  Cortunis^ion  }ii:>(. 
et  archéol.  de  la  Maijenne. 

—  La  Démolition  du  château  de  Fiée  en  1373,  par  Jean 
Glérembault,  gouverneur  de  Chàteau-Gontier,  d'après  un 
document  inédit.  Laval,  L.  Moreau,  P2  p.  in-8.  —  Tiré  à 
35  exempl. 

—  Le  Testament  de  Jean  de  Craon,  .seigneur  de  la  Suze  et  de 
Chantocé.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  Il  p.  iii-8.  — 
Extr.  de  la  Revue  liist.  et  archéol.  du  }faine.  —  Tiié  à  35 
exemplaires. 

—  Une  Famille  de  grands  prévôts  d'Anjou  aux  XVIl''  (^t 
XVHI"  siècles.  Les  Constantin,  seigneurs  de  Varennes  et 
de  la  Lorie,  d'après  les  archives  inédites  du  chAteau  de  la 
Lorie.  Paris,  l".  Lechevalier  (Angers,  inip.  Germain  et 
Grassin)  I  vol.  gr.  in-8,  XI-3()5  j).  avec  2i  grav. 

—  Lettres  inédites  (douze)  d(^  l'abbt'  Bernier.  Angers, 
Germain  et  Grassin,  '2i  p.  in-8. 

—  Mémoire  historique  siu- Chàteau-Gontier,  scM'varit  d'inlro- 
duction  au  Ccn^^if  ou  terrier  dr  lu  Uuronnie  de  Cliàteaxi- 
Gonlier,  etc.  Laval,  L.  Moreau,  15  p.  in-8. 
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—  Un  Exemplaire  annoté  de  l'Histoire  de  Sablé  par  Gilles 
Ménage,  Mamers,  Fleury  et  Dangin,  8  p.  in-8.  —  Extr.  de 
la  Revue  hist.  et  archéol.  du  Maine  et  tiré  à  35  exemi)l. 

—  Étude  sur  les  comptes  de  Macé  Darne,  maître  des  œuvres 
de  Louis  Ic"",  duc  d'Anjou  et  comte  du  Maine  (1367-1376), 
d'après  un  manuscrit  inédit  du  British  Muséum.  Angers, 
Germain  et  Grassin,  93  p.  in-8.  Extr.  de  la  Revue  de 
V  Anjou. 

JuiGNÉ  (marquis  de),  Emile  Sénart  et  L.  Paignarf).  — 
Circulaire  aux  conseillers  municipaux  (novembre  1890). 
Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  2  p.  in-4. 

Julienne  (Jacques).  —  Recueil  des  droits  seigneuriaux 
avant  1789.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  35  p.  in-8.  —  Tiré  à 
100  exempl. 

La  Bouillerie  (baron  de).  —  Comité  catholique  pour  la 
défense  des  intérêts  religieux  et  sociaux  dans  le  diocèse 
du  Mans.  Compte-rendu  des  années  1886  à  1890.  —  Rap- 
port de  M.  le  baron  de  La  Bouillerie,  président  {\'2  novem- 
bre 1890).  Le  Mans,  imp.  du  Nouvelliste  de  la  Sarthe, 
10  p.  pet.  in-16.  —  Extr.  du  Nouvelliste  de  la  Sarthe. 

La  Bouillerie  (baron  Sébastien  de).  —  Le  Théâtre  du 
château  de  Malicorne  en  1777.  Mamers,  G.  Fleury  et  A. 
Dangin,  16  p.  in-8.  —  Extr.  de  la  Revue  hist.  et  archéol. 
du  Maine. 

Labouré  (Mk'"  Guillaume),  évêque  du  Mans.  —  L'Adoration 
perpétuelle  du  Très  Saint-Sacrement.  Lettre  pastorale  et 
Mandement  pour  le  carême  de  l'an  de  grâce  1890.  Le  Mans, 
Ed.  Monnoyer,  20  p.  in-4  (n"  24). 

—  Itinéraire  de  Monseigneur  l'évêque  du  Mans  pour  les 
visites  pastorales  de  l'année  1890.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
4  p.  in-4  (n»  25). 

—  Lettre  circulaire  au  clergé  du  diocèse  du  Mans,  pour 
annoncer  l'ouverture  de  la  retraite  pastorale.  Le  Mans, 
Ed.  Monnoyer,  2  p.  in-4  (n"  26). 

—  Lettre  circulaire  au  clergé  du  diocèse  du  Mans  donnant 
communication  de  la  Lettre  de  S.  S.  le  Pape  Léon  Xill 
aux  évoques  du  monde  catholique,  sur  l'abolition  de 
l'esclavage.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4  (n"  27). 
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Larue  (D').  —  Le  Docteur  Garreau,  de  Laval.  Laval,  L. 
Moreau,  in-12. 

Lasteyrie  (R.  de).  —  Une  Vierge  de  Germain-Pillou  à 
l'église  de  la  Couture,  au  Man.s.  Lille,  De.sclée,  de  Brouwer 
et  C'°,  8  p.  in-4  à  deux  col.,  avec  une  héliogr.  de  Dujardin. 
—  Extr.  de  la  Revue  de  l'Art  chrctie)i. 

Launay,  profe.sseur  d'agriculture.  —  Rapport  à  la  Société 
de.s  agriculteurs  de  la  Sartlie,  de.s  commi.s.sion.s  du  concours 
d'enseignement  agricole  et  du  concours  d'exploitations 
rurales,  année   18i)0.  I.c  Mans,  Ed.  Monnoyer,  IG  p.  in-8. 

Launay  (Guillaume).  —  L'Agence  Saint-Yves.  Réponse  à  la 
brochure  :  Le  comte  de  Monbaron.  Le  Mans,  A.  Urouin, 
40  p.  in-32. 

Le  Bret  (le  comte  Robert  Cardin).  —  ^Laison  Le  Bret. 
Généalogie  historique  établie  sur  documents  authentiques, 
avec  renvois  à  ces  documents.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
i  vol.  in-4,  XIV-208  p.,  avec  20  portr.  reproduits  en  hélio- 
gravure par  Lemercier,  un  grand  nombre  de  blasons  dans 
le  texte  et  un  grand  tableau  généalogique.  —  Tiré  à  100 
exemplaires. 

Le  Coq  (Frédéric)  et  R.  Gadbi.v.  —  Documents  authentiques 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé 
dans  le  département  de  la  Mayenne.  1'"  partie,  dédiée  à 
Mp'"  Cleret.  District  de  Laval.  Laval,  Ghailland,  1  vol.  in-8, 
XL-98  p. 

—  Ibid.,  2"  partie  :  District  de  Craon.  Laval,  Chailland,  82  p. 
in-8. 

—  Ibid.,  3"  partie:  District  de  Château-Gontier.  Laval, 
Chailland,  1  vol.  in-8. 

Ledrl'  (l'abbé  Ambroisc).  —  La  Nuit  de  la  Saint-Julien  à  lu 
cathédrale  du  Mans,  en  1527.  Mamers,  G.  Fleury  et  A. 
Dangin,  10  p.  gi'.  iii-S.  —  Tiré  à  50  exempl. 

—  La  famille  Bouchot  de  Sourches.  Laval,  L.  Moreau,  ni-  p. 
in-8,  avec  planche  et  vignettes  dans  le  texte.  —  Tiré  h 
50  excmi)l. 

Legeay  (K.).  —  Nutes  iiistori(|ues  sur  raiicienne  parois.se  de 
Saint-Nicolas  du  Mans.  Le  Mans,  Leguiclieux  et  G"',  SO  p. 
gr.  in-8.  —  Tiré  à  100  exempl. 

x\\     W 
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—  Note  sur  les  Juifs  au  Mans.  —  Les  Artistes  de  la  Sarthe  au 
salon  de  1889.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  16  p.  in-8.  — 
Extr.  du  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 
arts  de  lalSarlhe.  —  Tiré  à  50  exempL 

—  De  la  Féodalité  dans  le  Maine.  Le  Mans,  Ernest  Lebrault, 
8  p.  gr.  in-8.  —  Extr.  de  la  Revue  littéraire  du  Maine  et 
tiré  à  25  exempl. 

—  Notes  historiques  sur  Saint-Gilles-des-Guérets,  ancienne 
paroisse  du  Mans.  Le  Mans,  Leguicheux,  52  p.  gr.  in-8. 

LÉGENDE  (La)deN.-D.  de  La  Faigne  (paroisse  de  Pontvallain), 
cantique.  Le  Mans,  Leguicheux  et  G'",  4  p.  pet.  in-8. 

Le  Hihbec  (Daniel).  —  Voyage  de  Daniel  Le  Hirbec,  de  Laval, 
aux  Antilles,  aux  Pays-Bas  et  en  Italie^  iC42-1644.  Manus- 
crits du  cabinet  de  feu  Louis-Julien  Morin  de  La  Beauluère, 
publiés  par  Louis  de  La  Beauluère,  avec  une  préface  et 
des  notes  de  Emile  Moreau.  Laval,  L.  Moreau,  92  p. 
gr.  in-8.  —  Tiré  à  114  exempl. 

Lelièvre  et  RuBY,  conseillers  municipaux.  —  Circulaire 
(n"  2)  aux  électeurs  de  la  3o  section  de  la  ville  du  Mans. 
Les  Principes  des  élus  du  grrrand  comité  central.  Le  Mans, 
Massiette,  in-8. 

—  Circulaire  (n"  3).  Le  Mans,  Massiette,  22  septembre  1890, 
in-fol. 

Lettre-Circulaire  de  la  Supérieure  générale  de  la  Congré- 
gation des  Sœurs  de  la  Providence  de  Ruillé-sur-Loir.  Le 
Mans,  Ed.  Monnoyer,  2i  p.  in-4. 

Lettre  circulaire  de  MM.  les  vicaires  capitulaires  du  diocèse 

de  Laval.  Laval,  Chailland,  in-4  (n"  7). 
LÉVEiLLÉ  (l'abbé  Hector),  professeur  au  collège  colonial  de 

Pondichéry.    —   Le  dernier  des  Rabodanges,  drame  en 

3  actes  et  en  vers.  Paris,  Sandax  et  C'",  52  p.  in-8. 
Liste  des  prêtres  qui  ont  assisté  à  la  retraite  ecclésiastique 

donnée  à  Laval,  au  grand  Séminaire,  en  juillet  1890.  Laval, 

Chailland,  in-4. 
LiSTR  des  prêtres  qui  ont  assisté  à  la  retraite  ecclésiastique 

donnée  au  Grand  Séminaire  du  Mans  et  prêchée  par  le 

R.  P.  Boulanger,  des  Frères-Prêcheurs,  du  21  au  20  juillet 

1890.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4. 
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Livre  d'Heures  selon  le  rit  romain.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 

4  vol.  in-IG. 
Loire  (Georges).   —  Poèmes  et  fantaisies.   Le   Mans,    Ed. 

Monnoyer,  40  p.  in-8.  —  Tiré  à  100  exempl. 

^Lmtre  (Léon).  —  Notice  historique  sur  les  hôpitaux  de 
Laval.  Nouvelle  édition.  Laval,  .Moit'au,  01  p.  iii-8.  —  Tiré 
à  50  exempl. 

Manuel  (Petit)  du  neuvième  Pèlerinage  à  N.-D.  de  Lourdes 
(l«'-5  .septembre  18SJ0),  sous  les  auspices  de  Mon.seigueur 
l'Évèque  du  Mans,  Le  Mans,  Leguicheux  et  C'^",  in-3'2, 
contenant  1-4  beaux  cantiques  avec  mu.sique. 

Marsy  (comte  de).  —  Les  Faux-Monnayeurs  dans  le  Bas- 
Maine.  Bruxelles,  Fr.  Gobbaerts,  10p.  in-8.  —  Extr.  de  la 
Revue  hehje  de  numismatique,  année  1890. 

Martonne  (A.  de),  archiviste  de  la  Mayenne.  —  Rap[)ortsur 
les  archives  du  département  de  la  Mayenne,  présenté  au 
Conseil  général,  session  d'août  1890.  Laval,  Léon  Moreau, 
in-8. 

—  Les  Seigneurs  de  Mayenne  et  le  Cartulaire  de  Savigny, 
in-8. 

Meignan  (Mk'""),  archevêque  de  Tours.  —  Mandement  et 
Lettre  pastorale  pour  le  carême  de  Tannée  1890.  Tours, 
Bouserez,  in-4. 

—  Salomon  :  son  règne,  .ses  écrits.  Paris,  LecolTre,  1  vol. 
in-8,  XII-583  p. 

Mémoires  d'un  enfant  de  chœur.  Poésie  normande  (par  Pitel). 
Le  Mans,  K.  Lebrault,  in-8,  8  p. 

MoNTozoN  (P.  de).   —   La  Pèche  de   la  carpe.    Château- 

Gontier,  Leclerc,  32  p.  in-8. 
MoRDRKT  (D-"   Ernest).   —   Étude  anatomo-i)atliuiogi(]ut'  et 

clinu^ue  sur  les  salpingo-ovantes.  Thèse  i)Our  le  dot'lorat 

en  médecine.  Paris,  Steinheil  (Le  Mans,  imp.  Monnoyer), 

79  p.  in-i. 

—  Ibid.,  2o  édition.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  79  p.  iu-S. 

MoTEY  (Renault  du).  —  M.  Ernest  de  Courlilioles.  .Art.  née. 
publié   dans   le    Bulletin    de  la   Société  hist.   de   VOrne, 
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MouLARD  (P).  —  Monographie  de  La  Ghapelle-Rainsouin 
(Mayenne),  d'après  les  Mémoires  de  M.  l'abbé  G.  Simon, 
Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  1  vol.  gr.  in-8,  XX-226  p. 
—  Extr.  de  la  Revue  hist.  et  archéol.  du  Maine  et  tiré  à 
50  exempl. 

Mutuelle  générale  française,  compagnie  d'assurances.  — 
Statuts,  juillet  1890.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  24  p.  in-8. 

Notice  sur  le  marquis  de  Talhouet-Roy.  Paris,  D.  Dumoulin 
et  G'",  s.  d.  (18!)0),  60  p.  pet.  in-8,  avec  un  portr.  gravé. 

Œuvre  de  la  Sainte-Enfance  dans  le  diocèse  du  Mans.  Fête 
générale,  Fête  paroissiale  et  réunion  générale.  Gompte- 
rendu  des  recettes  et  dépenses  du  l*"'  janvier  1889  au  1*='" 
janvier  1890.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  16  p.  in-8. 

Œuvre  des  malades  pauvres  du  diocèse  de  Laval.  Gompte- 
rendu.  Laval,  Ghailland,  16  p.  in-8. 

Ollivier  (D'"  Auguste)  —  Rapport  sur  la  rougeole  à  Paris  : 
ses  progrès  incessants,  sa  mortalité  et  la  nécessite  de 
mesures  prophylactiques  (Gonseil  d'hygiène  publique  de  la 
Seine).  Paris  (Laval),  A.  Derenne,  63  p.  in-4. 

—  Études  d'hygiène  publique  (fièvre  typhoïde,  diphtérie, 
rougeole,  scarlatine,  varicelle,  tuberculose,  oreillons). 
Paris,  Steinheil,  1  vol.  in-8,  IV-191  p. 

—  Leçons  cliniques  sur  les  maladies  des  enfants.  Paris, 
Steinheil,  1  vol.  gr.  in-8,  XXVI-432  p.,  avec  grav. 

Ordo  divini  officii  recitandi  missœque  celebrandœ  in  tota 

disecesi  Valleguidonensi  servandus,  pro  anno  1890.  Laval, 

Ghailland,  1  vol.  in-12. 
Ordo  divini  oflicii  recitandi  sacrique  peragcndi   ad  usum 

insignis  ecclesiœ  Genomanensis,  pro  anno  1890.  Genomani, 

Ed.  Monnoyer,  1  vol.  in-12. 
Ordo  divini  officii  recitandi  sacrique  peragendi  in  ecclesia 

abbatiali    Sancti  -  Pétri    de    Solesmis,    pro    anno    1890. 

Genomani,  Ed.  Monnoyer,  1  vol.  in-12. 
Organisation  de  la  Gaisse  d'épargne  de  Mayenne.  Mayenne, 

Poirier-Béalu  (avril  1890),  in-8. 

Paléographie  musicale.  Les  Mélodies  liturgiques ,  ou 
Recueil  de  fac-similés  phototypi(iues  des  principaux 
manuscrits  do   chant    liturgique    grégorien,    ambrosien. 
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mozarabe,  gallican,  publiés  par  les  RR.  l'I'.  Bénédictins 
de  l'abbaye  de  Solesmes,  'l''  année.  Solesmes,  im[).  Saint- 
TMerre,  1  vol.  in-4  carré. 

Palmarès  de  la  distribution  des  prix  du  collèj^e  d'Évron. 
Laval,  Jainin,  in-8. 

Palmarès  de  la  distribution  des  prix  du  Lycée  de  Laval. 
Laval,  Auvray,  in-8. 

Palmarès  de  la  distribution  des  prix  du  Lycée  du  Mans,  pré- 
sidée par  M.  Gasté,  le  5  août  IS!>0.  Le  Mans,  E.  Lebrault, 
64  p.  in-8. 

Palmarès  des  l'Immaculée-Conception  de  Laval.  Laval, 
Chailland,  in-8. 

Palmarès  du  collège  d'Ernée.  Laval,  Auvray,  in-8. 

Palmarès  de  l'institution  Saint -Joseph  d'Ëvron.  Laval, 
Chailland,  in-8. 

Palmarès  de  la  di.stribution  des  prix  de  l'institution  Saint- 
Louis,  au  Mans.  Le  Mans,  Leguicheux  et  C''',  in-8. 

Palmarès  de  la  distribution  des  prix  de  l'institution  libre 
Saint-Paul  de  Mamers,  le  29  juillet  1890.  Mamers,  G.  Fleury 
et  A.  Dangin,  61  p.  in-8. 

Palmarès  de  la  distribution  des  prix  du  pensionnat  des 
Pieligieuses  du  Sacré-Gœur  de  Jésus  au  Mans.  Le  Mans, 
Leguicheux  et  C'%  16  p.  in-8.  —  Tiré  ;\  100  exenipl. 

Palmarès  de  la  distribution  des  prix  du  pensionnat  du 
Sacré-Cœur  de  Laval.  Laval,  Chailland,  in-8. 

Paumier  (L.).  —  Aux  Électeurs  de  la  ville  du  Mans.  Simple 
réponse  d'un  savetier  à  son  marchand  de  cuirs.  Le  Mans, 
Ma.ssiette,  4  p.  in-4. 

pAVii-:  (Eusèbe).  —  Albert  Lemarchand,  Itiiiliothécaire  de  la 
ville  d'Angers.  Angers,  Lachèse  et  Dolbcau,  1  vol.  in-8, 
154  p.  _  Extr.  des  Mémoires  de  la  Socii-tc  )iitlio)iale 
d'(Uj)'icu(tvre  sciences  et  arts  d'Anfjers. 

PÈAN  (E.).  —  Adieux  de  M.  l'éan,  inspecteur  piimairo 
honoraire,  à  ses  collègues,  .son  personnel  et  .ses  amis.  Le 
Mans,  A.  Bernachin,  \  \k  in-4. 

PÉLKRiNAGK  du  diocè.'îe  de  Laval  à  Notre-Dame  de  Lourdes. 
Laval,  (;hailland,  <iO  p.  in-t24. 
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PÈLERINAGE  (Neuvième)  du  diocèse  du  Mans  à  Notre-Dame 
de  Lourdes,  sous  les  auspices  de  Ms»"  l'Évèque.  Le  Mans, 
Leguicheux  et  G''',  64  p.  in-46. 

PiBOEN  (Eugène).  —  Une  impression  de  voyage  :  Chantilly. 
Utilité  du  luxe  et  de  la  richesse.  Épitre  dédiée  à  Mfe''"  le  duc 
d'Aumale.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  l'2  p.  in-12. 

Piciiox  (l'abbé  F.).  Notice  sur  M.  l'abbé  J.  Lelair,  chanoine 
honoraire,  aumônier  du  Garmel  du  Mans.  Le  Mans,  Legui- 
cheux et  C''',  16  p.  in-8.  —  Extr.  de  la  Semaine  du  Fidèle. 

PiOLiN  (R.  P.  Dom  Paul).  —  Vie  de  saint  Pavace,  évoque 
du  Mans,  patron  spécial  de  la  ville  de  Château-Renard 
(diocèse  d'Orléans).  Cudot-Sainte-Alpais  (Yonne),  imp. 
Sainte-Alpais,  lî'i  p.  in-'32,  avec  un  portrait,  planche  et 
cantique. 

—  Vie  de  saint  Sérené,  protecteur  du  Maine  et  de  l'Anjou, 
et  le  Pèlerinage  de  Saulges.  Nouvelle  édition.  Bar-le-Duc, 
imp.  Schorderet,  1  vol.  in-18,  13i  p.,  avecgrav. 

Planté  (Jules).  —  Gnomons  et  clepsydres.  Laval,  L  Moreau, 

32  p.  in-4,  avec  fig.  —  Tiré  à  100  exempl. 
Pommier  (A.).  —  Chroniques  de  Souligné-sou.s- Vallon  et  Flacé 

(Sarthe).  Angers,  Germain  et  Grassin,  1  vol.  in-4,  675  p., 

avec  carte,  blasons  et  gravure. 

—  Ibid,  Prospectus.  Angers,  Germain  et  Grassin,  4  p.  in-4. 

Port-Brillet  (Commune  de).  —  Règlement  de  la  subdivi- 
sion de  Sapeurs-Pompiers.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  12  p. 
in-12.  —  Tiré  à  50  exempl. 

Programme  du  concours  régional  agricole  et  des  différents 
concours  et  fêtes  qui  ont  été  donnés  au  Mans,  du  24  mai 
au  28  juillet  1890.  Le  Mans,  E.  Lebrault.  1  f.  gr.  in-4,  imp. 
rouge  et  noir  avec  encadrement. 

Programme  du  grand  concours  de  manœuvres  de  pompes  à 
incendie,  donné  au  Mans  le  dimanche  22  juin  1890.  Le 
Mans,  E.  Lebrault,  3  p.  in-4. 

Progra.mme  des  conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  de 
Laval  pour  l'année  1890.  Laval,  Chailland,  in-4. 

Quémuau-Lamehie  (E.).  —  La  Ros.signolerie  pendant  la 
Révolution.  Angers,  Germain  et  Grassin,  1889,  50  p.  in-8. 
—  Extr.  de  la  Revue  de  l'Anjou. 
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—  Notice  sur  la  vie  de  Stofflet  par  M.  Landrin.  l'un  de  ses 
officiers,  publiée  par  E.  Quéruau-Lamerie.  Vannes,  Latblye, 
1889,  16  p.  gr.  in-8. 

—  Une  Victime  de  la  Révolution.  M.  lluau  de  la  Bernarderie, 
curé  de  Saint-Clément  de  Craon.  Angers,  Germain  et 
Grassin,  IIJ  p.  in-8.  —  Extr.  de  la  Revue  de  V Anjou. 

QuiRY  deTouzkondy  (Jehan).  —  A  Travers  Ecommoy,  chan- 
sonnette-aventure, sur  l'air  :  Derrière  VOmuibus.  Ecom- 
moy Henri  Girard,  1  feuille,  in-i. 

—  J'crois  qu'j'ai  l'inlluenza  !...  chansonnette  sur  l'air:  Le 
voilà  Nicolas.  Belléme,  E.  Ginoux,  1  f.  in-i. 

n.\.Mr.UTi:AU  (comte  de).  —  Lettres  du  maréchal  de  Tessé  à 

M""-   la  duchesse   de   Bourgogne  ;   M""=  la  princesse  des 

Ursins,  M'""  de  Maintenon,  M.  de  Pontchartrain.   Paris, 

G.  Lévy,  1  vol.  in-8,  XXXIl-509  p. 
Ratel.  —  Note  sur  le  Tomi3eau  de  .saint  Julien,  au  Mans, 

comparé  au  tombeau  de  saint  Martin  à  Tours.  Tours,  Bou- 

serez,  in-8.   —  Extr.  du  Bulletin  de  la  Société  arehcolo- 

gique  de  Touraine. 
Raulin.  —  Étude  sur  la  ville  de  Mayenne  au  XVlll"  siècle. 

Laval,  L.  Moreau,  in-8. 
Recueii.  des  actes  administratifs  de   la    préfecture  de  la 

Mayenne,  année  1890.  Laval,  L.  Moreau,  1  vol.  in-8. 
Recueil  des  actes   administratifs   de   la   préfecture   de  la 

Sarthe,fai.sant suite  au  Mémorial  administratif.  Tome  LXIX, 

année  1889.  Au  Mans,  A.  Drouin,  I  vol.  in-8. 
RÉGIME  (Le)  douanier.  Laval,  L.  Moreau,  \  vol.  in-18. 
RÈGLEMENT  de   la    Société   vélocipédiciuo   ûc   Fresnay-sur- 

Sarthe.   Fresnay-sur-Sarthe,   Doineau-Bouglet,    in-:{'J.  — 

Tiré  à  100  exempl. 
Renard  (Adolphe).  —  Les  Fiancés  du  Dolmen,  nouvelle. 

Pxommoy,  iiM|i.  Henri  Girard,  8  p.  in-lS  jésus. 

—  Histoire  de  l'In.struction  primaire  à  Écominoy.  Kconmioy, 
ini[).  Ih'iiri  (rirard,  in-18. 

Revue  liisturi*iue  et  arcliéologiiiui^  du  .Maine.  Tomes  XXVH 
et  XXVIH.  Le  Mans,  K'il.rhat  (Maim-rs,  im[..  Flmry  et 
Dangin),  t>  vol.  gr.  in-8,  408  et  344  i>.,  avec  planches  et 
vign.  dans  le  texte. 
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Richard.  Nogent-le-Rotrou,  Daupeley-Gouverneur,  '27  p. 
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II-:37'2  p.,  avec  un  portrait  du  marquis  de  Vérac,  gravé  à 
l'eau-forte  par  Victor  Meunier,  d'après  Dubufe. 

RouGÉ  (le  vicomte  Olivier  de).  —  L'Assemblée  provinciale 
de  l'Anjou,  du  Maine  et  de  la  Touraine  en  juin  1889  (à 
l'occasion  du  centenaire  de  la  Révolution  de  1789).  Angers, 
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Leguiclieux  et  C'",  80  p.  in-32. 

Sauvé  (Ms"-  Henry).  —  Le  Pape  (son  autorité  suprême,  son 
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100  exempl. 
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L.  RRIKRE. 


NOTES    INÉDITES 


SUR 


MARIN  CllUvM   m  L\  ClKMliKE 


On  n'a  pas  oublié  les  intéressantes  études  biographiques 
et  littéraires,  publiées  par  M.  René  Kerviler,  dans  les  premiers 
volumes  de  la  Revue,  sur  «  Le  Maine  à  l'Académie  française-». 
Le  succès  avec  lequel  notre  distingué  confrère  a  élucidé 
certains  points  obscurs,  touchant  les  œuvres,  la  vie  ou 
l'origine  des  académiciens  manceaux,  méritait  d'être  remar- 
qué et  l'a  été,  en  effet,  au  moment  de  la  publication. 

Pour  ne  parler  que  d'un  seul  de  ces  premiers  immortels 
du  Maine,  Marin  Cureau  de  La  Chambre,  comment  ne  pas 
applaudir  à  la  sûreté,  à  la  précision  de  la  critique,  mise  en 
œuvre  par  l'auteur  pour  restituer  la  date  et  le  lieu  de  nais- 
sance du  célèbre  médecin  de  Séguier'?  (1).  Désormais,  c'est 
un  fait  acquis  à  l'histoire  :  Marin  Cureau  est  né,  non  pas  au 
Mans  ni  en  159i,  comme  tout  le  monde  le  croyait  à  tort, 
mais  bien  (mi  159G,  à  Saint-Jean-d'Assé  (2).  Cette  huml)le 
bourgade  du  Maine,  située  à  18  kilomètres  nord-ouest  du 
Mans,  déjà  illustrée  par  la  naissance  du  tliéologien  Jean 
Levray  (3),  est  dès  maintenant  assurée  d'une  nouvelle  gloire, 
celle  d'avoir  été  le  berceau  du  k  plus  bel  écrivain  français 

(1)  Revue  hist.  et  archéol.  du  Mainr,  tome  II,  j).  iJO  à  X». 

(2)  S.iinl-Jean-d'.\ss(',  comimiiio  du  canton  do  Hallon,  foiniro  de  la 
réunion  de  trois  antiennes  paroisses  :  Sainl-Jean,  Clievaiyné  et  Notro- 
Dame-des-Cliamps,  i,7(J3  liabilants. 

(!î)  Desportes,   liibliofjrapltic  du  Maine,  p.  iWT». 
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qu'aient  eu  les  raêdecins  v,  au  dire  de  Bayle  lui-même  (1). 

Cependant,  malgiv  cette  découverte  due  en  grande  pairie 
aux  inépuisables  documents  de  M.  l'abbé  Esnault,  le  biographe 
de  Marin  Cui-eau  ne  se  déclai-ait  point  entièrement  satisfait. 
Plus  d'un  problème  restait  à  résoudj-e.  L'état  social  du  père 
de  notre  académicien,  et  le  lieu  précis  de  la  Chambre,  qua- 
lifié par  M.  René  Keniler  de  «  gentilhommière  de  campagne 
aux  alentoui-s  de  Beaumont-le-Vicomte  »  (2),  demeunùent 
encore  dans  l'ombre. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  éclairer  complètement 
ce  dernier  point,  ginice  à  de  nouveaux  documents  qui  nous 
sont  tombés  sous  les  yeux.  Il  n'y  a  plus  à  en  douter  :  Saint- 
Jean-d'Assé  est  le  pays  natal  de  Marin  Cureau,  qui  a  vu  le 
jour  et  passé  sa  première  enfance  dans  le  bourg  même  de 
cette  commune.  Deux  pièces  manuscrites,  consenées  aux 
ai^chives  de  la  Sai-the,  série  H.  u*  1436,  déterminent  sur  ce 
point  la  plus  entière  conviction  (o). 

La  première,  datée  de  Paiis  le  15  jan\ier  1G46,  est  une 
procuration  en  forme  donnée  par  M'*  Marin  Cureau,  écuyer, 
sieur  de  la  Chambre,  conseiller  du  Roi,  médecin  oixiinaire 
de  Sa  Majesté  et  de  la  grande  Chancellerie  de  France,  îi 
M^  Rousseau,  notaire  au  Mans,  pour  vendi-e  au  prix  de 
1,600  livi-es,  «(t  le  lieu  de  la  Chambre  sis  au  boui^  de  Saint- 
Jehan-d'Assée  et  aux  envii-ons  ».  La  seconde  pièce,  du  même 
dépôt,  même  série  H^  est  une  quittance  du  solde  de  l,iiOO 
liM-es,  restées  dues  sur  le  prix  total  du  lieu  de  La  Chambre, 
en  Saint-Jean  d'Assé,  délivrée  en  1653,  par  le  vendeur. 
Marin  Cureau,  à  l'acquéreur,  d^"*  Anne  Blondeau,  fille 
majeure  d'.Abraham  Blondeau  et  de  Miuie  Le  Trippier, 
demeui^ant  au  Mans. 

Enfin,  un  troisième  document,  provenant  des  anciennes 
minutes  du  notariat  de  Saint-JeanHd'Assé,  vient  mettre  le 

(!)  Rev^ue  du  Maine,  t.  H,  p.  30. 

-^.•..  .^•-  ■  - ■   .....■..^.-. ^  -.^- -.— .   Le 

M.m>,  Mounoyer,  t.  lY,  n'  143bw 
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comble  à  cette  précision.  C'est  le  bail  du  lieu  de  La  Chambre, 
sis  au  bourg  de  Saint-Jean-d'Assé,  consenti  le  12  mars  1C89  à 
Sébastien  Cordeau,  charron,  par  M''"''  Charles  Ilicher,  écuyer, 
seigneur  de  Monthéard,  Saint-Jean-d'Assé,  etc.,  propriétaire 
du  dit  lieu  (1). 

Il  semble  difficile  d'exiger  quelque  chose  de  plus  probant 
que  ces  pièces  inédites,  dont  nous  dégageons  ici  la  conclu- 
sion. La  Chambre ,  domaine  et  résidence  de  la  famille 
Cureau  Mallet,  n'est  point  un  manoir  rural  des  environs  de 
Beaumont,  comme  l'insinuait,  non  sans  fondement,  M. 
Kerviler.  C'est  une  simple  maison  bourgeoi.se,  en  plein  bourg 
de  Saint-Jean-d'Assé,  avec  cour,  dépendances,  i.ssues  et 
jardin,  coquettement  assise  sur  le  bord  d'un  paisible  étang, 
dans  un  frais  et  riant  paysage  égayé  par  le  joyeux  tic-tac 
d'un  moulin  voisin.  L'acte  notarié  de  16S9  nous  indique  cette 
position  avec  un  luxe  de  détails  qui  permet  de  reconnaître 
exactement  l'immeuble  des  Cureau,  aujourd'hui  encore 
subsistant  (2). 

Propriété,  à  cette  date  de  1G89,  des  Richer  de  Monthéard 
seigneurs  de  Saint  Jean-d'A.ssé,  puis  antérieurement  des  Blon- 
deau,  du  Mans  (3),  la  Chambre  étaitencore,  en  16iG,  aux  mains 
de  notre  médecin-académicien.  Héritier,  i\  titred'ainé,  du  do- 
maine paternel,  il  se  parait,  comme  son  père,  du  nom  de  cette 
propriété,  en  vertu,  sans  doute,  d'une  noblesse  d'office  (4),  plus 

(1)  Nous  devoi  s  communication  de  cette  pièce  à  Tobligeance  de  M.  Victor 
Huet,  notaire  actuel  de  Saiiit-Jean-dWssê,  qui  a  bien  voulu  mettre  à  notre 
disposition  les  vieilles  minutes  de  son  étude.  Nous  le  prions  d'atjrèer  ici 
tous  nos  remerciments. 

(2)  L'ancien  moulin  de  Saint-.Iean  a  été  détruit  au  commencement  du 
siècle,  et  l'étang  converti  en  prairie.  La  Cliambre  est,  depuis  1835,  la 
propriété  de  la  Congrégation  des  Sœurs  d'Evron,  qui  sont  chargées  de 
l'école  communale  de  filles  de  Saint-Jean. 

(3i  Famille  notable  du  Mans.  IMusieurs  de  ses  membres  se  sont  distin- 
gués dans  des  charges  de  judicature  et  ont  laissé  un  nom  dans  les  lettres 
mancelles. 

(i)  Voir  pour  les  dillerentes  noblesses,  l'intéressant  ouvrage  :  Code  de  la 
noblesse  friinçaise,  m-\X,  Paris,  1R")S.  par  un  ancien  magistrat. 
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tard  définitivement  consacrée  par  les  lettres  royales  de  1640  (1). 

Le  motif  qui  décida  Marin  Cureau  à  vendre  cet  immeuble 
nous  échappe,  mais  il  est  aisé  de  le  soupçonner.  Fixé  avec 
tous  les  siens  à  Paris,  où  le  retenaient  les  devoirs  de  sa 
charge  non  moins  que  ses  études  et  ses  relations,  après  avoir 
dit  adieu  à  son  pays  d'origine,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il 
ait  songé  à  se  défaire  d'un  domaine  aussi  éloigné  de  Paris 
que  l'était  celui  qui  avait  abrité  son  enfance. 

Nos  documents  ne  vont  pas  au-delà,  et  pour  l'état  social 
du  père  du  célèbre  académicien,  nous  sommes  toujours 
réduits  aux  conjectures  de  M.  Kerviler.  Tout  au  plus, 
voyons-nous  une  présomption  plus  forte  en  faveur  de  l'office 
de  procureur  de  bailliage  que  notre  collègue  lui  attribue.  Le 
logis  de  la  Chambre  était  contigu  à  l'ancien  manoir  de  La 
Forêt,  siège  d'une  juridiction  seigneuriale  en  Saint-Jean- 
d'Assé,  qui  a  fonctionné  avec  ses  notaires,  ses  sergents  et 
ses  baillis  spéciaux  jusqu'à  la  Révolution. 

De  plus,  tout  autour  de  Saint-Jean-d'Assé,  la  sénéchaussée 
de  Beaumont,  le  marquisat  de  Lavardin,  la  baronnie 
d'Antoigné,  la  châtellenie  du  Mortier  (La  Bazoge),  et  bien 
d'autres,  réclamaient  un  personnel  nombreux  d'officiers  de 
justice,  versés  dans  la  science  du  droit,  au  nombre  desquels 
il  paraîtrait  peu  téméraire  de  ranger  un  homme  de  qualité, 
comme  le  sieur  de  La  Chambre  qui  nous  occupe.  Malheu- 
reusement, l'absence  des  vieux  registres  paroissiaux,  la 
rareté  des  minutes  des  anciens  notaires  de  Saint-Jean-d'Assé, 
ne  permettent  pas  de  pousser  plus  loin  cette  conjecture,  et 
force  nous  est  d'en  rester  là. 

Tels  qu'ils  sont  cependant,  nos  documents  nous  ont  sem- 
blé pouvoir  fournir  un  appoint  sérieux  à  la  biographie  du 
premier  Académicien  manceau,  et  cette  pensée  nous  a 
décidé  de  les  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue. 

A.  COU  TARD. 
(1)  Reime  hist.  et  archéol.  chi  Maine,  t.  II,  p.  '^. 


LES 

ÉTABLISSEMENTS   DE  CIIAIHTI- 
A   SILLÉ-LE-GUILLAUME 


CHAPITRE   PREMIER 

LA  CONFRÉRIE  DE  CHARITÉ 

Saint  Vincent-de-Paul  était  curé  de  Chritillon-cn-Brcsse, 
quand  la  pensée  lui  vint  de  fonder  en  cette  paroisse  une 
confrérie  de  charité,  et  voici  à  quelle  occasion.  Il  allait 
monter  en  chaire  pour  faire  une  exliortation  au  peuple, 
quand  la  dame  d'une  maison  de  noblesse  voisine,  qui  était 
venue  pour  l'entendre,  l'arrêta  pour  le  prier  de  recommander 
aux  charités  de  la  paroisse  une  famille,  dont  la  plu|iarl  des 
enfants  et  des  serviteurs  étaient  tombés  malades,  dans  une 
ferme,  à  une  demi-lieue  de  Chàtillon,  où  ils  avaient  grand 
besoin  d'assistance...  Il  plut  à  Dieu  de  donner  une  telle 
efficacité  à  .ses  paroles,  tju'après  la  prédication  un  grand 
nombre  de  personnes  sortit  pour  aller  visiter  ces  pauvres 
malades,  leur  portant  du  jiain,  du  vin,  de  la  viande  et 
plusieurs  autres  commodités  semblables  :  et  lui-niènie,  après 
l'office  de  vêpres,  s'y  étant  acheminé  avec  (pichpies  habi- 
tants du  lieu,  et  ne  sachant  pas  (jue  tant  d'autres  y  fussent 
déjà  allés,  il  fut  fort'étonné  de  les  rencontrer  dans  le  ehenmi, 
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qui  en  revenaient  par  troupes,  et  d'en  voir  même  plusieurs 
qui  se  reposaient  sous  des  arbres  à  cause  de  la  grande 
chaleur  qu'il  faisait.  Au  sujet  de  quoi  ces  paroles  de 
l'Évangile  lui  vinrent  en  la  pensée,  que  ces  bonnes  gens 
étaient  comme  des  brebis  qui  n'étaient  conduites  par  aucun 
pasteur.  «  Voilà,  dit-il,  une  grande  charité  qu'ils  exercent, 
mais  elle  n'est  pas  bien  réglée  :  ces  pauvres  malades  auront 
trop  de  provisions  tout  à  la  fois,  dont  une  partie  sera  gâtée 
et  perdue,  et  puis  après  ils  retomberont  en  leur  première 
nécessité  ». 

Cela  l'obligea,  les  jours  suivants,  de  conférer  avec  quelques 
femmes  des  plus  zélées  et  des  mieux  accommodées  de  la 
paroisse,  des  moyens  de  mettre  quelque  ordre  dans  l'assis- 
tance qu'on  rendait  à  ces  pauvres  malades  et  aux  autres  qui 
à  l'avenir  se  trouveraient  dans  une  semblable  nécessité,  en 
telle  sorte  qu'ils  pussent  être  secourus  pendant  tout  le  temps 
de  leurs  maladies.  Les  ayant  donc  disposées  à  cette  charitable 
entreprise,  et  étant  convenu  avec  elles  de  la  manière  qu'il  y 
faudrait  agir,  il  dressa  un  projet  de  règlement  qu'elles 
essaieraient  d'observer  et  les  convia  de  se  donner  à  Dieu 
pour  le  mettre  en  pratique...  puis  il  fit  choix  entre  elles  de 
quelques  officières  qui  s'assemblaient  tous  les  mois  devant  lui 
et  rapportaient  tout  ce  qui  s'était  passé  (i). 

Cette  œuvre  si  humble  en  apparence,  et  qui  nu  paraissait 
alors  destinée  qu'à  une  petite  ville  de  province,  finit  par  se 
répandre  partout  où  le  saint  exerça  son  influence,  d'abord 
sur  les  terres  que  possédait  la  ftimille  de  Gondi,  dont  il  était 
devenu  l'aumùnier,  puis  dans  le  diocèse  de  Paris  et  dans 
ceux  qui  l'environnent  ('2).  Comme  ces  graines  ailées  que  le 
vent  emporte,  la  bonne  semence  s'en  alla  tomber  là  où  les 
fils  de  saint  Vincent,  les  Lazaristes,  donnèrent  des  missions. 
Ils  la  jetèrent  au  diocèse  du  Mans,  dans  la  ville  de  Sainl- 
Calais,  où,  de  concert  avec  le  curé  de  la  paroisse,  M'"""  Georges 

(1)  Cf.  Abelly,  Vie  de  saint  Vincent-de-Paul ,  L.  I.  cli.  X. 

(2;  Cf.  Histoire  de  Mademoiselle  Le  Gras.  Paris,  1883,  in-12.  ch.  IV  et  V. 
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Vaydie,  ils  établirent  une  confrérie  de  Chanté  (1).  Ainsi 
firent-ils  encore  à  Siilé-le-Guillainne,  en  IGOO  (t>).  Ils  y 
groupèrent  les  personnes  qui,  par  leur  naissance,  leur 
fortune,  ou  leurs  qualités  privées,  étaient  tenues  pour  l'élite 
de  la  population  féminine  de  cette  communauté  d'habilanU. 
L'association  compta  dès  le  début  trente-deux  membres  (3). 
Le  siège  de  l'œuvre  fut  établi  à  l'autel  du  Rosaire,  dans 
l'église  collégiale,  desservie  à  Sillé  par  un  chapitre  de 
chanoines.  L'un  d'eux  devint  naturellement  le  directeur 
spirituel   de  la  confrérie.    Le  supérieur  de  la  Mission,  du 

(1)  Cf.  L.  Froger.  Les  étalilissement-s  de  charité  à  Saint-Calais,  p.  2i. 

(2)  Nous  soubzsignés  Deiiys  Landiii,  supc-rieur  des  prostrés  de  la  congré- 
gation de  la  Mission  du  Mans,  et  aultres  prêtres  de  lad»  congrégation  ceiti- 
lions  a  tous  qu'il  appartiendra,  que  ce  iourdliuydixneulicsnio  jour  de  juin  mil 
six  cent  soixante,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Monseigneur  l'illus- 
trissime et  révérendissirne  Pliilber-Emanuel  de  Beaumanoir  évesque  du 
Mans,  d'établir  la  confrairie  de  la  Cliarité  es  lieux  de  son  diocèse  où  elle 
sera  jugée  utile.  Nous,  de  l'autorité  susdite  et  consentement  de  messieurs 
les  doyen,  clianoines  et  chapitre  de  l'église  collégiale  de  No>tro-Danie  de 
Sillé-le-Guillaume  et  curés  des  paroisses  dud.  lieu,  avons  étably  lad. 
confrairie  et  l'établissons  en  l'église  susdite  de  nosti  e-Dame  à  l'autel  ou 
au  dedans  de  la  chapelle  du  Rosaiie  poui'  les  personnes  qui  s'y  teronl 
recepvoir  pour  assister  les  pauvies  malades  des  susdictes  paroisses  selon 
le  règlement  cy  dessus,  et  seront  rendus  les  comptes  de  ladicte  confrairie 
en  présence  des  députés  dud.  chapitre  et  ne  poura  porter  préiudice  l'éta- 
blissement cy  dessus  au  chapitre  de  céans  conformément  à  la  conclusion 
capitulaire  du  jour  d'hier  et  sera  le  présent  acte  inséré  sur  le  registre  dud. 
chapitre  pour  y  avoir  recours  sy  besoin  est,  et  le  mesme  joui- cy  dessus 
nous  avons  signé  le  présent  acte. 

Jean  Le  Fehon.  .Muv.nkt 

T.  RiB.W.  Julian  Cou.viLMC.VL'.  H.  Gai.s.ne. 

COS.NAHO.  DEI.INTE 

.1.  de  Ghan<;i:mi:v  ?  D.    La.ndin. 

11.  lIcKT.  H(ji'.\,  secrétaire  du  chapitre. 

Marie  Gin aud.  Françoise  AuuEliT. 

Archives  ilc  lllolcl-lheu,  registre,  A.  1. 

(;>)  Ces  pieniirri's  associées  accueillirent  ou  rejetèrent  les  demandes 
d'afliliation  qui  hur  hnent  soumise  s  jiar  la  Mille.  Avant  de  préscnlei  lein 
requête  les  postulantes  devaient  s'élre  assurées  du  consentenuiil  de  leur 
époux  si  elles  étaient  mariées,  île  celui  de  leurs  paients,  si  elles  ne 
l'étaient  pas. 
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Mans,  n'en  conserva  pas  moins  un  droit  d'inspection.  Tous 
les  deux  ou  trois  ans ,  il  venait  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  le  règlement  élait  observé,  notant  les  infrac- 
tions, et  s'efïorçant  de  ranimer  la  ferveur  première. 

Les  dames  de  charité,  assemblées  d'abord  chez  l'une 
d'elles,  et  plus  tard  dans  l'une  des  salles  du  collège  de  Sillé, 
éhsaient,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  et  pour  une  période  de 
deux  ans,  trois  d'entre  elles,  qui,  pendant  ce  laps  de  temps, 
gouvernaient  l'association.  Elles  étaient  du  reste  indéfiniment 
rééligiblcs,  mais  non  toujours  réélues.  La  première  portait 
le  titre  de  présidente;  elle  était  secondée  par  deux  assistantes 
nommées,  l'une,  trésorière ,  l'autre,  garde-meuble.  Elles 
choisissaient  elles-mêmes  un  procureur,  ecclésiastique  ou 
laïque,  qui  remplissait  l'office  de  secrétaire,  tenant  la 
comptabilité  et  rédigeant  les  procès-verbaux  des  réunions 
générales  de  la  confrérie.  Les  trois  officières,  ainsi  les  appe- 
lait-on encore,  déterminaient  quels  indigents  devaient  être 
assistés.  Il  leur  était  particulièrement  recommandé  de  se 
garder  de  toute  préférence  irréfléchie.  La  présidente  avisait 
les  associées,  d'avoir  à  visiter  à  date  fixe  tel  ou  tel  pauvre  ; 
elle  désignait  celles  qui  devaient  faire  les  quêtes  réglemen- 
taires (i).  La  trésorière  gardait  les  fonds  que  possédait 
l'association  :  elle  rendait  habituellement  ses  comptes  tous 
les  deux  ans.  La  garde-meuble  ramassait,  blanchissait  et 
raccommodait  le  linge  qui  était  prêté  aux  malades,  et  le 
leur  distribuait  sur  l'ordre  de  la  présidente. 

(1)  «  La  supérieure  aura  soiiig  d'avertir  de  bonne  heure  les  Sœurs  qui 
doivent  quêter,  lesquelles  accepteront  de  bon  cœur  cette  charge  comme 
leur  étant  donnée  de  Notre-Seigneur  et  afin  que  cela  se  fasse  d'ordre,  on 
fera  une  liste  de  celles  qui  quêteront. 

Les  Sœurs  visiteront  en  personne  les  malades  autant  qu'elles  pourront 
et  pour  cela  on  fera  une  liste  où  ciiacun  ayt  son  jour  de  visilte  marqué 
pour  chaque  mois  ou  plus  souvent,  sy  besoing  est,  selon  le  nombre  des 
Sœurs.  La  supérieure  donnera  par  écrit  le  nom  des  pauvres  et  leurs 
demeures  aux  Sœurs  qui  doivent  les  aller  visiter  ». 

Procès-verbal  de  la  visite  faite  en  IG8.")  par  Jacques  Ilénin,  supérieur 
de  la  Mission,  an  Mans.  Registre  .\.  I.  .\rch.  de  l'Ilotel-Dirii. 
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Les  ressources,  argent  ou  objets  mobiliers  dont  les  dames 
de  charité  disposaient  en  faveur  des  malheureux,  provenaient 
du  produit  de  quôtes  faites  à  l'église,  chaque  dimanche  et  tous 
les  jours  de  fêtes.  On  quêtait  aux  foires  et  aux  marchés,  et, 
dans  la  campagne,  à  l'époque  de  la  moisson.  On  eut  aussi  la 
pensée,  et  nous  ignorons  si  elle  fut  mise  à  exéoution,  de 
placer  dans  les  hôtelleries  des  boites  spéciales,  où  les  per- 
sonnes charitables  auraient  pu  déposer  leurs  aumônes.  Les 
curés  des  deux  paroisses  de  Sillé  étaient  aussi  sollicités 
d'engager  leurs  ouailles  à  ne  pas  se  désintéresser  de 
l'œuvre  (1). 

La  première  collecte,  recueillie  le  19  et  le  21  juin  1660, 
produisit  134  1.  10  s.  C^).  De  1600  à  166(2,  les  recettes  s'éle- 

(il  «  Pour  soutenir  la  dépense  de  la  Charité  envers  les  pauvres  malades 
on  aura  seing  de  faire  les  quêtes  réglementaires  dans  les  églises,  les 
dimanches  et  festes,  une  quête  générale  tous  les  ans,  au  temps  de  la 
moisson  par  la  campagne.  On  pourroit  mettre  des  boetes  aux  hoslelleries, 
(juéter  aux  foires  et  marchés  considérables,  dans  les  testaments  recom- 
mander les  pauvres  malades  de  la  Charité..  Messieurs  les  curés  sont 
suppliés  d'exhorter  en  public  et  particulier  leurs  paroissiens  de  contribuer 
par  leurs  aumônes  à  cette  œuvre  charitable...  n 

Procès-verbal  de  la  visite  laite  en  1685  par  Jacques  Hénin,  supérieur  de 
la  Mission,  au  Mans.  Registre  A.  I.  Archives  de  l'Ilotei-Dieu. 

(■2)  Du  dix-neufiesme  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante  par  nous  Louis 
Dclinte  pbre,  curé  du  Sainct-Crucifix  de  nostre  dame  de  Sillé-le-GuilIaume, 
procureur  estably  par  vénérable  et  discret  messire  Denis  I.andin  pbre 
supérieur  de  la  vénérable  congrégation  des  pbres  de  la  Mission  du  Mans, 
de  la  confrairie  de  la  Charité  pour  assister  les  pauvres  malades  de  la  ville 
dud.  Sillé,  du  consentement  des  vénérables  doyen  et  chanoines  de  l'église 
collégiale  dud.  Sillé  avons  baillé  et  mis  en  main  à  honeste  femme  Françoise 
Aubert,  dame  du  Dois  du  Cours,  trésoriére  de  lad»  confrairie  de  la  Charité 
establie  par  led.  sieur  Landin  supérieur  desd.  sieurs  de  la  Mission  du 
Mans,  scavoir  est,  la  somme  de  six  vingt  quatorze  livres  dix  sols  donnés 
par  les  habitants  diid.  Sillé  à  mosd.  sieurs  de  la  Mission  et  questes  par 
mes  dames  du  Genetay  et  Bois  du  Cours  1rs  dix-neuf  et  vingtiesme  dud. 
mois  en  tesmoignage  de  quoy  avons  signé  le  présent,  es  présence  de  véné- 
rable et  discret  rnessire  Marin  Tirot  prestre  cl  honeste  femme  Elisabeth 
Périer  ;  faict  ce  vingt  et  sixiesme  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante. 
Françoise  Audkht.  >k)VNi:T.  1,.  Dki.intk. 

E.  PfeiUKii.  Marie  fiiitAUi).  M.  TiimT. 

llcgistrc  A.  1.  Arch.  de  l'IIotel-Dieu. 
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vèrent  à  573  1.  4  s.  M  d.;  de  16G2  à  1665,  à  869  1.  15  s.  6  d.; 
de  1665  à  1667,  à  647  I.  15  s.  2  d..  A  partir  de  ce  moment, 
elles  tombèrent  peu  h  peu  et  donnèrent,  de  1667  à  1669, 
29-41.;  de  1670  à  1674,  507  1.  3  s.  6 d.;  de  1674  à  1679,  469  1.; 
de  1686  à  1692,  556  1.;  de  1694  à  1700,  583  1.  Une  quête 
extraordinaire,  faite  en  1685,  procura  32  1.  9  s.,  plus  les 
olTrandcs  de  Imge,  soit  sept  draps,  quatorze  chemises,  un 
traversier  (sic),  un  oreiller  de  plume  et  six  pièces  de  gros 
fil.  I.e  revenu  moyen  de  la  confrérie  qui  avait  d'abord  atteint 
plus  de  200  livres  par  an,  finit  donc  par  diminuer  de  plus  de 
moitié  (1). 

Pour  être  assisté,  il  fallait,  nous  l'avons  dit,  êlre  agréé  par 
la  Présidente  ;  il  lui  était  interdit  de  recevoir  tout  pauvre 
(|iii  n'était  pas  de  Sillé.  On  écartait  également  les  incurables, 
mais  les  directeurs  ecclésiastiques  pressaient  en  même  temps 
les  membres  de  l'association  de  chercher  une  autre  voie  pour 
leur  venir  en  aide  (2).  Chaque  jour,  et  à  tour  de  rôle,  une 
dame  de  charité  visitait  les  indigents  secourus  par  la 
confrérie.  Ils  devaient  être  pour  elle  d'autres  «  Jésus-Christ  ». 
Deux  fois  le  jour  elle  leur  portait  ou  leur  faisait  porter  le 
linge  ctlesaliments  qui  leur  étaient  nécessaires.  Ils  recevaient 
par  repas,  un  potage,  du  pain  autant  qu'ils  en  pouvaient 
manger,  cinq  onces  de  veau  ou  de  mouton,  et  un  septier  de 
vin.  Les  jours  d'abstinence,  la  viande  était  remplacée  par 
deux  œuts  et  un  peu  de  beurre.  A  ceux  qui  se  trouvaient 
ti(ii)  souiîrants  pour  supporter  l'une  ou  l'autre  alimentation, 
on  donnait  du  bouillon  et  des  œufs  frais,  quatre  fois  le  jour. 
On  plaçait  près  d'eux  une  garde-malade,  dès  qu'ils  étaient 

(1/  Ces  chifTres  nous  sont  fouinis  par  les  procès-verbaux  du   procureur. 

(2)  «  On  ne  l'ecevra  à  la  cliaiilé  que  les  pauvres  malades  des  paroisses 
qui  se  desservent  en  la  ville  et  non  les  autres  ny  aucuns  incurables,  car 
pour  ces  incurables  et  autres  pauvres  valides,  les  sœurs  et  autres  person- 
nes charitables  auront  soing  par  leur  charité  et  prudence,  de  procurer 
qu'ils  soient  aidés  par  autre  voye  en  conférant  ensemble  >•. 

Procès-verbal  de  1G85. 

.Vrch.  do  rilùtol-Dieu,  registre  A.  1. 
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en  pressant  danger,  ou  encore  loi'siiu'ils  n'avaient  personne 
pour  veiller  sur  eux.  On  leur  procurait  avec  un  zèle  égal  les 
secours  spirituels  que  réclamait  leur  situation,  prenant  garde 
à  ce  qu'ils  reçussent  vu  temps  opportun  le  sacrement  de 
pénitence  et  la  sainte  communion.  Même  après  leur  mort, 
ils  n'étaient  pas  abandonnés.  Ils  étaient  ensevelis  décemment, 
et  les  dames  de  charité  suivaient  leur  convoi,  après  avoir  fait 
célébrer  la  sainte  messe  à  leur  intention  (1). 

Il  avait  d'abord  été  arrêté  que  jamais  on  Uf  donnerait 
d'aumônes  en  argent,  mais  cette  prohibition  ne  fut  pas 
maintenue,  ou  du  moins  on  n'en  lint  pas  compte,  car  nous 
voyons  attribuer  en  février  ITnl.  à  la  veuve  Caget  une  allo- 
cation de  5  sols  par  semaine  et  de  i  sols  à  la  femme  Lucas, 
La  veuve  Mauny  reçoit  H  livres  pour  la  nourriture  de  l'enfant 
de  la  veuve  Guillet,  et  la  femme  Brou,  10  sols  pour  médica- 
ments. En  juillet  de  la  même  année,  on  alloue  1  sols  par 
semaine  à  la  femme  Pellier  pour  qu'elle  se  procure  du 
lait.  Les  malades  de  passage  paraissent  eux-mêmes  avoir 
été  aidés.  On  paye  l'i  sols  à  M.  Jalodin  pour  prix  d'une 
'vieille  nappe,  donnée  à  un  pauvre  cloutier  qui  avait  lu 
jambe  ulcérée,  et  auipiel  on  accorde  ;J  sols  pour  lui  per- 
mettre de  poursuivre  sa  route  ("2). 

En  a.ssistant  les  malheureux,  les  dames  de  charité  ne 
devaient  pas  omettre  de  travailler  à  leui'  pi'opre  sanctifica- 
tion. Pour  la  développer  et  pour  l'accroître,  leurs  directeurs 
spirituels  les  engageaient  souvient  à  k  s'entrechérir  et 
consoler  dans  leui's  afflictions  »  ;  à  «  vivre  toujours  en  grande 
union  les  unes  avec  les  autres  (il)  ;  à  s'entre  aimer,  chérir  et 
respecter  les  unes  les  autres  comme  des  [)ersonnes  choisies 
de  N.-S.,   |)0ui'  le  soulagement  île  ses  pauvres  membres  en 

(1)  Voir  plus  loin  :  Pii'cos  justificalivos,  iv  1. 

(2)  Mi-moires  cl  cslal  ilf  la  dispense  pour  los  pauvres  assistés  par  la 
Charitr  en  I70l.  A.  1.  .\rcli.  .I.-  l'ilotcl-Diou  de  Siii.-l.-Cuiliauuic. 

(!i)  Procés-vcrhal  di;  la  visid-  laite  eu  KMi'J  par  N.  Tliiliaiilt  u  iudiyiic 
prcstrc  de  la  Con(5'rt'gati()n  île  l.i  Mission  ■  au  Mans,  Arcli.  de  ri!6lel-I)ieu. 
registre  A.  I. 
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Sillé  »  (i).  Afin  de  les  entretenir  dans  ces  dispositions  salu- 
taires, ces  mêmes  directeurs  avaient  établi  des  exercices 
religieux  mensuels  auxquels  elles  étaient  tenues  d'assister, 
sauf  cas  de  force  majeure.  Elles  se  réunissaient  le  premier 
ou  le  troisième  dimanche  de  chaque  mois,  pour  entendre 
une  messe  célébrée  à  leur  intention  à  l'autel  de  la  sainte 
Vierge.  Ce  même  jour,  elles  se  confessaient  et  recevaient  la 
sainte  communion.  Le  soir,  elles  prenaient  part  à  une  pro- 
cession qui  parcourait  l'église  après  l'office  de  Compiles,  et 
pendant  laquelle  on  chantait  les  litanies  du  saint  nom  de 
Jésus. 

Elles  s'étaient  i)lacées  sous  le  patronage  de  ce  saint  nom, 
et  avaient  pris  pour  fête  patronale,  celle  que  l'Église  célèbre 
en  son  honneur,  au  second  dimanche  après  l'Epiphanie.  En 
l'an  1700,  le  supérieur  de  la  Mission,  M.  Pierre  Humbert, 
leur  en  fit  choisir  une  seconde,  celle  de  la  Nativité  de  la 
T.  S.  Vierge  (2).  En  ces  deux  solennités,  elles  pouvaient,  en 
se  confessant  et  en  communiant,  gagner  les  indulgences  qui 
avaient  été  concédées  à  leur  confrérie. 

Quand  une  dame  de  Charité  mourait,  ses  compagnes  assis- 
taient à  sa  sépulture,  communiaient  à  son  intention,  et  fai- 
saient célébrer  pour  la  défunte  une  messe  solennelle. 

Il  n'y  a  pas  apparence  que  jamais  cette  association  chari- 
table se  soit  détournée  du  but  pour  lequel  elle  avait  été 
instituée.  En  1701,  les  comptes  du  receveur  nous  la  montrent 
telle  qu'elle  était  quarante  ans  plus  tôt.  Et  cependant,  dès 
l'année  suivante,  elle  disparaît.  Disons  mieux,  elle  se  trans- 
forme. Les  raisons  qui  motivèrent  cette  transformation, 
nous  pensons  les  avoir  discernées  ;  nous  allons  les  indiquer 
rapidement. 

(1)  Piocos-vorbnl  fie  la  visite  faite  en  l()(j.5  par  Jean  Doscroizilies,  supé- 
rieur de  la  Mission  du  Mans.  Archives  do  l'ilotcl-Dieu,  rog.  A.  1. 

(2)  Procès-verbal  de  la  visite  faite  en  ÏHY).  Arch.  de  riIôtei-Dieu,  regis- 
tre A.  1 . 
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CllAl'iTlll':  II 
L"  11  UT  EL  -  DIEU 


LA    FONDATION 

Les  secours  que  la  confrérie  envoyait  aux  indigents  ne 
soulageaient  pas  toujours  leur  misère  ;  saint  Vincent-de-Paul 
l'avait  fait  observer  au  fondateur  de  l'hospice  de  Saint-Calais, 
l'abbé  Le  Gac  (1).  11  arrivait  en  elTet  que  les  membres  valides 
de  la  famille  se  les  appropriaient  aux  dépens  des  malades. 
Ceux  qui  vivaient  isolés,  sans  enfants  ou  sans  parents 
proches,  étaient  encore  plus  misérables.  Visités  pendant  le 
jour  par  les  dames  de  charité,  ils  passaient  souvent  seuls  les 
heures  deux  fois  longues  de  la  nuit.  Il  y  avait  là  un  mal  qui 
appelait  un  remède  et  ce  remède,  c'était  la  création  d'un 
hospice.  Un  établissement  de  ce  genre  existait  à  Sillé  ,  mais 
la  dotation  en  était  trop  modique  pour  permettre  d'y  entre- 
tenir un  service  hospitalier.  D'après  une  note,  rédigée 
en  17i9,  il  aurait  été  fondé  par  les  anciens  seigneurs  de  la 
ville  (2).  Au  commencement  du  XV1II'=  siècle,  on  parlait  de 
l'agrandir  et  les  bourgeois  de  Sillé  semblent  avoir  pris 
l'initiative  de  cet  agrandissement. 

Sur  une  commune  voisine,  celle  de  Saint-Rémy,  se  trou- 
vait une  maladrerie  dont  les  revenus,  devenus  disponibles 
depuis  la  disparition  de  la  lèj)re,  avaient  été  concédés  aux 
religieux  Minimes  que  le  duc  Ciiarles  de  Cos.sé-Brissac  et 
Guyenne   de   Ruillan,   son    épouse,   .seigneurs  de    Sillé-le- 


(1)  Cf.  L.  Froger.  Les  Klablissemcnts  de  Charité  n  Saint-Calais,  p.  25. 

(2)  Nott^   rrdigrc   |)ar   M.    Le  IM.U   do   Ouiiu  ay,  Imilli  Av  Silli\  Aicli.  de 
niolcl-Dioii. 
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Guillaume,  y  avaient  amenés  en  1623  (1).  Ils  les  perçurent 
jusqu'en  1702.  A  cette  date,  le  roi,  faisant  droit  à  la  requête 
que  les  habitants  de  la  ville  lui  avaient  adressée,  retira  aux 
religieux  la  jouissance  de  la  rente  qui  leur  avait  été  jusque- 
là  attribuée,  et  en  investit  la  confrérie  de  charité  établie  par 
les  Lazaristes  (2).  Aux  ressources  éventuelles  provenant  des 
quêtes  hebdomadaires,  un  revenu  fixe  était  donc  substitué. 
Les  personnes  les  plus  notables  de  la  ville  en  profitèrent 
pour  ouvrir  un  asile  aux  pauvres  qui  avaient  été  jusque-là 
secourus  à  domicile.  On  acheta  de  M.  Grégoire  Bilard, 
conseiller  du  roi  et  lioutenant-général  à  Beaumont-le- 
Vicomte,  pour  la  somme  de  1,800  1.  une  maison  située  rue 
de  Mayenne  (3).  Au  début  le  mobilier  dont  on  la  pourvut,  fut 
des  plus  modestes.  Un  inventaire,  dressé  en  1708,  signale 
dans  la  salle  d'entrée,  qui  servait  en  même  temps  de  cuisine, 
outre  le  matériel  ordinaire  en  pareil  lieu,  l'instrument  que  Mo- 
hère  a  si  plaisamment  mis  entre  les  mains  des  médecins  (4). 
C'est  au  reste  le  seul  objet  qui  rappelle  l'hôpital.  Dans  l'une 
des  salles  dont  se  composait  cet  immeuble,  on  installa 
d'abord  deux  lits  montés,  c'est-à-dire  garnis  de  paillasse, 
matelas,  traversin,  oreiller  et  couverture,  le  tout  enveloppé 
de  rideaux  de  serge.  Six  bois  de  lit  sont  également  men- 
tionnés. On  ne  tarda  guère  à  les  garnir  comme  les  premiers. 
Une  chambre  où  se  retiraient,  la  nuit,  les  personnes  char- 
gées du  soin  des  infirmes,  n'était  pas  mieux  meublée.  On  y 
voyait  toutefois  quelques  volumes  servant  à  la  direction 
spirituelle  (5). 

(1)  Cf.  E.  Ilucher,  Etudes  sur  l'histoire  et  les  monuments  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  p.  19i. 

(2)  Les  lettres-patentes  portent  la  date  du  31  décembre  1702. 

(3)  Le  contrat  d'acquêt  se  trouve  dans  l'étude  de  M'-'  Dolbeau,  notaire  à 
Sillé  ;  nous  nous  en  sommes  assuré  ;  le  peu  de  temps  dont  nous  disposions 
alors,  ne  nous  a  point  permis  d'en  prendre  copie. 

(4)  État  des  mouilles  de  l'iiopilal  de  Sillé,  E.  21.  Archives  de  l'IIotel- 
Dieu. 

(5)  «  Item  une  paire  de  tuMelles  à  mettre  des  livres  ;  item  cinq  livres 
reliés   en  veau  ;  le  Nouveau-Testament,  l'Iiuilation  de  Jésus-Christ,  les 
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L'hospice  resta  tel  jusciu'eii  ITlÔ.  A  cette  époque  on  y 
admit  cinq  orphelines,  en  faveur  desquelles  Jacques  Dui^rat, 
curé  de  Rouez-en-Champagne,  avait  légué  une  rente  amiuelle 
de  200  1.  (1).  Six  ans  plus  tard,  la  supérieure  des  hospitalières 
de  la  Chapelle-au-riiboul,  madame  Tulard,  et  sœur  Julienne 
Grosset  sa  compagne,  cédèrent  aux  habitants  de  Sillé,  la 
première,  les  biens  quelle  possédait  à  la  Chapelle-au-Riboub 
la  seconde  une  rente  annuelle  de  100  1.  assise  sur  le  domaine 
du  Petit-Gars.  Cette  donation  consentie  le  3  mai  1721  (2), 
lui,  11'  3  mai  1722,  définitivement  acceptée  par  k  le  général 
des  habitants  »  réunis  dans  une  assemblée  tenue  sous  les 
halles,  lieu  ordinaire  des  séances.  Ils  abandonnèrent  à  la 
première  des  deux  donatrices,  une  partie  des  édifices  et  du 
jardin  de  leur  hôpital.  Madame  Tulard  s'engagea  de  son  coté 
à  leur  envoyer  trois  sœurs.  Deux  d'entre  elles  devaient  .se 
consacrer  au  soin  des  malades,  et  la  troisième,  se  charger  de 
l'instruction  des  petites  filles.  Elle  promettait  en  outre  de 
transporter  à  Sillé  le  noviciat  qu'elle  avait  établi  d'abord  à 
La  Chapelle  (3).  Cette  dernière  clause,  [)Our  des  raisons  que 
nous  ignorons,  ne  fut  jamais  remplie. 

Le  vif  intérêt  que  les  habitants  de  Sillé  portaient  à  leur 
hospice,  se  manifeste  de  la  manière  la  plus  claire  par  les  legs 
nombreux  dont  cette  maison  fut  robji.'t.  Ell<^  en  recueillit 
seize    plus   ou    moins    impoitanls  dv    1708  à    17U(S  (i).   Les 

fleurs  de  la  pratique  de  la  perfection  et  des  vertus  chrétieMues  ».  Registre 
E.  21.  .\rch.  de  lilôtcl-Dicu. 

(1)  Arch.  de  niotcl-Diou,  G.  1. 

(2)  Arcli.  de  lHotel-Dieu.  Titre  papier,  côté  A.  5. 

(3)  Arch.  de  l'Holol-DifU,  titre  papier. 

(4)  En  décernljre  17ns,  M"»  linrdoul  rcroit  mission  de  (mursuivre  le 
recouvrement  d'une  somme  de  .iUd  1.  léj^uée  pai'  M.  Brice  Chesnay, 
chanoine,  ancien  aiirninistrateur,  E.  21.  l.e  18  j.invier  ITl'i,  don  de  2S7  1. 
12'  G''  odei  i  par  un  anonyme,  K.  21.  l.e  Tj  mai  171."».  pouvoir  donm-  au  s' 
Ld'ger  tle  recevoir  la  soninii'  de  !MN|i,  If^-gin'-o  par  Hem''  (lai^in-iid  île  Vildr- 
chanoine.  I.i-  '.'  mars  1717,  .leccusé  de  réception  d'um- Si)mni(' de  (ïfNM. 
léguée  par  Marie  (i.iyet,  lenuiie  de  Nicolas  Dnval,  conseiller  du  Hoi.  j!.  22. 
!.e  11  juillet  1720,  lemhoursenuiit  dune  renli'  de  Kl  I.  au  capital  de2<IU  1. 
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donateurs  appartiennent  aux  dilTérentes  classes  de  la  société. 
A  côté  des  anciens  administrateurs  de  la  maison,  apparais- 
sent des  ecclésiastiques,  une  simple  domestique,  n'ayant  pour 
toute  fortune  que  ses  meubles  et  ses  habits.  Ces  donations 
successives  finirent  par  élever  au  double,  le  chiffre  de  la 
dotation  primitive.  Un  état  des  recettes,  dressé  en  1749  par 
le  bailli  de  la  ville.  M''  Le  Plat  de  Quinçay,  accuse  un  revenu 
total  de  1247  1.  10  s.  (1).  A  ces  ressources  fixes  s'ajoutaient 
les  aumônes  que  le  même  administrateur  évaluait,  bon  an 
mal  an,  à  la  somme  de  30  livres.  Dans  cette  somme  figuraient 
selon  toute  apparence  les  redevances,  d'ailleurs  fort  mo- 
destes, que  les  écolières  payaient  à  leur  maîtresse  (2). 

§  " 
l'administration 

L'hospice  était  administré  par  un  bureau  ou  une  commis- 
sion de  cinq  membres  ;  deux  l'étaient  de  droit,  le  bailli  et 

léguée  par  Bouvet  de  la  Masure,  E,  22.  Le  10  novembre  1725,  rembourse- 
ment d'une  rente  de  8  1.  léguée  par  Jean  Grippon,  de  Rouessé-Vassé,  E.  22. 
Le  li  janvier  1719,  accusé  de  rocoption  d'une  somme  de  1(30  1.  léguée  prtr 
d'^""  .lacquine  Mauny,  E.  23.  Le  20  juillet  1747,  accusé  de  réception  d'une 
somme  de  400  1.  léguée  par  .M"'  Sévin,  v»  de  M.  More  d'Ambrières,  E.  2't. 
Le  16  octobre  1749,  accusé  de  réception  d'une  rente  annuelle  de  20  1. 
léguée  par  Cbarles  Courveaule,  prêtre,  ancien  administrateur.  Le  4  mai 
1751,  remboursement  dune  rente  de  50  livres  constituée  en  faveur 
de  l'hospice  par  François  Tessier,  apothicaire  à  Beaumont.  Le  lojuiu 
17.53,  accusé  de  réception  d'une  somme  de  010  livres  15  sols  provenant 
de  Id  succession  d'.\nnc  Lemaignan,  veuve  de  Grégoire  Pellier.  Le  2  août 
1761,  accusé  de  réception  d'une  somme  de  225  1.  léguée  par  Michel  Pelu  et 
Catherine  Roger,  sa  femme.  Le  23  octobre  17G3,  accusé  de  réception  d'une 
somme  de  180  1.  provenant  de  la  succession  de  Marie  Rousseau,  domesti- 
que. Le  4  septembre  1768,  remboursement  d'une  rente  de  100  1.  léguée 
par  d*"''  Marie  Bazoge,  épouse  de  Charles  René  Gaultier,  E.  24.  Archives 
dcl'Hùtel-Dinu. 

(1)  Arcli.  de  l'Hotel-Dieu,  litre  papier. 

(2)  Le  27  mai  17(K3,  recettes  faites  par  les  dames  sœurs  x  tant  de  leurs 
cscolliéres  que  des  questcs  faites  es  églises  de  Notre-Dame  et  de  Sainl- 
Esticnnc  «,  depuis  le  27  février,  '.iS  1.  8  s.  4  d. 

Registre  des  délibérations,  E.  21.  .\rch.  de  l'Ilolel-Dieu. 
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alternativement,  chaque  année,  le  curé  de  Tune  des  deux 
paroisses  de  la  ville  (1)  ;  les  trois  autres  étaient  élus,  pour 
une  période  de  trois  ans,  l'un  d'eux,  par  les  chanoines  de 
l'église  collégiale  dont  il  était  le  représentant,  et  les  deux 
derniers,  par  les  habitants  de  la  ville  réunis  en  assemblée 
générale.  Ces  derniers  pouvaient  renommer  indéfiniment 
leurs  mandataires.  La  commission  choisissait  elle-même  un 
receveur  ou  trésorier  auquel  elle  délivrait  des  mandats 
indiquant  les  sommes  que  cet  agent  devait  solder.  H 
rendait  ses  comptes  à  des  intervalles  irréguliers.  Les  com- 
missaires délibéraient  sous  la  présidence  du  bailli.  Un  arrêt 
rendu  en  1717,  par  M.  de  Maridort,  baron  de  Bourg-le-Roi, 
reconnut  ce  droit  de  préséance  que  les  chanoines  de  Notre- 
Dame  avaient  contesté  jusque-là  (2).  La  commission  .se 
réunissait  le  premier  jeudi  de  chaque  mois  dans  une  salle  de 
l'hospice  et  prenait  telles  résolutions  que  les  circonstances 
comportaient.  De  sa  compétence  étaient  l'admi.ssion  et  le 
renvoi  des  malades,  le  choix  des  employés.  Les  mêmes 
administrateurs  qui  avaient  formulé  le  règlement  en  usage 
dans  la  maison,  le  modifiaient  au.ssi  quand  bon  leur  .semblait. 
Ils  afi"ermaient  les  bien.s-fonds  de  l'hôpital,  passaient  des 
marchés  avec  les  fournisseurs,  veillaient  au  bon  entretien 
des  biens  meubles  et  des  immeubles.  En  un  mot,  ils  géraient 

(1)  Un  arrêt  royal  en  date  du  ['2  décembre  1008,  avait  déterminé  la 
composition  du  bureau  d'administration.  Les  administrateurs  de  l'Iiospice 
de  Sillé-le-Guiilaume  avaient  ou  soin  de  le  faire  transcrire  sur  le  registre 
de  leurs  délibérations,  à  la  date  du  'M)  janvier-  17l(j. 

E.  2-2.  Arch.  de  l'Hôtol-Dieu. 

l'2l  Le  cliapitro  en  avait  appelé  d'abord  à  l'évéque  du  Nfans  qui,  le '.) 
juin  1710,  avait  répondu  que  1  ancienne  confréiii'  d<>  Charité  ayant  un 
chanoine  pour  directeur,  il  était  juste  que  le  bureau  fût  également  présidé 
par  un  chanoine.  Le  2i>  août  suivant,  un  arrêté  des  vicaires-généraux 
déclara  que  la  réponse  épiscopale  avait  été  obtenue  par  surprise  et  que 
l'œuvre  nouvelle  étant  totalement  différente  de  l'ancienne,  le  chapitre 
n'avait  plus  lieu  d'exercer  un  droit  (pi'il  avait  elTeclivement  possédé.  Ces 
actes  et  l'arrêt  rendu  par  M.  de  Maridort  sont  transcrits  sur  le  registre 
des  délibérations  coté  K.  ±J.  Arch.  de  l'Hotel-Dieu. 
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la  fortune  des  pauvres  en  bons  pères  de  famille  et  sans  nulle 
rétribution.  Outre  les  réunions  mensuelles,  il  y  avait  tous 
les  ans,  deux  assemblées  générales  auxquelles  assistaient  à 
côté  des  membres  du  bureau,  tous  les  anciens  administra- 
teurs et  de  plus,  ceux  des  habitants  que  nous  appellerions 
maintenant  les  plus  imposés,  et  qui,  à  ce  titre,  faisaient  déjà 
partie  de  l'assemblée  générale  de  la  communauté  urbaine. 
Tous  semblent  avoir  eu  voix  délibérative  (1). 

Dans  cette  organisation,  l'ingérence  de  l'Etat  se  fit  tardive- 
ment sentir  ;  cependant  en  1765,  sous  prétexte  de  contrôler 
les  secours  donnés  par  l'établissement  aux  soldats  que  la 
maladie  forçait  de  s'y  arrêter,  l'intendant  de  Tours  informa 
les  administrateurs  qu'un  médecin,  délégué  par  l'autorité 
royale,  inspecterait  désormais  l'hôpital  (2). 

La  commission  administrative,  gardant  par  devers  elle  la 
direction  générale,  s'en  remettait  pour  les  détails  journaliers 
à  l'industrieuse  entente  d'agents  salariés  qu'elle  choisissait 
elle-même.  Tout  d'abord  elle  utilisa  les  services  de  deux  et 
parfois  de  trois  femmes  qui,  sans  être  affiliées  i\  aucune 
congrégation  religieuse,  prenaient  néanmoins  le  nom  de 
sœurs  et  donnaient  aux  malades  tous  les  soins  que  réclamait 
leur  situation.  Elles  recevaient  une  létribution  de  trente- 
cinq  livres  par  an.  Ce  personnel  peu  compliqué  se  renouvelait 
de  temps  à  autre.  Telle  garde-malade  se  retirait  après  plu- 
sieurs années  de  séjour  dans  l'établissement  et  telle  autre 
après  trois  mois.  On  parait  les  avoir  recrutées  dans  les 
paroisses  voisines  de  Sillé  (3). 

On  leur  confiait  le  maniement  de  sommes  déterminées 

(1)  Ces  attributions  sont  formulées  longuement  et  transcrites  au  registre 
coté  E.  21.  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu. 

(2)  Le  28  avril  17G5,  accusé  de  réception  d'une  lettre  do  l'intendant  de 
Tours,  M.  Lcscalofiier,  inform.uit  les  adniinislruleurs  de  riiospicc,  que  le 
Roi  a  nommé  un  inspecteur  des  hôpitaux,  ([ui  est  pour  Sillé,  le  s'^  Duverger. 
Registre  E.  2i.  Archives  de  l'Iiôtel-Dieu. 

(3)  Le  premier  jeudi  de  décembre  1708,  les  administrateurs  s'engagent 
à  payer  à  Catherine  Uagot  351.  par  an,  payables  de  trois  mois  en  trois  mois, 
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dont  elles  avaient  à  rendre  compte  aux  administrateui-s.  A 
l'aide  de  ces  ressources,  elles  faisaient  face  aux  menues 
dépenses  de  la  maison. 

Pour  procurer  l'instruction  primaire  aux  petites  filles, 
service  dont  l'hospice  était  aussi  chargé,  la  commission 
rémunérait  une  maîtresse  d'école  laïque  à  laquelle,  sur  sa 
demande,  l'évêque  du  Mans  accordait  l'autorisation  d'en- 
seigner (1). 

En  IT^^,  cette  maîtresse  et  ces  gardes-malades  furent 
remplacées  par  trois  religieuses  de  la  communauté  de  La 
Chapeile-au-Riboul.  On  les  avait  déjà  vues  à  l'œuvre.  Deux 
d'entre  elles  en  effet,  les  sœurs  Suzanne  Fussot  et  Phihppe 
Lesage,  avaient  déjà  servi  comme  hospitalières,  de  1712  à 
1715,  et  à  la  même  époque,  la  sœur  Julienne  Grosset  instrui- 

celle-ci  promettant  Je  son  côté  de  servir  de  «  sœur  assistante  des  pauvi  es  et 
maîtresse  d'école  aud.  hôpital...  » 

Le  7  avril  1712,  les  administrateurs  considérant  que  •■  lad  dame  Ragot 
a  demandé  depuis  trois  mois  son  congé  pour  se  retirer  dud.  hôpital  et  une 
décharge  de  sa  gestion  ce  que  nous  lui  avons  accordé  en  recevant  un 
mémoire  des  meubles  dud.  hôpital  quelle  nous  a  fourni  dont  elle  demeure 
deschargée. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  esté  fait  aujourd'huy  par  M.  Houssay,  prêtre 
hahitué  dans  l'église  de  Saint-Ktienne  de  .Sillé,  de  la  bonne  conduite  et 
capacité  de  Julienne  Testu.  fille  majeure,  de  la  paroisse  de  Saint-1'aul-Ic- 
Gaultier,  nous  l'avons  re>;ue  pour  su'ur  «Jud.  hôpital  pour  trois  mois  afin 
d'examiner  si  elle  nous  conviendra  ou  nous  lui  conviendrons  avant  de 
traiter  ensemble,  et  cependant  nous  lui  avons  promis  à  la  lin  de^d.  trois 
moys  de  lui  payer  sept  livres  dix  sols  ù  raison  de  trente  livres  par  chacun 
an  à  commencer  de  ce  jour  !•. 

Registre  E.  21.  .\rch.  de  l'IIôtel-Uicu. 

(1)  Délibération  des  liabilants  de  .^illé.  en  date  du  2  mars  17M,  consta- 
tant qu'il  a  été  demandé  à  Ma'  l'évêque  du  Mans  qu'il  veuille  bien  per- 
mettre a  à  Louise  Chrestien,  fille,  de  letiir  les  petiti'S  écolles  et  Iravaillt-r 
à  l'instructio!!  et  éducation  des  jeums  lillos  dud.  .Silh'  t.  Cette  refiuéti'  fut 
accueillie,  ainsi  que  le  constate  un  ni.iMdenicMl  en  date  du  l-^  février  17l(». 
Les  habitants  font  alors  marché  a\ec  Louise  Chrestien  et  déclarent  qu'il 
r  1  exempteront  des  tailles,  huslaiisille,  capitalion  et  autres  impôts  et 
logement  des  gens  de  guerre  r>.  l.olte  mnitresse  était  d'Alençon  ;  elle 
était  descendue  à  Silh-  chez  madame  veuve  Ikicludier.  l'iti»'  original, 
papiei .  A.  i.  .\r'h.  de  Illôtel-Mieu. 
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sait  les  enfants  (1).  Il  n'y  eut  du  reste  nulle  modification 
dans  l'organisation  de  l'établissement.  Le  contrôle  de  la 
commission  administrative  continua  de  s'exercer  comme  par 
le  passé,  et  les  nouvelles  servantes  des  pauvres  se  substi- 
tuèrent simplement  et  sans  attributions  nouvelles,  aux  em- 
ployées laïques  qui  les  avaient  précédées. 


III 


LES    ADMINISTRES 

L'hospice  s'ouvrait  h  trois  catégories  de  personnes,  les 
malades,  les  pensionnaires  et  les  orphelines. 

Les  premiers  y  occupaient  huit  lits  (2),  placés  par  moitié 
dans  deux  salles,  l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les 
femmes.  On  y  recevait  soit  les  vieillards  infirmes,  soit  de 
préférence,  les  indigents  arrêtés  par  une  maladie  aiguë  et 
qui,  une  fois  guéris,  pouvaient  rentrer  dans  leur  famille.  On 
ne  voit  pas  au  reste  qui  les  désignait  au  choix  des  adminis- 
trateurs. Ceux-ci  n'admettaient  dans  l'établissement  que  les 
seuls  habitants  de  Sillé,  exception  faite  pour  les  soldats  de 
passage  qui  y  étaient  recueillis  par  occasion.  Dans  une  petite 


(l)Le  25  juillet  1712;,  les  administrateurs  constatent  que  «Julienne 
Testu  a  demandé  à  se  retirer,  ce  que  mesd.  s'^  lui  ont  volontairement 
accordé.  A  l'instant  sont  comparues  Philippe  Lesage  et  Su/aniie  Fussot, 
filles  de  la  communauté  de  Saint-Cyr  et  de  la  Chapelle-au-RiIjoul,  et  ont 
prié  mesd.  b"  de  les  recevoir  sœurs  dud.  hôpital  pour  l'espace  de  trois  ans 
à  commencer  do  ce  jour,  et  ont  demandé  pour  gages,  chacune,  la  somme 
de  trente-cinq  livres,  ce  que  mosd.  s"  leur  ont  accordé  à  condition  d'avoir 
soin  des  pauvres  dud.  hôpital,  panser  les  malades  et  les  médicamentor  et 
leur  donner  généralement  tous  les  remèdes  nécessaires,  aux  frais  tt 
despens  dud.  hôpital.  »  Registre  E.  21.  Arch.  de  l'IIôtel-Dieu. 

(2)  En  1712,  par  une  délibération  en  date  du  7  avril,  on  en  supprima 
doux,  parce  que  les  dépenses  des  années  précédentes  avaient  de  beaucoup 
dépassé  los  recettes,  mais  on  revint  dès  l'année  suivante,  au  chiffre  pri- 
mitif. Registre  E.  21.  Arch.  de  l'Ilôlcl-Dieu. 
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ville  où  chacun  se  connaît,  il  est  aisé,  au  reste,  de  ne  pas 
se  laisser  surprendre  et  d'écarter  ceux  qui  .simulent  la 
pauvreté. 

L'administration,  longtemps  paternelle,  laissa  d'abord  toute 
liberté  de  sortie  aux  vieillards  et  aux  convalescents,  mais 
ceux-ci  ayant  abusé  des  facilités  .jui  leur  étaient  offertes,  la 
commission  hospitalière  leur  imposa  en  17:2  i,  un  règlement 
à  l'exécution  duquel  elle  tint  la  main,  n'Iiésitant  pas  à 
renvoyer  de  l'hospice  ceux  (pii  refusaient  de  se  conformer 
aux  règles  qu'elle  avait  édictées.  La  clôture  complète  fut 
établie  et  les  sœurs  eurent  seules  le  droit  de  laisser  aller  au 
dehors  les  personnes  soignées  dans  l'établissement.  Encore 
leur  recommandait-on  de  ne  pas  accueillir  trop  facilement  les 
demandes  qui  leur  en  étaient  faites.  Chaque  jour,  soir  et 
matin,  dans  les  salles  dont  elles  avaient  la  direction,  elles 
devaient  réciter  la  prière  et  y  ajouter,  à  l'heure  qui  leur 
semblait  opportune,  une  lectui'e  spirituelle  (jue  les  malades 
devaient  écouter  «  avec  toute  la  modestie  nécessaire  ».  Tous 
les  matins  elles  conduisaient  à  l'église  Saint-Étiemie,  pour  y 
entendre  la  messe,  les  orphelines,  les  écolières  et  les  conva- 
lescents, les  ramenant  aussitôt  après  l'office.  Le  cas  était 
prévu  où  ces  derniers,  cédant  à  la  tentation,  auraient  refusé 
de  rentrer  à  l'hospice.  Pour  une  première  fois,  ils  étaient 
condamnés  au  pain  et  à  l'eau  ;  en  cas  de  récidive,  ils  étaient 
chassés  de  la  maison.  Il  leur  (Hait  [leiniis  d'y  recevoir  leuis 
parents  et  leurs  amis,  mais  avec  défense  expresse  de  ne  rien 
donner  de  ce  (jue  les  gardes-malades  leur  distribuaient  pour 
leur  nourritui'e.  Ils  devaient  ('gaiement  s'abstenir  de  toute 
ingérence  dans  l'administration  int(''rieure  de  l'hôpital  ;  ils 
étaient  de  plus  in\ités  à  prendre  en  bonne  part  l(.'s  avis  t|ui 
pouvaient  leiu'  être  adressés  i)ar  les  Sœurs  et  à  déférer  à 
leurs  observations  (i). 

A  côté  des  indigents,  se  trouvaient  les  pensioimaires.  Ces 


(Il  Voir  i^i('(('s  jiistilicnlivo»;,  w  II. 
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derniers  étaient  logés,  noanis,  entretenus,  moyennant  une 
Tél.  ;  par  eus.  dans  un  contrat  à 

forfait  qu'ils  passaient  avec  lad  Ils  ne  furent 

-  très  n .  î.  On  les  accaeiiiait^  d  où  qu'ils  vinssent, 

aptes  s'être  assuré  au  f  !■?.  de  leur  moralité.  La  plupart 

avaient  habité  les  k  du  vc  irine  d'Assé, 

de  Saint-  in-de-*^  -r.  ac  rcura  aiûsi  à  l'r 

en  1708.  tJic  paya  d'âLora  aue  somme  ;  'e  de  7o  i. 

€[  *        -     '         it  et  non  pour  50.1  c  '     '    i  >. 

i(jO  L  (1).  En  1710,  :F:.  iJi^i,- r  .   ..ri.v.  .  - 

de  Mont- Saint-Jean,  fat  admise  aux  même-    •..a......    _;. 

En  l'tS,  un  vieillard,  Jean  F'- '  ''■.  offre  à  fonds  perdus  la 
som^--  "f-  ^'Xj  fr   r-  ;r  être  sc.r...-  .=  reste  de  sa  vie  '-"    >^a 

pr,.     ..-n  est  ,^  ee.  Le  il2  novembre  17"25,   J__^   — 

Disly.  de  Courcité.  nincien  serviteur  d'un  curé  de  SilM, 
M.  Deni-  Salle,  -  ;e  à  finir  ses  jours  à  l'hospice.  On  lui 

réclame  une  somme  de  -yXJ  !.  une  fois  payée  ;  il  Taccorde  et 
prend  rang  parmi  les  p  .^  (A)  Cernc-ci.  après  leur 

réception,  étaient,  selon  toute  a^  "j?  à  suivre 

le  :  -  rdre  intérieur  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

L'usage  se  m  avec  chacun 

d'eux,  jusqu'en  17t7.  Le  lu  mai  da  cette  année,  les  adminis- 
trateurs se  résolu r-nt  à  n'en  plus  admettre.  On  se  rend 
mi  nt  compte  du  motif  qui  leur  fit  "  cette 

mesure.  Peut-êtr:-  -  -  que  les  ir     -     \.>  se  trou- 

vaient re!  ent  ticUiaaca.    «^uoi  qu'il   en  .soit,  dès  le 

6    •'  re    suivant,    ils    revinrent    sur    leur    dé    - 

M.  n  Edme  de  F         r  -     '.■-  —  -    —    -^  de  ^mtr, 

leur  iiL '-i_'-^erver  que  le>  s-jcui-   ju-viuru-r^  iu.'jy/uil  serrait 

(1)  D-  -.n  date     ...  yendi    :  -  17«18,  et  da 

27  *  :  1709.  Registre  E.  21. 
it  •'  .  E.  il. 

Çi  ..  ::  ...  E  23- 

(4        -  22-  -Vf. 
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un  modique  traitement,  seraient  forcées  d'en  sortir,  si  on 
les  privait  des  ressources  que  leur  procurait  la  rétribution 
des  malades  payants.  La  commission  hospitalière  se  ren- 
dant à  ces  raisons,  autorisa  de  nouveau  l'admission  des 
pensionnaires,  et,  se  piquant  de  générosité,  décida  qu'à 
l'avenir  les  Sœurs  seraient  entretenues  aux  frais  de  la  maison 
et  nourries  comme  les  orphelines  (1). 

Celles-ci  formaient  la  troisième  classe  de  personnes  gou- 
vernées par  l'hospice.  La  fondation  de  l'abbé  Jacques  Duprat 
permettait  d'y  élever  cinq  enfants.  Elles  y  entraient  vers 
l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  et  n'y  restaient  plus,  après  quinze  ans 
révolus.  Elles  devaient  être  de  naissance  légitime  et  origi- 
naires des  paroisses  de  Kouez,  de  Sillé,  ou  de  Saint-Rémy. 
Les  curés  de  ces  localités  les  choisissaient  et  leur  choix 
devait  se  porter  de  préférence  sur  celles  ([ui  n'avaient  plus 
ni  père  ni  mère.  Ils  les  présentaient  à  la  commission  admi- 
nistrative qui  les  recevait  après  avoir  constaté  qu'elles  appar- 
tenaient par  leur  naissance,  aux  communes  en  faveur 
desquelles  le  fondateur  avait  testé. 

Ces  enfants  étaient  confiées  aux  bons  soins  d'une  maitre-sse 
spécialement  commise  à  leur  garde.  Tous  les  jours,  levées  à 
la  même  heure,  après  avoir  récité  leur  prière  et  «.-ntendu  la 
sainte  messe,  elles  se  rendaient  en  classe  et  y  passaient  le 
reste  de  la  matinée.  On  leur  dunnail  l'instruction  religieuse 
et  élémentaire,  en  rapport  avec  leur  condition.  Dans  l'aprè.s- 
midi,  elles  .s'adonnaient  aux  travaux  manuels.  Une  lecture 
spirituelle  clôturait  leur  journée.  Celles  qui,  malgré  les 
avis  et  les  réprimandes,  demeuraient  incorrigibles,  pouvaient 
être  renvoyées.  Dans  leur  fjuinzième  année,  elles  recevaient 
un  petit  trousseau  et  étaient  placées  connue  domestiijues 
près  de  maîtres  honorablement  connus  ('2j. 

Dans    tout  ce    qui    précède,    on  .s'est  plus  spécialenunt 

(t)  Registre  E.  2.'>.  .\rcli.  <1.'  lllùlel-Diou. 
(2)  Arcli.  de  I  Molcl-Dicu,  lilre  |(,-ipii>r,  Ci.  I. 
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attaché  à  décrire  la  situation  morale  faite  aux  administrés 
de  l'hospice  ;  les  conditions  de  leur  vie  matérielle  nous  sont 
moins  bien  connues.  Le  service  médical  était  assuré  par  les 
praticiens  de  la  ville  (1).  Le  régime  alimentaire  fut  toujours 
des  plus  simples.  Le  pain  blanc  pour  les  malades,  et,  pour  les 
autres  personnes  de  l'établissement,  le  pain  mêlé  et  le  pain 
bis  étaient  fournis  par  un  boulanger  qui  en  devenait  adjudi- 
cataire par  un  contrat  librement  débattu  avec  la  commission 
administrative  (2).  Un  boucher  soumissionna  tout  d'abord  la 
fourniture  delà  viande  dans  des  conditions  analogues  (3),  mais 
on  revint  dans  la  suite  au  mode  d'achat  ordinaire  et  direct . 
Dans  le  cours  de  l'année  1777,  il  en  fut  consommé,  au 
mois  d'août,  62  livres  à  raison  de  4  s.  la  livre  ;  en  1778,  au 
mois  de  janvier,  84  livres  sur  le  pied  de  4  s.  6  d.  la  livre  ;  au 
mois  de  juillet  suivant,  72  livres,  à  5  s.  la  livre  ;  en  novembre 
de  la  même  année,  57  livres,  à  7  s.  la  livre  ;  en  décembre, 
36  livres,  à  5  s,  la  livre  (4).  Les  fruits  entraient  aussi  pour 
leur  part  dans  l'alimentation.  En  1706,  le  receveur  paye 
41.  10  s.  pour  30  boisseaux  de  pommes  (5\  Le  i*""  décembre 
1778,  il  en  achète  26  boisseaux,  à  raison  de  18  s.  le  boisseau, 
et  6   autres  boisseaux  quinze  jours  plus  tard  (6).   A  ces 

(1)  Comptes  du  receveur,  M.  Baclielier,  à  la  date  du  10  octobre  1778. 
E.43. 

(2)  Le  22  février  1707,  Julien  Tiercerie,  boulanger,  s'engage  à  «  fournir 
le  pain  nécessaire  comme  il  a  accoustumé  de  faire,  pendant  un  an  à  com- 
mencer de  ce  jour,  scavoir  le  pain  blanc  de  froment  pur,  sur  le  pié  de 
treize  deniers  la  livre,  celui  moitié  froment  et  seigle,  pour  neuf  deniers  la 
livre,  et  le  pain  bis  de  seigle,  sur  le  pié  de  six  deniers  la  livre  ».  Registre 
E.  21. 

(:!)  Délibération  du  22  février  1707.  Le  s''  Pautonnier  s'engage  à  fournir 
«  ainsi  (juil  a  été  spécifié  par  le  premier  marcbé,  scavoir  de  bœuf  veau 
et  mouton,  vingt  et  une  livres  pour  vingt,  sur  le  pié  et  prix  de  vingt  et  un 
deniers  par  livie  et  que  led.  Pautonnier  fournira  aud.  hôpital  pendant  lad. 
année  aux  saisons  ordinaires  cincjuante  livres  de  porc  bon  et  franc  à  leur 
choix,  sur  le  même  pié  de  vingt  et  un  deniers  par  livre  ».  Registre  E.  21. 

(4)  Comptes  de  M.  Bachelier,  receveur  de  l'hôpital.  Registre  E.  13. 

(5)  Registre  A.  1.  Arch.  de  l'Ilôtel-Dieu. 

(G)  Comptes  de  M.  Hachelier.  Registre  E.  VA. 


denrées,  il  faudrait  sans  doute  ajouter  les  produits  d'un 
jardin  et  d'une  basse-cour,  i\\u;  le  livre  de  comptes  du 
receveur  ne  mentionne  pas,  pour  la  bonne  raison  que,  de  ce 
chef,  il  n'y  avait  pas  de  dépenses  iniportantes  à  solder.  On 
faisait  usage  de  vin,  mais  le  cidre  parait  avoir  été  la  boisson 
ordinaire  (1).  Par  occasion,  et  sans  que  cela  créât  jamais  un 
précédent,  l'hospice  secourait  à  domicile  les  pauvres  et  les 
malades.  Le  11  mars  17'2:5,  le  bureau  d'administration  prend 
une  délibération  par  latiuelle,  se  montrant  désireu.x  de  soula- 
ger la  misère  extrême  des  indigentsde  la  ville,  il  décide  de  leur 
faire  distribuer  chaque  semaine,  et  ce,  jusfju'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordoimé,  une  allocation  de  si.\  sols  par  semaine, 
sauf  pour  deux  nécessiteux  auxquels  il  en  accorde  douze  ('J). 
En  17'24,  le  !2i  avril,  les  administrateurs  votent  de  nouveau 
des  secours  dont  Icui'  registre  de  délibération  n'indique  pas 
la  nature  (3).  Le  "27  avril  17:51,  ils  ordonnent  de  porter 
chaque  jour  chez  un  vieillard  ri^lenu  chez  lui  par  la  maladie, 
<i  un  septier  de  vin,  demi  livre  de  pain  lilinic,  du  [lutage  et 
de  la  viande  »  (4).  Le  U  février  1727,  ils  allouent  ausi'Testu, 
3  1.  par  moi.-,  [lour  élever  son  infant  (5).  Lu  17:52,  la  veuve 
Guillaume  Lesourd  i-fcoil  [lareille  sonnne  pour  l'aider  à 
imiiiiii' li\s  deux  siens  (G).  IJi  I7.'")7,  l''.*)jiiiii,  la  place  man- 
quant pour  admettre  à  riidpilal  la  veuve  Cyprien  Le  Riche, 
on  se  résout  à  lui  donner  20  s.  [jar  .semaine  (7).  Le  1:5  décem- 
bre 1751),  on  attribue  h  François  Droust  "  i»auvre  malade  et 
chargé  de  trois  enfants  s)  un  secours  de  :5  I.  par  sf^naine  (S). 

([)  Comptes  de  M.  Baclieiior,  roccvem  de  l'ilospico,  ;i  la  dite  «lu  ±1 
décembre  1777  et  du  ^2i  janvier  1778.  Registre  K.  13.  .Aii-li.  de  lllotel- 
Dieu. 

(2)  Re(,'istie  K.  'ilJ. 

Ci)  Ucgistre  F-.  25.  Ce.s  secours  s'aii(>leiil  au  5  octobre  I7'24. 

(4)  Registre  E.  'Xi. 

(.'))  Registre  K.  2:f. 

(G)  Registre  K.  2:<,  iblibératioii  du  \  di-icnibre. 

(7)  Registre  E.  2t. 

(H)  Registre  E.  24. 
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Enfin  l'hospice  devant  pourvoir  à  l'instruction  des  petites 
filles  de  Sillé,  la  commission  administrative  avait  fait  amé- 
nager comme  salle  de  classe,  une  chambre  froide  située  au- 
dessus  du  cellier  et  dans  laquelle,  on  fit  constiuire  un  peu 
plus  tard  une  cheminée  (1).  Il  était  soigneusement  recom- 
mandé aux  maîtresses  de  ne  pas  laisser  errer  les  enfants 
dans  les  cours  que  fréquentaient  les  malades,  pour  écarter 
tout  danger  de  contagion  (2). 

C'est  ainsi  que  pendant  près  d'un  siècle,  et  sans  interven- 
tion de  l'État,  la  charité  privée  pourvut  au  soulagement  des 
misérables.  En  1791,  quand  les  religieux  Minimes  eurent  été 
contraints  d'abandonner  la  maison  fondée  par  le  duc  de 
Cossé-Brissac,  la  municipalité  de  Sillé  demanda  à  l'adminis- 
tration départementale  et  en  obtint  l'autorisation  de  trans- 
former le  couvent  en  hôpital  (3).  Les  religieuses  accompa- 
gnèrent les  malades  dans  le  nouvel  établissement.  En  1793, 
elles  furent  remplacées  par  des  salariées  laïques.  Ce  fut 
toutefois  pour  peu  de  temps  (4).  En  1804,  la  commission 
administrative  fit  de  nouveau  appel  au  dévouement  des  sœurs 
de  la  congrégation  d'Évron  (5),  et  celles-ci  n'ont  cessé  depuis 
lors  d'instruire  les  jeunes  filles  de  Sillé  et  de  prendre  soin 
des  malades. 

L.  FIÎOGER. 

(1)  Délibérations  à  la  date  du  25  novembre  1722  et  du  9  mars  1732.  Re- 
gistre E.  23   Arcli.  do  l'IIôtel-Dieu. 

(2)  Voir  Pihces  justificatives,  n"  II,  article  11<-'. 

(3)  Arcb.  de  l'IIôtel-Dieu,  titres  papier,  .\.  9,  A.  10,  A.  11. 

(4)  En  1789,  riiospico  jouissait  de  2,0731.  de  rente;  en  180i,  de  1473, 
seulement.  Cf.  Tii.  Cauvin,  Notice  sur  les  élablissements  de  Charité  du 
diocèse  du  Mans,  p.  63. 

(.'>)  Arch.  de  ril<")tel-nien.  Registre  E.  2."). 


PIÈGES  JUSTII  ICATIVES 


I 

KiGd 

RÈGLEMENT  UE  LA  CONFRÉRIE  DE  LA  CHARITÉ  (h 

(Ardiives  de  riIùtel-DicK,  ]\o'X\>\y('  A.  I) 

La  Confrérie  de  la  Charité  est  insliliiôo  pour  honorer 
Nostre  Sei^nieur  Je.sus-Christ  pain  tu  iriccll.'  ri  >a  sainte 
mère  et  pour  assister  les  pauvres  ihi  liru  où  cWv  est  élahhe, 
corporellement  en  leur  adnnnistraul  leur  Ixiire  cl  leur 
manger  et  méJicaniens  nécessaires  diu'ant  i(^  temps  de  leurs 
maladies,  et  spirituellement  en  leur  faisant  adMiinistrer  les 
sacrements  de  piMiitence  et  de  Cduiunuiion  ;ui  jnur  de  louv 
réception  et  pi'ocui'ant  (pic  c(Mix  (jui  lunurnnl,  parlent  de 
ce  monde  eu  liiiii  t'ial,  cl  ipie  ceux  ipii  ^U(''rir(iui,  fisseul 
résolution  de  lneu  \i\i-<'  à  r;ul\(inr. 

f^a  dite  confrérie  sera  composée  diui  miudire  lunilé  de 
femmes  et  de  lilles,  celles-ci  du  eousenlemeul  de  leurs 
pères  et  mères,  et  ci'lles-là  de  leurs  luaris,  Icscpit'llcs  en 
éliront  trois  d'entre  elles  à  l.i  phualitt'  des  voix  di'  deux  ans 
en  deux  ans,  le  lendemain  de  l.i  l'enlccostc,  (pii  seront  leurs 

(1)  RapprocliPi-  co  n'-gleincnl  do  celui  (|iio  s;iinl  Viiuonl  doim.i  à  l.i 
confrérie  <Je  Moiitrcuil  cl  (|ui  csl  iiiscr»'  fi.iiis  le  recueil  des  lettres  du 
saint. 
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officières  ;  dont  la  première  s'appellera  supérieure  ou  direc- 
trice, la  seconde  trésorière  ou  première  assistante  et  la 
troisième  garde-meuble  ou  seconde  assistante,  et  ces  trois 
officières  auruiil  reiilirii'  (liirdioii  de  la  dite  confrérie;  elles 
éliront  aussy  un  homme  pieux  et  charitable  de  la  paroisse 
(lui  sera  leur  procureur. 

I.a  Supéi'ioure  prendra  garde  que  le  présent  règlement 
s'observe,  que  toutes  les  personnes  de  la  confrérie  fassent 
bien  leur  debvoir,  recevra  les  pauvres  malades  de  ladite 
paroisse  qui  se  présenteront  et  les  congédiei'a  de  l'avis  des 
autres  officières. 

La  Trésorière  servira  de  conseil  à  la  Supérieure,  gardera 
l'argent  de  la  confiHM'ie  dans  un  coffre  à  deux  serreures 
diflérentes,  dont  la  Supi'rieure  tiendra  une  clef,  et  elle, 
l'autre  :  excepté  ({u'elle  pouri'a  tenir  entre  ses  mains  un  écu 
pour  fournir  au  courant  de  la  dépense,  et  en  rendra  compte 
à  la  fin  de  ses  deux  ans,  aux  Officières  qui  seront  pour  lors 
nouvellement  esleues  et  aux  autres  personnes  de  la  confrérie 
et  habitans  de  la  pai'oisse  qui  désireront  s'y  trouver. 

La  Garde-meuble  aussy  servira  de  conseil  à  la  supérieure, 
gardera,  rebl.iiicliii'a  et  racconmiodera  \v  linge  de  ladite 
confi'érie  et  lniiiiiir;i  ;ui\  pauvres  malades  quand  il  en  sera 
besoing,  de  l'ordre  de  la  Supérieure,  et  aura  soin  de  le 
retirer  et  en  rendre  compte  à  la  fin  de  ses  deux  ans  comme 
la  Trésorière. 

Le  Procureur  tiendra  contrôle  des  questes  qui  se  feront 
à  l'église  ou  par  les  maisons,  et  des  dons  ipii  se  feront  par 
les  particuliers,  dminera  les  quittances,  procurera  la  manu- 
tention de  ladicte  confrérie  et  l'augmentation  du  bien 
d'icellc,  dressera  les  comptes  de  la  Trésorière  sy  besoin  est, 
aura  un  icgistr»»  dans  lequel  il  coppiera  le  présent  règlement, 
cl  r.-iclc  i]o  ri'l.ihlisseiiicnt,  e!  lora  collnlioitner  sy  faire  se 
|)i'iil,  cl  i'sciii-;i  d.iiis  le  même  rcgislrc  If  catalogue  des 
l'i'unncs  et  (k's  lilli's  ijiii  smuii  lUM-eues  en  ladite  confrérie, 
le  jour  de  leur  réception  cl  de  leur  déceds,  les  élections  des 
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officières,  les  actes  de  la  reddition  des  comptes,  les  noms 
des  pauvres  ([iii  auront  estez  assistez  par  ladite  confrérie, 
les  jours  de  leur  réception,  de  leur  murt  ou  guérison,  les 
visittes  qui  se  feront  par  les  prestres  do  la  Mission  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  passei'a  de  plus  notalile  et  reconi- 
maiidable. 

Les  Sœurs  de  ladite  confrérie  serviront  chascune  leur 
jour  les  pauvres  malades  qui  auront  estez  receuez  par  la 
Supérieure,  leur  portant  chez  eux  deux  fois  le  jour  leur  hoire 
et  manger  aprèté,  questeront  tour  à  tour  à  l'églize,  par  les 
maisons  les  dimanches  (^t  testes  principalles  solennelles, 
donneront  la  queste  à  la  Trésorière,  et  diront  au  procureur 
ce  qu'elles  auront  queslé.  Elles  feront  dire  une  messe  sur 
l'autel  de  ladite  confrérie  tous  les  premiers  on  troisièmes 
dimanches  du  mois  à  laquelle  'Iles  assisterr)nt  ri  !.■  mesmo 
jour  elles  se  confesseront  et  communieront  sy  la  commodité 
le  permet.  Elles  assisteront  aussy  ce  jour-là  à  la  procession 
(pii  se  fera  après  Compiles  où  se  chanteront  les  litanies  de 
N"""  Seigneur.  Elles  feront  de  mesme  tous  les  ans  le  qua- 
torziesme  janvier  ipii  es!  la  teste  du  nom  de  .Jésus  leur 
I)atron. 

Elles  s'entrechériront  et  consoleront  en  leurs  aflliclions  et 
maladies  et  assisteront  en  corps  à  renterrement  de  celles 
qui  décéderont,  communieroid  à  leur  intention  et  feront 
elianter  une  iiaulte  messe'  poui-  eliacnne  d'ieelles.  Elles 
l'eroiil  lie  nième  pour  innnsicnr  le  rurr  ou  leur  procureur, 
(piand  ils  nionronl. 

Elles  assisteront  aussy  en  lorps  à  reiitenenn'nt  Av>  pau- 
vres malades  (ju'elles  auront  assistt''  et  feront  ilii"e  une 
messe  poui-  le  repus  du  leur  âme,  le  tout  sans  uMigation  à 
péché  moi'tel  ny  véniel. 

Il  >i'ra  donné  à  eliaipie  paii\re  in.ilade  poui'  eluKpie  repas 
autant  de  pain  qu'il  en  pnniia  suflisamnn'iil  manger,  eint| 
oni;es  de  veau  on  de  inontnn.  lui  potage  et  un  demy  sfptier 
do  \ui  me>ui('  de  Paris;  aux  jours  maigres  on  leur  doimcra 
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outre  le  pain  et  le  vin,  unt;  couple  d'œufs  cl  un  peu  de 
beurre. 

Pour  ceux  qui  ne  pourroiil  usci'  de  viandes  solides,  il  leur 
sera  donné  des  bouillons  et  des  œufs  frais,  quatre  fois  le 
jour  et  une  garde  à  ceux  (|iii  son!  à  l'extrémité  de  maladie 
et  à  ceux  qui  n'auront  personne  pour  les  veiller. 

NOMS  DES  DAMES  DE  LA  CONFRÉRIE  DE  LA  CHARITÉ 


Mesdames 

Genettay  (du),  supérieure. 
■  Bois  du  Cours  (du),  trésorière. 
Pastiz  (des),  garde-meuble. 
Bozc  (de). 
Rousseau. 
Galodé. 

Plcssis-Chcsnay  (du). 
Aubert. 
Thirot. 

Pichcr,  vefve. 
Matburine  Girard. 
Belard. 
Courveaulle. 
Marie  Prévost. 
Jeanne  Baudry. 
Renée  Aubert. 


Mesdames 

Françoise. 
Catherine  Vannier. 
Leroy. 

Françoise  Vannier 
Margueritte  Bournay 
Margueritte  Flotté. 
Françoise  Guillois. 
Anlhoinettc  Rozé. 
Françoise  Périer. 
Renée  Lestourncau. 
Margueritte  Angevin. 
Renée  Rousseau. 
Matburine  Dalnioust. 
Anthoinette  Helleau. 
Marie  Fougeray. 
Marie  Grangeré. 


II 


REGLEMENT    rOUR    LA    MAISON    DE    L HOPITAL 


{Arcllives  de  VHôlel-Dieu,  Registre  E.  23) 

Messieurs   les  administrateurs  ayant  été  informés  que  les 
malades  de  \'\\\\  d  l'inlre  sexe  auxquels  on   a  donné  azile 
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dans  cet  hôpital  pour  y  êlro  gouvernés  pendant  leur  maladie, 
bien  loin  d'aller  rendre  grâce  à  Dieu  au  pied  des  autels, 
quand  ils  sont  convalescents  des  secours  (pi'ils  y  ont  reçus 
et  d'assister  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  aussy  souvent 
que  leur  santc  leur  permet  de  faire,  se  dispensent  très 
souvent  de  ce  devoir  de  chn-fien  ;  que  sous  prétexte  d'y 
satisfaire  sortent  de  celte  maison  pour  vaquer  dans  les  rues 
et  même  dans  les  cabarets,  et  n'y  rentrent  (ju'aux  heures 
des  l'epas  ;  qu'il  y  en  a  même  qui  ont  eu  la  hardiesse  d'y 
revenir  pleins  de  vin  cl  à  des  Iumuts  inducs.  Comme  ces 
dérèglements  ne  pcuvcul  in-uvciiir  que  ûc  la  facilité  cpie  les 
sœurs  ont  eue  jusques  à  présent  de  laisser  la  principale 
porte  de  la  maison  contiMuellement  ouverte,  messieurs  les 
administi'ateurs  pour  prévcnii-  tous  ces  inconvénients  qui 
déshonorent  non-seulement  cette  maison,  mais  encore  les 
personnes  à  (pii  la  conduite  en  a  été  confiée  sont  convenus: 

Primo  :  ({ue  la  porte  de  la  cour  sera  fermée  de  clef  de 
jour  et  de  nuit. 

2"  Que  pour  cet  efTect  n'ayant  point  dans  cette  maison  un 
nombre  suflisaiit  de  sunns  jiour  y  étabiii-  un(^  portière,  celle 
des  enfants  orphelines  tjui  sera  jugée  la  |)lus  capai)le  d'être 
chargée  de  la  clef  pendant  le  jour  seulement,  n'ouvrira  la 
porte  à  aucun  des  convalescents  soubs  quehiue  prétexte  que 
ce  puisse  être,  que  du  consentement  des  soeurs  <pii  ne  le 
donneront  que  très  diflicilemenl  et  pour  dr-s  raisons  indis- 
pensables. 

3"  Qu'une  des  sœurs  aura  le  soin  cha(pie  joui-  de  la 
semaine  de  conduii'e  dans  r(\t,'lise  de  Saint-Klienne,  cdunne 
la  plus  voisine  de  cette  maison,  les  oridieliiies  et  écolières 
aussi  bien  que  les  convalescents  pour  y  cnlcndi'e  la  sainte 
messe,  laquelle  linie,  renli'cront  tous  dans  la  maison  en 
présence  de  la  s(enr  qui  les  ,nna  condmls,  cl  la  poi'tc  sera 
lernii'e  ;'i  Tinslan!  et  ne  punrra  pins  (•Ire  ouverte  dans  le 
joiu'  qui'  |ii)in'  les  né('essil(''s  de  l.i  maison. 

■i"  Que  faute  (juc  seront  les  convalescents  de  rentrer  avec 
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la  sœur,  ils  seront  mis  au  pain  et  à  l'eau  pour  la  première 
fois,  et  en  cas  de  récidive,  la  porte  leur  sera  fermée  pour 
toujours  comme  à  des  rebelles  au  bon  tndic  et  à  la  discipline 
qui  doivent  être  gardés  dans  cette  maison. 

5°  Qu'il  sera  faiL  soir  et  matin  par  les  sœurs  une  prière 
publique  dans  chaque  chambre  des  hommes  et  des  femmes 
avec  une  lecture  spirituelle  aux  heures  du  jour  qu'elles 
jugeront  les  plus  convenables  pour  les  pauvres  et  pour  elles, 
que  les  malades  et  les  convalescents  entendront  avec  toute 
la  modestie  nécessaire. 

6"  Que  si  quelqu'un  des  convalescents  manque  de  s'y 
trouver,  ou  d'y  être  attentif,  messieurs  les  administrateurs 
en  seront  avertis  pour  y  remédier  comme  ils  aviseront  bien 
être. 

7"  Que  les  sœurs  ne  souffriront  point  les  hommes  passer 
dans  la  chambre  des  femmes,  ni  les  femmes  dans  celle  des 
hommes. 

8"  Qu'il  sera  délivré  chaque  jour  de  la  semaine  la  quantité 
de  bois  fixée  par  M''*  les  administrateurs  pour  le  chauffage 
dans  les  deux  appartements  des  hommes  et  des  femmes,  et 
defïendent  aux  pauvres  de  s'ingérer  d'en  prendre  dans  le 
buscher  soubs  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

90  Qu'aucun  des  pauvres  ne  poun-a  donner  à  ses  enfants 
ou  ses  parents  qui  le  viendront  visiter  dans  cette  maison, 
le  pain,  le  beurre  ou  la  viande,  que  les  sœurs  leur  auront 
donné  pour  leur  subsistance,  soubs  peine  d'être  chassés. 

10"  Que  pour  entretenir  la  paix  et  l'union  qui  doit  régner 
dans  cette  maison,  les  pauvres  recevront  avec;  soumission  les 
avis  des  sœurs  sur  les  différends  qui  poui-roient  naistre 
entre  eux  soubs  peine  d'être  mis  dt^lioi-s. 

11"  Que  pour  éviter  les  accidents  ([ui  peuvent  arii\ cr  aux 
écolières  dans  l'absence  de  leur  maîtresse  et  pour  prévenir 
la  communication  du  mauvais  air  dont  les  enfants  sont 
susceptibles  en   vaguant  et  couiaiil  dans  la  cour  de  cette 


—  ^2sr.  — 

maison,  la  porto  ne  leur  sora  ouverte  lo  matin  qu'à   huit 
heures  et  l'après  inidy  à  une  heure 

Faitetarresté  au  l)ureau  pai'  messieurs  les  administrateurs, 
après  lecture  faite  de  tout  le  contenu  aux  sœurs  Chaillou, 
Gérard  et  Chollet  qui  ont  promis  de  s'y  souhmettre  t't  de 
tenir  la  main  à  l'exéeution  du  pivsent  règlement  dans  Inut 
son  entier,  auquel  ofîect  leur  en  sera  donné  coppie  pour  s'y 
conformer.  Ce  'iG"  novembre  17'2i. 

LE(iER.  LE  PEAT  DE  QUINÇAY. 

I'.   PRUNIER.  PAVET.  N.   ilElUJÉ. 


LE    CHATEAU 


DE    LA 


ROCHE-ÏALBOT 

ET    SES    SEIGNEURS 


CHAPITRE   VI 

RENÉ  I  ET  RENÉ  II  DE  LA  JAILLE 

Tandis  que  Catherine  Le  Roy  veillait,  comme  bail  de  ses 
enfants  mineurs,  à  la  conservation  des  biens  que  Iciu"  père, 
Bertrand  II  de  la  .Taille,  leur  avait  laissés  en  mourant,  ceux- 
ci,  grandissant,  arrivaient  tour  à  tour  à  leur  majorité.  René, 
l'aîné,  n'en  devait  déjà  pas  être  loin  en  i49G,  et  il  l'avait 
certainement  atteinte  en  1500^  année  où  nous  le  voyons 
faire  foi  et  hommage  au  seigneur  de  la  Courbe  (1):  il  était 
donc  dès  lors  seigneur  de  fait  de  la  Roche-Talbot. 

Cette  même  année  1500  «  le  sieur  de  la  Roche-Talbot  » 
était  poursuivi  aux  assises  du  Comté  du  Maine  tenues  au 
mois  de  septembre  pour  un  de  ces  cas  dont,  avec  les  rudes 
mœurs  de  ce  temps-là,  les  gentilshommes  n'étaient  que  trop 

(1)  15  juii)  15(H)  :  acte  de  foi  et  liommage  par  René  de  la  Jaillo,  seigneur 
de  la  Roclio-Talljot,  à  Georges  il'Oronge.  seigneur  do  la  Coiirlio  pDiir  los 
fiers  de  la  iMalhoiirayc.  (Arcli.  do  Maino-ot-Loire  E,  ii3l,  ménioiro  iclatif 
à  la  féodalité  de  la  Malliouiaic  en  Souvigné). 
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coutumiers.  On  disait  ^i  contre  lui  que  de  guet  appens  et 
propos  délibéré  »  il  avait  «  baptu  et  uustraigé  au  lieu  de  la 
Vaisouzière  (1)  puis  ung  moys  ou  six  sepmaines  ung  nommé 
Pierre  de  la  Genouillerie  (2)  »,  auquel  il  avait  «  donné  plu- 
sieurs coups  mortels  »  et  dont  l'on  «  espéroit  plus  la  mort 
que  la  vie  ».  Déjà  même,  comme  le  relatent  les  remembrances 
des  assises  en  (juestion,  il  avait  «  esté  enjoinctà  Macé  Malet, 
sergent,  faire  information  du  cas  en  toute  diligence,  icelle 
apporter  ou  envoyer  dedens  huit  jours  et  sous  peine  d'a- 
mende (3)  ».  En  cette  circonstance  critiijue  de  si  vie,  René 
de  la  Jaille  fit  appel,  comme  on  avait  coutume  en  pareil 
cas,  à  la  clémence  royale.  Peut-être  avait-il  à  sa  décharge 
quelques  circonstances  atténuantes  qu'il  fil  valoir  ;  et  puis 
Louis  XII  se  ;;ouvint  sans  doute  que  le  jeune  .seigneur  de  la 
Roche-Talbot  était  le  neveu  d'un  i)ersonnage  haut  placé 
dans  son  gouvernement,  de  (luyon  Le  lîoy,  aloi's  vice- 
amiral  de  France.  En  tous  ca.s,  une  rémi.ssion  en  bonne  et 
due  forme  ne  tarda  pas  à  intervenir  en  faveur  de  René  de  la 
Jaille  qui  fui  ainsi  tiré  de  ce  grave  embarras  (i). 

(1)  La  Vaisouzière  en  Bouéro,  ancienne  lene  seigneuriale  ilonl  les 
seigneurs  de  la  Roclie-Talbot  relevaient  pour  leur  métairie  de  la  Higou- 
lièie  située  dans  la  même  paroisse,  tout  près  de  la  limite  des  jiaroisses 
de  Souvigné  et  de  Saint-Denis-d'Anjou.  Elle  ajjiiai  tenait  depuis  la  lin  du 
XIV-'  siècle  aux  du  Mas  qui  devaient  la  posséder  jusqu'au  milieu  du  \Vl«, 
après  lui  avoir  annexi''  paj  achat  vers  ÏÎ!kU)  la  cliàtellenie  de  Douère. 

(2)  La  Genouillerie  en  Saint-lîrice  ;  lief  lelovanl  de  la  seigneuiie  de 
cette  paroisse  qui  avait  doané  son  nom  à  une  vieille  famille  noble  éteinte 
vers  le  milieu  du  XVI'  siècJe.  Le  Pierre  de  la  Genouillerie  dont  il  est  ici 
question  en  était  sans  doute  le  piopriétaire  ;  il  y  avait  aus^i  à  cette  épo- 
que près  de  Saint-lJeiiis-d  .\njou  un  Jehan  de  la  Genouillerie,  escuyci , 
seigneur  de   Majligné. 

(3)  Arch.  nat.  K  T.  HXt  I'  liH. 

(4)  Voir  à  la  Hihl  nat.  s.illc  des  manuscrits,  l'insfntaiu' ilu  liésnr  des 
chartes,  t.  11.  p.  IS'.t:!  ;  um-  rémission  •.  pro  Ilenalo  de  la  .laille  -  y  est 
indiquée  comme  donnée  vers  l'année  l."j(K)  et  contemie  au  rei;istie  22ô  do 
la  colU'ction  des  chartes  royales.  .Malheureusement  ce  registre.  «|ui  existe 
bien  en  original  aux  archives  nationales,  .°i  les  pi'cmier-s  reuillets  i-nlevi'-s, 
et  c'est  S'il'  l'un  d<-  ces  huillets  i|uese  Ircunait  inscrite  l.i  rémission  ipii 
nous  intéresse. 
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Comme  le  prouve  la  proximité,  par  rapport  à  la  terre  qui 
fait  l'objet  de  cette  étude,  du  théâtre  de  la  rixe  survenue  en 
1500  entre  René  de  la  Jaille  et  Pierre  de  la  Genouillerie, 
c'était  bien  à  la  Roche-Talbot  que  résidait  le  fils  de  Cathe- 
rine Le  Roy.  Celle-ci,  nous  le  répétons,  y  demeurait  égale- 
ment avec  ses  autres  entants,  car  c'est  en  la  cour  de  Sablé, 
que  furent  passés  en  1505  et  en  1510  les  contrats  de 
mariage  de  ses  deux  filles  Jehanne  et  Marguerite.  Toutes 
deux  contractèrent  des  unions  dignes  de  l'ancienneté  et  de 
l'illustration  de  leur  maison.  La  première  épousa  Charles 
Bourré,  seigneur  de  Jarzé,  fils  de  Jehan  Bourré,  seigneur 
du  Plessis-Bourré ,  l'ancien  ministre  de  Louis  XI  et  de 
Charles  VII,  et  de  Marguerite  de  Feschal,  et  veuf  en  pre- 
mières noces  de  Catherine  de  Chources.  La  seconde  s'unit  à 
à  François  de  Bouille,  seigneur  dudit  lieu,  issu  de  Jehan  de 
Bouille  et  de  Magdelaine  Lemaire,  dame  du  Rocher  de 
Mésanger.  Déjà  alliés  aux  de  Feschal,  de  Saint -Bomer, 
d'Orenge,  etc..  les  de  Bouille  tenaient  alors  un  des  premiers 
rangs  dans  la  noblesse  du  Maine  ;  le  mari  de  Marguerite  de 
la  Jaille  devait  obtenir  sous  François  I*""  l'office  de  grand 
fauconnier  de  France,  et  c'est  lui  ({iii,  peu  de  temps  après 
son  mariage,  fit  construire  la  partie  renaissance  du  château 
du  Rocher,  si  justement  admirée  de  nos  jours.  On  y  voit 
encore  aujourd'hui  une  magnifique  galerie  où  François  de 
Bouille  avait  fait  graver  les  armes  réunies  de  sa  famille  et 
de  celle  de  sa  femme.  René  de  la  Jaille,  ain.si  que  sa  mère 
Catherine  Le  Roy,  était  intervenu  aux  contrats  de  mariage 
de  ses  deux  sœurs  et  les  avait  dotées  sur  les  biens  que  sa 
maison  possédait  en  Anjou.  A  Jehanne,  il  avait  baillé  «  les 
biens,  domaines  cL  app"^  de  la  Mancelière,  la  Balayère,  la 
Drouylinière  et  l'estang  dud.  lieu  de  la  Balayère  »  et  «  la 
prévosté  de  la  Cerpière  qui  partit  autreiïois  de  la  vicomte 
de  Beaumont...  avec  les  fiefs  d'Azé,  de  Bierné  et  du  Coul- 
dray  »  etc.  ;  Marguerite  eut  w  la  seigneurie  du  Gué  de  Fresne 
avec  le  domaine  et  métairie  de  la  Bourelière  o  leurs  app«-^ 
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ot  dép*'"'...  losd.  choses  sises  et  situées  au  comté  do  Roaufort, 
près  Longé  (I).  Quant  aux  noces  (|iii  suivirent  ces  deux 
contrats  de  mariage,  elles  furent  évidemment  célébrées  à  lu 
Roche-Talbot,  au  milieu,  comme  on  peut  le  croire,  des  fêtes 
les  plus  brillantes,  et  nul  doute  tju'à  cette  occasion  le  manoir 
qui  avait  autrefois  abrite  Charles  VIII  et  sa  cour  n'ait  vu 
se  presser  dans  ses  murs  l'élite  de  la  noblesse  du  Maine  et 
de  l'Anjou. 

Et  puisque  nous  venons  de  parler  de  deux  des  sumu's  de 
René  de  la  Jaille,  n'est-ce  pas  ici  le  lieu  de  dire  ipielles 
furent  les  diverses  destinées  de  ses  deux  autres  sœurs, 
Françoise  et  Isabeau,  et  de  S(?s  trois  frères  Gilles,  Pierre  et 
Magdelon  ?  Françoise,  à  l'exemple  de  sa  tante,  Isabeau  de 
la  Jaille,  qui  vivait  toujours,  et  était  alors  abbesse  de  l'abbaye 
du  Ronceray,  à  Angers  (2),  consacra  ses  jours  à  Dieu  ;  elle 
prit  le  voile  et  devint  religieuse  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  à 
Saint-Sulpice  de   Rennes  (.<).   Isabeau  ne  se  maria  point  et 

(l)  Des  copies  originales  on  parcliemin  do  ces  doiix  conliats  do  niaiinf,'o 
se  Iroiivenl  an  dossioi'  la  Jaillo  des  archives  de  Maino-ot-Loire  ;  nous  les 
reproduirons  aux  pièces  justificatives. 

(•2)  I-'iile,  nous  l'avons  dit  au  cliapilre  111  de  cette  ('tudc,  de  Rorlrand  I 
de  la  .laille  et  de  Guillornctte  Od.irt  u-t  non,  cnninio  lo  prétond  à  tort  la 
Gallia  Christiana,  de  Dcrtraïul  11  d  de  Calliorino  lo  Uov) .  baboau 
de  la  Jaille  était  entrée  coninio  religieuse  à  labbayo  du  Ronceray  vers 
lo  milieu  du  XV'  siècle,  et  en  avait  l'-lé  ('duo  abhosse  dans  los  deinioros 
années  du  morne  siècle.  Toutefois,  cotte  abbayo  lui  ayant  été  disputt'o 
par  su'ur  .Marguorilo  de  Cliivré,  ollo  l'ut  obligée  do  so  t'airo  autoriser  pai-  un 
arrêt  du  Pailcnicnt  donné  en  novondjro  lâli,  (.trcli.  nal.  X''  Wcj  (■  i)  À 
«  ,sov  dire  porter  ot  nonnnoi- abbosso  do  lid.  abbavo  do  N.-l».  du  Uonoorav 
d'.\ngiors,  d'en  |irendro  et  percevoir  los  fruits,  proflils,  rovoinis  et  émo- 
luments »  etc.  D'après  l'invoutairo  des  titres  du  Uoiu-oi;iy  <|ui  so  trouve 
aux  archives  de  Maine-el-I.oiie,  ce  fut  entre  sis  mains  iju'on  l.")e."(  j-ran- 
çoise  de  la  t'.bapcllo  lit  piofossion,  ot  on  l.'il'i  cv  fut  i-m-oro  ollo  ijui  pié- 
senta  darno  I'ran<  oiso  du  Dois  .au  piieuré  du  Doui  g-do-Moutiors.  l'.llo 
nKtnrul,  si  l'on  on  croit  la  (iidiiu  Clirishiutd,  lo  4  docembio  ir)IH, 

Ci)  Voir  aux  pièces  juslilicativi's  la  géné.ilogio  tlt-  la  maison  de  la  .laillo 
dressée  sur  titres  vers  ITr^d,  généalogie  qui  était  conservée  ru  l.'iîl  au  tré- 
sor du  manoir  île  Dcuxo  i-n  Loudunois,  ot  dont  Hrné  II  de  la  .laille  iduimo 
nous  lo  Venons  .se   fera  donner  communication.  Il   y  est  dit  cpi'in  I.VJO 

\\X      1!) 
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mourut  avant  le  27  juillet  1515.  date  à  laquelle  nous  voyons, 
par  acte  passé  en  la  cour  de  Bourgnouvel,  René  et  Magde- 
lon  de  la  Jaille  se  partager  sa  succession  (I).  Voilà  pour  les 
soeurs  du  seigneur  de  la  Iloche-Talbot  ;  de  ses  frères,  un 
seul  devait  prendre  femme.  Gilles  mourut  jeune  et  sans 
alliance  (2),  comme  sa  sœur  Isabeau  ;  Pierre  entra  dans  les 
ordres  et  fut  [)oaivu  dès  1502  du  prieuré  de  Bouère  ;  plus 
tard  il  échangea  ce  bénéfice  que  lui  disputait  «  Frère 
Jehan  Mareschal  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoist  »  (3), 
contre  la  cure  de  Souvigné  et  se  fit  nommer  protonotaire 
du  Saint-Siège  apostolique  (i)  ;  enfin  Magdelon  épousa  par 
■  contrat  du  10  octobre  1509  «  demoiselle  Françoise  Crespin, 
seule  fille  et  héritière  de  feu  noble  homme  Messire  René, 
Crespin  en  son  vivant  chevalier,  et  de  dame  Renée  Fre- 
zeau  »  (5).  Il  fut  partagé  des  terres  et  seigneuries  d'Avrillé 
en  Anjou,  auxquelles  il  joignit,  du  chef  de  sa  femme,  «  la 
Thuauldière  »  en  Pincé  et  «  le  Chastelet  »  en  Saint-Pierre- 
sur-Erve.  Ayant  eu  postérité,  il  fut  l'auteur  d'une  branche 

«  dame  Françoise  de  la  Jaille  »   éait  «   religieuse  de  l'ordre  de  S'   Benoit 
à  S'  Supplice  de  Rennes.  » 

(1)  Cet  acte  existe  en  original  sur  parchemin  aux  arcliives  du  château 
de  Bossé  qui  appartiennent,  nous  l'avons  dit,  à  M.  le  comte  de  Baglion 

(2)  Voir  aux  pièces  jus' ificatives  le  contrat  de  mariage  de  Magdelon  de 
la  Jaille  avec  Françoise  Ciespin  (10  octobre  1509)  où  il  est  question  de 
«  feu  noble  personne  Gilles  de  la  Jaille,  son  frère,  naguère  décédé.  » 

(3)  Voir  arch.  nat.  X'  '  8332  f'  170  v  et  4851  f"  151. 

(4;  En  effet,  dans  lag  Jnéalogie  de  sa  maison  dressée  en  1.520,  et  dont  nous 
avons  parié  dans  une  des  notes  ci-dessus  ù  propos  de  sa  sœur  Françoise, 
il  est  dit  «  à  présent  prestre  et  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique 
et  curé  de  Souvigné  près  la  Roclie-Talbot  ».  Toutefois  l'inventaire  des 
titres  de  l'abbaye  du  Ronceray  nous  apprend  qu'en  1535  il  devait  résigner 
cette  cure  en  faveur  de  M'' Jehan  Ksnanlt  présenté  le  l'''  février  de  cette 
année  là  par  Fabbesse  de  Ronceray  à  Févêqne  du  Mans.  Il  est  probable 
que  l'oncle  de  René  II  de  la  Jaille  s'était  fait  donner  à  celte  épo(iuo  le 
prieuré  baronie  de  Fincé  dont  il  semble  avoir  joui  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie. 

(5)  Le  contrat  de  mariage  de  Magdelon  de  la  Jaille  avec  Françoise 
Crespin  se  trouve  (original  en  parch.)  au  dossier  la  Jaille  des  archives  de 
Maine-et-Loii'C  ;  nous  le  donnerons  aux  pièces  justificatives. 
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cadette  de  sa  mai.son  qui  ne  devait  s'éteindre  qu'au  .\\  II' 
siècle.  11  prit  p^irtaux  guerres  d'Italie  du  règne  de  Louis  \il, 
et  fut,  d'après  Bourdigné,  au  nombre  des  seigneurs  angevins 
qui  se  distinguèrent  en  iôl'i  à  la  bataille  de  Uavenne. 

Nous  avons  dit  les  alliances  d'un  des  frères  et  de  deux  des 
sœurs  de  René  I  de  la  Jaille.  Pour  lui,  il  avait  été  marié  du 
vivant  de  son  père,  dès  le  19  octobi-e  1i9i,  par  i,'onlrat  passé 
à  Loudun  (1),  avec  demoiselle  .lehanne  Hérisson,  fdle  de  feu 
Pierre  Hérisson,  seigneur  du  Plessis-Buret,  et  de  Jehanne 
de  Laval.  Les  Hérisson,  qui,  si  l'on  en  croit  Ménage,  por- 
taient pour  armes  :  «  d'aryenl  à  3  hérissons  de  sable  » 
étaient  une  ancienne  famille  noble  du  Maine  (lui  possédait, 
outre  la  terre  seigneuriale  du  Plessis-Buret  en  Sainte-James- 
le-Uobert,  celle  de  Monlargis  en  Savigné-l'Evéque.  En  li<i(i 
Thibault  Hérisson,  seigneur  du  Plessis-Buret,  avait  rendu 
aveu  à  l'évoque  du  Mans,  au  regard  de  la  baronnie  de  Touvoie, 
pour  son  «  hébergement  de  Montargis  »  {-2).  Plus  tard,  quand, 
pendant  la  deuxième  période  de  la  guerre  de  (lent-Ans,  le 
Maine  fut  pour  la  seconde  fois  envahi  par  les  Anglais,  on 
trouve  à  Laval  un  Robert  Hérisson,  très  probablement  fils 
de  Thibaut,  qui,  comme  tant  d'autres  soigneurs  du  Bas- 
Maine,  s'était  retiré  en  cette  ville  et  y  avait  un  «  héi)erge- 
ment...  sis  devant  l'église  Saint-Tugai  (A)  ».  A  ce  Robert 
Hérisson  avait  succédé  avant  1  iôô  Jehan  Hérisson  qui, 
cette  année  là  et  dans  les  années  suivantes,  nous  apparaît  à 
la  fois  comme  .seigneur  du  Plessis-Buret  et  de  .Montargis  (i). 

(1)  Voir  Ménage,  llisloirc  de  Sablé,  2-'  partie,  p.  IGO. 

(2)  Arch.  (ic  l.i  Srii-tlio,  .si'-rii'  G,  liasse  8. 

(3)  .\icli.  liai.  I'.  .{'»")/'»  f'  112  v,  dans  l'aveu  siipplrrncntairc  rendu  rn 
14.^2  par  la  c.otntesse  de  Laval  au  eointc  du  .Maine  •  "  Le  scijjnrur  ilu 
Plessis-Burel  pour  le  ludjiMij'cincnl  et  ajip"  «(ui  fut  l'eu  llolierl  ll«''ric/.i)U, 
sis  on  lad.  ville  de  Laval  devant  l'église  S'-Tliugal.  » 

(4)  Arch.  de  la  Sarlhe,  G.  H  ;  y  voir  aussi  dans  la  série  K,  lixsse  22'.i.  un 
mémoiie  à  l'appui  de  la  IV'od.ilité  du  Plcssis-Huret,  rpii  donne  la  suite  des 
seigneurs  de  celte  terre  depuis  li-  milieu  du  .\V'  siècle. 
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Il  avait  pour  femme  Marguerite  de  la  .Taille  (1)  et  en  eut 
Pierre  Hérisson,  le  père  de  la  future  dame  de  la  Roche- 
Talbot.  Quant  à  la  mère  de  celle-ci,  Jehanne  de  Laval,  elle 
était  fille  de  Jehan  de  Laval,  seigneur  de  Brée,  et  de  Fran- 
çoise Gosselin.  C'était  en  1481  que  Pierre  Hérisson  et 
Jehanne  de  Laval  s'étaient  épousés  (2)  ;  et  en  1494  Jehanue 
Hérisson,  lorsqu'elle  fut  accordée  avec  notre  René  de  la 
Jaille,  alors  très  jeune  lui-même,  ne  devait  guère  avoir  plus 
de  douze  ans  ;  aussi,  leur  contrat  de  mariage  n'ayant  été 
suivi  que  de  simples  fiançailles,  la  cérémonie  solennelle 
de  leur  union  n'avait  eu  lieu  que  beaucoup  plus  tard.  A 
cette  époque  d'ailleurs  Jehanne  de  Laval,  veuve  de  Pierre 
Hérisson,  était  remariée  depuis  1487  avec  Joachim  Sanglier, 
seigneur  de  Boisrogues  en  Loudunois  où  elle  l'avait  suivi, 
ce  qui  nous  explique  comment  le  contrat  de  mariage  de  sa 
fille  avait  été  passé  devant  les  notaires  de  Loudim.  Dame  du 
Plessis-Buret  et  de  Montargis  du  chef  de  son  père,  Jehanne 
Hérisson  avait  ainsi  apporté  ces  deux  terres  en  mariage  au 
futur  seigneur  de  la  Roche-Talbot  (3). 

Si  René  I  de  la  Jaille  nous  est  ainsi  connu  par  un  certain 
nombre  des  principaux  événements  de  sa  vie  privée  (4),  il  ne 

(1)  De  la  branche  des  seigneurs  de  Durtal  et  de  Mathéfélon  ;  voir 
Ménage,  Histoire  de  Sablé,  2«  partie,  p.  161. 

(2)  Voir  au  cabinet  des  titres  de  la  Bibl.  nat.  P.  0.,  dossier  Hérisson, 
leur  contrat  de  maria^'c. 

(3)  Voir  au  mémoiro  de  la  série  E  (229)  des  arcb.  de  la  Sarthe  :  1"  Sur- 
séance du  9  juin  149  )  accordée  à  Robert  Doultre,  seigneur  de  la  Bacon- 
niérc,  bail  de  demoiselle  Jehanne  Hérisson,  pour  faire  loi  et  hommage  à 
Sillé  pour  le  Plessis-Buret;  2'  12  juin  l't97  :  procuration  pour  Jehanne 
Hérisson,  femme  de  René  de  la  Jaille,  alin  de  faire  foi  et  hommage  i^our 
ton  e  ;  '.5"  Voir'  enfin  aux  arch.  de  la  Sarthe  (dossier  Touvoie)  René  de  la 
Jaille  en  IMU  seigneur  du  Plessis-Burct  et  de  Montargis  à  cause  de  sa 
femme 

(4)  Comme  seigneur  de  la  Roclie-Talbot,  outre  l'obéissance  féodale  faite 
par  lui  en  iôlJd,  comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  au  seigneur  de  la 
Courbe  poui'  les  liefs  de  la  Matliouraie,  René  de  la  Jaille  avait  fait  foi  ot 
hommage  en  irjOfi  ,'i  la  seigneurie  de  la  Vaisouzicre  pour  son  lieu  dr  la 
Rigoulière.  (Bibl.  irAngors,  ms.  coll.  Thoiodo,  dossier  la  Jailli'i  rt  en  I.Mt 


—  '2f»3  — 

semble  pas  qu'il  ait  joué  aucun  rôle  notable  dans  l'histoire  de 
son  temps.  Chose  singulière  !  A  la  fois  descendant  et  ancêtre 
de  tant  de  seigneurs  qui  ont  eu  chacun  leur  genre  d'illustra- 
tion, frère  de  ce  Magdelon  de  la  Jaille  qui  signalait  sa 
vaillance  h  Ravennes ,  le  seigneur  de  la  Roche -Talbot 
ne  nous  apparaît  ni  comme  guerrier  ni  autrement  dans 
la  vie  publique  de  l'époque.  A  cet  égard,  une  obscurité 
complète  pèse  sur  sa  mémoire.  A  quelle  cause  attribuer 
cette  obscurité?  Peut-être  à  sa  lin  prématurée,  car  il  n'avait 
pas  beaucoup  plus  de  quarante  ans  ({uand  il  mourut,  à  la 
fleur  de  son  âge,  le  13  octobre  l.")):)  (1). 

Il  laissait  de  son  mariage  avec  Jehanne  Hérisson  deu.\ 
enfants  mineurs,  un  lils  Wmr  II,  et  une  lille  Claude, 
dont  sa  veuve  eut  naturellement  le  bail.  Ce  fut  en  leur 
nom  que  dès  le  27  octobre  151.")  h  imble  et  puissante 
damoiselle  Jehanne  Hérisson,  veuve  de  feu  noble  et  puissant 
René  de  la  Jaille,  en  son  vivant  seigneur  dud.  lieu  et  de  la 
Roche-Talbol,  »  s'empressa  de  fau'e  oITre  de  foi  et  hommage 
à  Juvardeil,  pour  le  Plessi.s-Li/Jard  (2).  L'année  suivante 
ladite  «  damoiselle  »  toujours  «  au  nom  et  comme  ayant  le 
bail  naturel  de  René  et  Claude  de  la  Jaille,  enfans  mineurs 
d'ans  dud  défunt  et  d'elle  »,  faisait  encore  deux  obéissances 
féodales,  l'une  au  seigneur  baron  de  Rriollay  pour  l.i  sei- 

à  l'abbaye  de  Bellebraiiche  pour  ses  liefs  et  app""  de  Majjiiamies  et  Grez- 
en-Bouèie  >'  larcli.  de  la  Saillie  H.  073,  f"  281)  v').  Il  est  cité  dans  laveii 
de  Bail"  à  Sablé  rendu  en  l.""iU9  «  à  caii>e  de  ses  liefs  de  V|on  »  |>our  les- 
quels il  devait  "  2  sols  de  dcvoii  ch.  an  au  jour  d'angevine  ".  Enfin  on  voit 
par  les  registres  du  Parlement  (|ue  dans  les  années  l.'i<J7-ir)IO  «  dame 
Catherine  Le  Roy  veufve  de  l'eu  M''''  Bertrand  de  la  J.iille  en  son  viv'  eli'' 
seig' de  la  Boclie-Talbot,  en  soti  nom  et  comme  ayant  le  gouvernement 
des  enfants  mineurs  d'an.  dud.  dùf^  et  d't  Ile,  et  Bené  de  la  Jaille,  eseuier, 
à  pr'  seigf  dud.  lieu  de  la  Uoelie-Talbot  ■  étaient  m  proie*  avee  M*  Guil- 
laume Suflleau,  adsocat  an  Parlement  "  au  sujet  d'une  saisie  ft'odale  faite 
jadis  par  "  led.  feu  M'"  Berti-aml  île  la  Jaille  »  des  métairies  de  la  Tiour- 
mandiére  et  de  la  Foresterie  ainsi  (|ue  des  vignes  de  Montecliien  en  Sou- 
vigné. 

1 1)  Ménage,  Histoire  <le  Sablé,  2"  partie,  |>.  Kil. 

(2|  .\rcli.  de  Maine-et-Loire.  ïi.  '.VSl.  orig.  en  |)arcii. 
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gneurie  de  Varennes-sur-Sarthe  {D,  l'autre  à  l'abbaye  de 
Bellebranche  pour  la  Petite-Motte- Allain  (2). 

Il  Y  eut  en  ces  années-là  une  période  d'abandon  pour  le 
château  qui  nous  intéresse.  Après  la  mort  de  son  mari., 
Jehanne  Hérisson,  qui  avait  en  douaire  et  en  usufruit  les 
terres  de  Renton,  Beuxe ,  Preaulx ,  Céaulx  et  Boisgour- 
mont  (S"),  en  un  mot  tout  ce  que  René  de  la  Jaille  avait 
possédé  en  Loudunois.  y  transféra  sa  résidence  ;  ce  nouveau 
séjour  lui  plaisait  sans  doute  aussi  davantage  en  ce  qu'il  la 
rapprochait  du  pays  où  elle  avait  passé  son  enÊince.  Quoi- 
qu'il en  soit,  c'est  devant  les  notaires  de  Loudun.  que  tut 
passé  le  7  février  15 18  le  contrat  de  mariage  de  sa  ûlle 
Claude  de  la  "Jaille  avec  Guy  de  Laval  <<  fils  puiné  de  noble  et 
puissant  seign*"  Pierre  de  Laval  seig^  de  Loué  et  de  noble  et 
puissante  dame  Philippes  de  Beaumont,  son  époust 

I  li  Papiers  du  presbytère  de  Saint-Denis-d'A-njou. 
'2^  Irch.  de  la  Sartlie.  H.  673.  t^'  -291. 

"jir  aux  pièces  justilicatives  le  pi-ocès-verbal  dressé  ea  1541  par 
François  Chauvet  a  licentié  es  lois,  lieutenant  général  i  Loudun  »  au 
sujet  de  la  "    '"  :      "'    - 

i  pr""" .  dem 

«  d"aulcuus  papiers,  tiltres  et  enseignements  oouceruant  la  terre  et  seig«« 
de   Beuxe  et    ■-  lud.   pays  Loudunois...  des- 

quelles  terres   ,.  _-<._       ^>..^.     .....;;...      _onsson.   veus\'e    de    feu    M"* 

René  de  la  Jaille.  en  son  vivant  seig""  desd.  terres,  est  à  présent  U!iuf-nMc~ 
hère  par  douaire.. .  • 

>^    "-  ^  -       ■    -  ,les  ,3f.  <"-    -^  ■     ^        :     '■     '-      :,' 

Sai;  7TD  pai 

preuves  au  milieu  desquelles  se  trouve  une  analyse  asser  détaillée  du 
oonUtit  de  de  Laval  et  de 

sur  ••'  •>•>'•<■,....._..  '■"     i'";  titi-es  .;.     ..   _.^ 

doi-  is.  le  di'-  naisou  de  Laval,  et  anT  thnd->^ 

des  manuscrits  de  la  même  Bibliothèque,    vol.  il4t9  e  a.  . 


P.  Anselme.  Ou  voit,  d'après  ces  différentes  stiurces  de  documents,  que  le 


ma 
au 


acheta  uuart,  seig"^  de  Moi-temai-t,  et 

qu  il  acqmt  aussi  la  seigneurie  de  Breaanert  ^en  Anjou)  :  (fu  il  servit  le  rai 
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Du  reste  le  veuvage  de  Jehaiine  Hérisson  no  devait  pas 
être  de  longue  durée.  Moins  de  (l»nix  ans  après  avoir 
marié  sa  fille  avec  le  seigneur  de  Laval-Lezay,  la  veuve  de 
René  I  de  la  Jaille  convolait  elle-mènie  avec  Gabriel  de  la 
Châtre,  seigneur  de  Nancay,  veuf  de  son  côté  de  Marie  de 
Saint-Amadour.  En  agissant  de  la  sorte,  si  elle  se  montrait 
peut-être  infidèle  à  la  mémoire  de  son  premier  mari ,  en 
revanche  elle  assurait  à  son  fils,  le  jeune  seigneur  d«'  la 
Roche-Talbot,  un  protecteur  des  plus  [)uissants  à  la  cour  du 
roi  François  I. 

Fils  puîné  de  M'«  Claude  de  la  Chastre  et  de  Catherine  de 
Menou,  Gabriel  de  la  Châtre  avait  été  l'un  des  i)lus  fidèles 
serviteurs  du  roi  Louis  XII.  Tout  jeune  encore,  alors  que  ce 
prince  n'était  encore  que  duc  d'Orléans,  il  avait  jjartagé  sa 
prison  au  château  de  I.usigiian.  puis  à  la  grosse  tour  de 
Bourges  ;  phis  t;ird,  après  son  avènement  au  trùnc.  il  l'avait 
accompagné  en  ses  expéditions  d'Italie.  Ses  services  n'étaient 
pas  restés  sans  réconq)ense.  Louis  Xll  l'avait  fait  pre- 
mier capitaine  de  ses  gardes,  granil  prévôt  de  l'ordre  de 
Saint-Michel,  maître  des  cérémonies  de  France,  et  il  lui 
avait  confié  la  garde  de  la  gro.sse  tour  de  Bourges,  ainsi 
que  des  châteaux  de  Mt-hun-sur-Yèvre,  de  Gien  et  de  Romo- 
rantin.  Après  la  mort  de  Louis  XII,  François  1  n'avait  pas 
témoigné  au  seigneur  de  Nançay  une  l'avi-ur  moins  grande. 
Non-seulement  le  nouveau  roi  l'avait  nonum''  son  conseiller 
et  chambellan  el  lui  avait  d(jimé  les  chai'ges  de  gouverneur 
et  lieutenant   du    IJerry,   mais  il   lui   avait  fait  cet  honneur, 

François  I"  cii  ses  gncrifs  ilUalif  i-l  lut  f;iil  |ii  isomiicr  on  l."i-25  à  la  lial.iillc 
de  Pavie  ;  tiu'il  fut  |)n-seiil  vu  IVsi  ici  I.Vi'.)  à  Viln-  au  coiilial  ili;  niai  iat,'o 
de  Mart'uoiilc  (le  Laval,  lille  du  romlcGny  XVI  et  dWnno  de  .Montmo- 
rency, avec  Louis  de  Holian,  seiynem  de  Gucniené;  en  ff^iu  a  leluid'.Xnne 
de  Laval  sa  nii-ce  avec  le  comte  de  Monlsoicau,  el  en  (>ct(d)re  ir>X>,  à 
celui  de  fiiiy  .WII,  comte  de  Laval  avec  (llauilc  ih-  l"oix  ;  i|ur  d.ins  li>s 
anni'-i-s  l.'>:('i  à  ir)'{(j  il  liginail  parmi  les  ^'entilslionnucs  de  |;i  iii:ii.s<in  du 
iloi  ;  (|u'en  l.">.!-S  i|  (•lait  .ui  numliM!  des  (j'enlilslionniies  (|ui  accompa- 
i;naienl  le  cumli!  de  Liv.il  .i  son  retour  de  Ij  cour  ;  (|u'enlin  il  était  mort 
à  lu  date  du  "20  mars  15158  (v.  s.). 
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de  le  choisir  comme  l'un  des  plus  sages  et  braves  gentils- 
hommes de  son  royaume  pour  être  l'un  des  gouverneurs  de 
ses  enfants.  11  devait  aussi  par  la  suite  lui  accorder  l'office 
de  «  maistre  d'ostel  »  de  sa  maison  (1).  Tel  était  ce  Gabriel 
de  la  Cliàtre  qu'avant  ];i  date  du  21  février  1520  Jehanne 
Hérisson  avait  donné  comme   beau-père  à  ses  enfants. 

Ce  fut  selon  toute  vraisemblance  à  l'occasion  du  second 
mariage  de  sa  mère  que  René  II  de  la  Jaille  fut  émancipé  et 
placé  sous  la  curatelle  d'un  de  ses  oncles  paternels  «  noble, 
vénérable  et  discret  maistre  Pierre  de  la  Jaille,  prothono- 
taire  du  Saint-Siège  apostolique  »  que  nous  verrons  tout  à 
l'heure  faire,  en  qualité  de  i(  curateur  ordonné  par  justice  à 
noble  homme  René  de  la  Jaille  seigneur  de  la  Roche-ïalbot  », 
les  foi  et  hommage  dus  aux  diverses  seigneuries  d'où  rele- 
vait cette  terre.  Cette  fonction  de  curateur  de  son  neveu 
convenait  d'ailleurs  merveilleusement  à  Messire  Pierre  de  la 
Jaille.  Il  était  précisément  alors  curé  de  Souvigné  (2),  et 
comme  il  résidait  soit  au  presbytère  de  cette  paroisse,  soit 
au  manoir  même  de  la  Roche-Talbot,  délaissé  par  la  veuve 
de  son  frère,  il  était  mieux  à  même  que  personne  de  veiller 
à  la  conservation  des  biens  de  son  pupille. 

Comme  seigneur  de  la  Roche-Talbot,  René  II  de  la  Jaille 
était  intimé,  en  octobre  1522,  aux  assises  du  comté  du  Maine 
où  il  prit,  selon  l'usage  féodal,  le  «  garantaige  »  d'un  de  ses 
vassaux  au  regard  de  sa  terre  de  Meignannes  en  Bouère, 
((  noble  homme  René  Pércault,  s''  de  la  Provissaye  et  du 
Flux  »,  qui  appelait  de  Jullleu  du  Bois  Bellanger,  sergent 
royal.  Le  seigneui-  de  la  Jaille  comparut  en  cette  occasion 
par  M^  François  de  Montreulx,  son  procureur  (3).  L'année 
suivante,  représenté  par  son  oncle  et  curateur  M'""  Pierre  de 
la  Jaille,  il  lit  foi  et  hommage  au  seigneur  de  Varennes-Bour- 

(1)  Voirait  cabinet  dfs  litres  de  la   Oililiotlicquo  nationale,  aux  dossiers 
bleus,  celui  des  la  Cbàlre  ;  voir  aussi  ïiiomas  de  la  Tliaumassière. 
(2|  Voir  ci-dessus  la  note  qui  le  concerne. 
(3)  Arch.  nal.  R  5/i(J0,  1'  157,  v. 
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reau  pour  ses  fiefs  et  iloinaines  de  Sauti'é,  Beauchesne  et  la 
Jusloniiière,  et  le  rnème  jour  il  reçut  de  son  côté  l'hommage 
de  ce  seigneur  pour  le  lieu  et  appartenance  de  CouUon  qui 
relevait  de  son  fief  de  Sautré,  et  pour  la  terre  de  Varennes- 
liourreau  tenue  de  sa  seigneurie  de  Varennes-sur-Sartlie  (1). 
En  1528,  au  mois  de  février,  ce  même  Hené  Percault  dont 
en  15'22  il  avait  pris  le  «  garantaige  »  devant  les  assises  du 
comté  du  Maine  lui  rendait  aveu,  comme  homme  de  Coi 
lige,  au  regard  de  la  terre  de  Meignannes,  pour  les  lieux, 
terres  et  seigneuries  de  Flux  etde  Jarriais,  à  cause  desquelles 
il  était  «  tenu  tiure  garde  par  15  jours  et  15  nuits  à  ses 
propres  cousts  et  despens,  à  inuance  de  seigneur,  monté  et 
suffisamment  accompagné »  à  son  c  logis  de  Mei- 
gnannes (2)  ».  La  même  année,  par  sentence  du  juge 
d'Anjou  (lu  20  mars,  le  seigneur  de  la  Roche-Talbot  était 
condamné  à  payer  à  la  Corbellièie  du  Port-Tliibaud  certains 
arrérages  de  cens  dus  pour  ses  vignes  situées  en  Saint-Denis 
d'Anjou  (:3).  Enfin,  en  1530,  il  fait  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur de  la  Courbe  pour  ses  fiefs  de  la  Malhouraye  en  Sou- 
vigné  (i). 

Cette  année-là,  le  fils  de  .lehaime  Hérisson  avait  épousé 
Magdeleine  de  Montgommery,  fille,  croyons-nous,  de  Fran- 
çois de  Montgommery,  seigneur  de  Lorges  et  de  Catherine 
de  Maillé  (5).   En  contractant  cette  alliance,  il  s'était  uni 

(1)  Ardiives  du  (iiàtcau  do  Ciricios,  terrier  de  la  Morinièrc. 

(•2i  Aicliivcs  Ju  cliàteau  de  Tliévalles. 

(3)  Bibliothèque  d'Aiiycis,  colleetiou  Tlioiode,  dossier  la  .laille. 

(4i  Arcii.  de  Maine-et-Loire,  K  SU. 

(5|  La  plupart  des  géuéalotîies  de  la  l'arnille  Montgommery,  cutr'autrc^ 
celle  qui  se  trouve  aux  pièces  originales  du  caljinet  des  tilies  dr  la  llililio- 
thèque  nationale,  lui  donnent  pour  père  Jacques  seigneur  de  Lorges.  cl 
pour  mère  Claude  de  la  lioessière  ;  d'im  autre  côté  une  généalogie  de  la 
même  maison  contenue  au  vol.  2i>2'2'.l  du  fonds  français  ide  la  Bilil.  nat.i. 
conlirmée  par  la  généalogie  la  .laille  de  la  collection  Tliorode  de  l:i  liiblio- 
tlièque  d  Angers,  lait  la  femme  du  seigncin  de  la  Itoclie- l'albol  lillc  de 
François  de  .Montgommeiy  et  de  (iatiicrme  de  Maillé.  Nous  avons  tout 
lieu  de  supposer  ces  dernières  gi'-néalogies  plus  exactes  que  les  autres    Ll 
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étroitement  avec  une  famille  non-seulement  d'origine  très 
ancienne,  bien  qu'elle  ne  fût  établie  en  France  que  depuis 
deux  ou  trois  générations  (I),  mais  destinée  à  acquérir  peu 
de  temps  après  une  grande  illustration,  grâce  à  la  valeur 
militaire  de  l'un  de  ses  membres,  de  ce  Jacques  de  Mont- 
goinuK^ry,  si  connu  sous  le  nom  de  capitaine  de  Lorges  {2). 

d'aliord  il  nous  semble  difficile  d'admettre  que  Jacques  de  Montgommery 
ail  pu  être  le  père  de  Magdeleinc,  puisqu'il  vivait  encore  en  1560  et  que 
celle-ci  était  déjà  mariée  en  1522,  puis  le  nom  de  Françoise  donné  à  la 
fille  née  du  mariage  de  René  de  la  Jaillc  avec  Mugdeleine  de  Montgom- 
mery, ne  semble-t-il  concoider  parfaitement  avec  l'opinion  d'après 
laquelle  un  François  de  Montgommery,  plutôt  qu'un  Jacques,  aurait  été 
Faïeul  et  probablement  le  parrain  de  l'enfant  ? 

(1)  Les  Montgommery  d9  France  piétendaient,  i;on  sans  quelque  appa- 
rence de  vraisemblance,  remonter  à  Roger  de  Montgommery  qui  fut  l'un 
des  compagnons  d'armes  de  Guillaume-le-Conquérant,et  passé  avec  lui  de 
Normandie  en  Angleterre,  y  devint  la  tige  des  Montgommery  de  ce  pays 
et  eut  pour  descendant  ce  Jean  de  Montgommery  qui,  lors  de  Foccupation 
du  Maine  par  les  Anglais  dans  la  première  moitié  du  XV'=  siècle,  fut  suc- 
cessivement capitaine  de  Domfront  et  seigneur  d'Ambrières,  puis  capi- 
taine de  Mayenne.  Quant  à  réi)0((ue  où  la  brancbe  à  laquelle  appartenait 
Magdeleine  de  Montgommery  était  venue  d'Angleterre  se  iixer  en  France, 
elle  ne  saurait  être  de  beaucoup  jioslérieure  à  la  fin  de  la  guerre  de  Cent- 
Ans.  On  voit  en  cifet  dés  1481  un  René  de  Montgommery  parmi  les  offi- 
ciers de  la  maison  du  duc  Louis  d'Orléans  (coll.  Bastard  944)  ;  c'est  sans 
doute  ce  personnage  qui,  ayant  épousé  l'héritière  de  la  terre  de  Lorges- 
en  Blaisois,  aura  ainsi  commencé  la  branche  des  Montgommery  seigneurs 
de  Lorges.  Ce  René  eut  évidemment  pour  (ils  Robert,  mari  d'Agnès 
Laillé,  dame  de  Ducey,  près  Avranches,  qui  fut  l'un  des  cent  gentils- 
hommes de  la  maison  des  rois  Louis  XI  et  Charles  VIII,  suivit  ce  dernier 
prince  à  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  et  mourut  en  14'J7. 

(2)  Fils  aîné  de  Robert  de  Montgommery  et  d'Agnès  Laillé,  Jacques  de 
Montgommery  figure  à  partir  de  l'année  1512  parmi  les  cent  gentils- 
hommes de  la  maison  du  roi  Louis  XII,  et  en  1514  est  cité  par  Vulson 
de  la  Colombière  au  nombre  des  jouteurs  du  tournois  donne  cette  année- 
là  à  Paris  en  l'honneur  de  la  reine  Mario  d'Angleterre,  seconde  femme 
du  roi  Louis  XIII.  Sous  François  I"'  il  fut  très  en  faveur.  C'est  lui  qui, 
dit-on,  fut  l'auteur  de  l'accident  arrivé  à  ce  prince  près  de  Romorantiu, 
lorsque,  s'élant  avisé  de  faire  ir  simulacre  d'aller  assiéger  le  comte  de 
Saint-Pol  dans  sa  maison,  il  reçut  sur  le  menton  un  tison  eunainmé  qui 
le  défigura  et  l'obligea  depuis  à  laisser  croître  sa  barbe.  La  même  année, 
le  capitaine  de  Lorges  acquéiait  une  illustration  d'un  meilleur  aloi  en 
ravitaillant  Mézïcres.   Avant   1523,   il   était   (selon  Am.  Doudin,  dans  ses 
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Qu'était  au  juste  à  ce  deiuicr  la  femme  de  notre  René  de  la 
Jaille".'  C'est  là  un  point  qu'il  ne  nous  a  pas  été  donné 
d'éclaircir  d'une  façon  complètement  satisfaisante.  Il  est 
certain  toutefois  qu'elle  devait  être  sinon  sa  lille,  du  moins 
sa  parente  très  rapprochée,  car  lorsqu'en  ITm-J  le  seigneur 
et  la  dame  de  la  Roche-Talbot  marieront  K'ur  lille  unique 
Françoise  à  Gabriel  d'Apchon,  le  seigneur  de  Lorges  sera 
im  des  principaux  témoins  [tiésents  à  ce  mariage  (l).  Du 
reste  Magdeleine  de  Montgommery,  en  devenant  la  fennne  de 
René  de  la  Jaille,  n'en  était  pas  à  ses  premières  noces;  elle 
avait  déjà  été  unie  queUiues  années  auparavant  avec  Calhault 
de   la    Chesnaye,    seigneui'   ehnlit    lieu  dans  la  paroisse  de 

Galeries  de  Versailles^  généalogie  Montgommery i,  c.liesalier,  conseiller 
du  roi,  capitaine  de  \(M)  hommes  d'armes  et  do  (iiJiMJ  hommes  de  pied.  En 
15'k3,  Jacques  de  Montgommery  achetait  du  comte  de  Wiotelin  le  comté 
de  Montgommery,  et  était  qualifié  dans  l'acte  de  vente  ■<  chevalier  de 
l'ordre  du  Roi, 'chambellan  et  conseill-jr  de  Sa  >hijesté,  et  ca|>pitaine  géné- 
ral de  tous  les  nobles  sujets  à  larrière-ban  du  royaume  ».  Vers  la  même 
époque,  le  seigneur  de  Lorges  prenait  part,  si  l'on  en  croit  du  Bellay,  à  la 
campagne  de  Picardie  en  qualité  de  «  colonnel  des  légionnaires  ».  En 
15ii  il  succédait  à  Jean  Stuart,  seigneur  d'.Vubigny,  dans  la  charge  de 
cappitaine  des  gardes  du  corps  écossais  et  des  gendarmes  de  la  même 
nation,  et,  dans  les  années  suivantes,  il  commandait  (H)mme  lieutenant 
généial  l'armée  envoyée  en  Ecosse.  En  l,">'t7,  aux  ubsérjuesde  François  1", 
le  seigneur  de  Lorges  partageait  avec  l'amiral  d'Anncbaut  et  le  grand 
écuyer  Boisy  l'honneur  de  conduite  le  cortège  funèbre.  Non  moins  en 
faveur  sous  le  règne  de  Henri  il  qu'il  avait  été  sous  le  règne  précédent, 
Jacques  de  Montgommery  obtenait  en  lôôO  du  nouveau  roi  l'érection  en 
chàlellenic  de  sa  terre  et  seigneurie  de  Lorges,  et  ce,  en  faveui  des 
u  grands,  vertueux,  agréables  et  très  recommandables  services  (jue  led. 
seig''  de  Lorges  a  par  cy  devant  faits  à  nostre  très  honoré  seigneur  et 
jtére  et  à  nous,  tant  au  l'aicl  di-  ses  guerres  i[ue  autrement  en  plusieurs  et 
maintes  manières  ■■.  Il  se  trouva  en  ir>r>7  à  la  bataillr  d(>  Saint-Ouentin, 
se  démit  peu  après  de  sa  compagnie  des  gardes  et  gendarmes  écossais,  et 
mourut  vers  I5(j'2.  H  avait  épousé  en  premièies  noces  Claude  de  la  Hois- 
sière,  et  en  secondes,  Guillenntte  de  Maillé,  il  avait  eu  du  pninier  lit 
Gabriel,  comte  de  Montgommery,  bien  ronnu  tant  jiai-  la  moil  du  roi 
Henri  II,  dont  il  fut  la  cause  involoiit;iire,  <(ue  jibis  lard  fiar  son  lole  di- 
célèbre  capitaini'  calvini.ste  pcmbint  les  guerres  de  ndigion. 

'Il  Voir'  plus  loin  l'.m.ilysr  qui-  nou^   donii'ioirs   du    contrat  de  mariage 
de  Gabriel  (r.\|)chon  et  de  Eranroisc  de  la  Jaille. 
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Pruillé  en  Anjou  et  de  la  Roche-Pléneau  en  Loudunois,  ([ui 
l'avait  laissée  veuve  avec  deux  enfants,  un  fils  et  une  fille, 
issus  de  leur  union  (1). 

Si,  après  la  mort  de  René  I  de  la  Jaille,  une  période 
d'abandon  avait  commencé  pour  la  terre  qui  fait  l'objet  de 
cette  étude,  cette  période  cessa  très  certainement  avec  le 
mariage  de  René  II.  Dès  le  l*^''  mai  1530,  nous  voyons  celui- 

(1)  Voir  à  ce  sujet  :  1»  aux  archives  de  la  Vienne  le  dossier  de  la  famille 
de  la  Ciiosnayo  où  l'on  voit  que  Cathault  était  lils  de  Tristan  de  la  Ches- 
naye  et  de  Marie  Guirit  ;  2»  dans  les  registres  du  Parlement  (arcli.  nat. 
X'-'*  5092),  une  instructive  plaidoirie  du  29  juillet  1580,  soutenue  par  l'avo- 
cat de  Antlioinc  de  la  Cliesnaye,  escuycr,  si^  de  la  Chesnaye,  et  Artlius  de 
la  Cliesnaye,  aussi  escuyer,  s''  de  la  Roclie-Pleyneau,  héritiers  de  déf 
René  do  la  Chesnaye,  viv'  escuyer,  s""  dud.  lieu  »  contre  ><  dame  Magde- 
leine  de  Montgommery  veuve  en  dernières  nopces  de  feu  René  de  la 
Jaille  eh""  S'' dud.  lieu,  et  auparavant  veuve  de  feu  Cathault  de  la  Ches- 
naye viv'  escuyer,  s''  dud.  lieu  ».  Cette  plaidoirie  nous  apprend  que  «  dès 
le  2;}'-  jour  de  février  1522  déf  Cathault  de  la  Chesnaye  »  et  Magdeleine 
de  Montgommery  «  contractèrent  mariage   oultre  le  gré  et  voullenlé  de 

Tiistan    de   la  Chebuaye   père  dud.   Catliault ;>  et  que  le  futur  reçut  à 

cette  occasion  100  livres  de  rente  assignées  et  constituées  «  sur  la  terre  et 
seig''^  de  la  Roche  Pleineau  sise  au  pays  du  Loudunois  «  ;  que  de  ce 
mariage  «  issirent  def  René  de  la  Cliesnaye  et  Catheiine  de  la  Ches- 
naye »  ;  que  «  led.  Cathault  de  la  Cliesnaye  décéda  en  délaissant  sesd. 
enfants  mineurs  et  en  fort  has  làage  »  ;  que  quelque  temps  après  «  lad. 
Catherine.,  alla  do  vie  à  trcspas,  tellement  que  led.  René.,  demeura  seul 
héritier...,  »  Ajoutons  également  d'après  celte  plaidoirie  que  des  dilfé- 
rends  ne  devaient  pas  tarder  à  s'élever  entre  René  de  la  Jaille  et  son 
beau-lils  au  sujet  des  airérages  du  douaire  de  Magdeleine  de  Montgom- 
mery, et  que,  une  sentence  du  Sénéchal  d'Anjou  du  29  août  15.">0  ayant 
condamné  les  curateurs  de  René  de  la  Chesnaye  à  restituer  au  seigneur 
et  à  la  dame  de  la  Jaille  les  arrérages  de  vingt  années  du  douaire  de 
celle-ci,  René  de  la  Jaille  et  sa  femme  devaient,  quelques  mois  après,  en 
vei  tu  d'une  sentence  du  9  novembre  suivant,  se  faire  délaisser  l'usufruit 
de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Chesnaye,  appartenances  et  dépendances, 
pour  le  douaire  de  lad.  Magdeleine  de  Montgominoiy,  et  adjuger  la  pro- 
priété de  la  même  terre  pour  la  somme  de  (JtKH)  livres  à  grâce  et  faculté 
de  réméré  de  5  ans.  Ajoutons  enfin,  toujours  d'après  le  même  document, 
que  René  de  la  Chesnaye  qui  faisait  «  profession  de  la  prétendue  religion 
réformée  »,  sera  «  contraini't...  à  l'occasion  des  troubles  et  guerres  »  sur- 
venus plus  tard,  de  "  |)0i  Itn-  les  aimes  avocques  ceulx  qui  leiioient  lors 
|iarly  contraire  au  Roy  »  et  décédera  «  en  l'an  1571...  à  S'-Estienne  en 
Forez,  à  la  suille  des  trouppes  de  ceuLx  de  lad.  prêt,  religion  réformée  ». 
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ci,  alors  à  la  Roche-Talbol,  signer  de  son  seing  manuel  une 
quittance  de  ventes  en  faveur  de  Jehan  de  Laval  seigneur 
de  Boisdauphin,  qui,  deux  ans  auparavant,  avait  acquis  de 
René  de  Juigné,  seigneur  de  la  Brossinière,  le  «  lieu, 
domaine  et  mestairie  de  Moeré,  sis  en  la  paroisse  de  N.-D. 
de  Sablé  (l)  o.  Plus  tard,  dans  deux  actes  de  l'année  1552  ("2), 
le  mari  de  Magdeleine  de  Montgommery  sera  dit  demeurer 
«  ordinairement  au  lieu  de  la  Roche-Tallebol.  »  Il  faut  donc 
en  conclure  qu'aussitôt  après  son  mariage  René  II  de  la 
Jaille  s'était  empressé  de  venir  avec  sa  jeune  temme  fixer  sa 
résidence  au  manoir  que  depuis  plus  d'un  siècle  ses  ancêtres 
avaient  t'iu  [luiir  y  l'aire  leur  luiiicipale  demeure. 

On  était  alors  en  plein  règne  de  Fran(;ois  I,  de  ce  prince 
ami  des  arts  et  de  toutes  les  élégances,  sous  lequel,  à  la 
suite  des  guerres  d'Italie  et  grâce  à  l'exemple  donné  par  le 
souverain,  une  véritable  révolution  s'était  opérée  dans  la  vie 
féodale.  Partout  les  grands  seigneurs  renonçant  aux  habi- 
tudes rudes  et  grossières  de  leurs  ancêtres,  transformaient  à 
l'envi  leurs  sombres  donjons  du  moyen-âge  en  des  manoirs 
à  la  fois  plus  élégants  et  plus  confortables,  où  ils  s'effor- 
çaient, chacun  selon  son  rang  et  ses  moyens,  de  reproduire 
ce  brillant  train  d'exi.stence  que  la  Cour,  avec  ses  fêtes  con- 
tinuelles, mettait  à  cette  épo(iue  si  fort  à  la  mode.  Or,  au 
nombre  des  châteaux  du  Maine  où  la  révolution  que  nous 
venons  de  signaler  dut  faire  plus  particulièrement  ."^enlir  ses 
etVuls,  nul  doute  (lu'il  ne  failK-  i)lacer  celui  dont  nous  nous 
occupons.  Kprouva-t-il ,  connue  tant  d'autres,  dans  son 
aspect  extérieur  fiuehiu^.-  changement  notable  conforme  au 
goùl  nouvi'au  ?  Nous  serions  volonliei's  tentt's  dr  le  croire. 
Mais  ce   qm    nous   iiarail   i  ii    lous   cas  évident,  c'est  ipic  les 

(  I)  Yoii- .lUX  ;iix'li.  (le  la  Saitlu',  IoikIs  .Iiiigin'.  rorib'iti.il  tMi  paiTlictniii 
(le  ci'llo  vente. 

('2i  Dans  le  contial  île  niaiia^e  île  Cialniel  dWiulion  el  de  riaiieoisi-  de 
la  Jaille  ainsi  (|nr  dans  la  r.ililiealion  dr  la  venti-  du  M.inon  Oinnmin. 
actes  dont  nous  pinlfims  ,i  Imi  date  avei-  pins  di-  di'tail. 
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châtelains  de  la  Roche-Talbot  ne  durent  pas  être  parmi  les 
seigneurs  du  Maine  des  derniers  à  adopter  le  genre  de  vie 
large  et  fastueux  ([iii  était  alors  celui  de  la  pliiiiarl  des 
grands  seigneurs  français.  N'occupaient-ils  pas  par  leurs 
nombreuses  et  importantes  possessions  territoriales,  aussi 
bien  que  par  leurs  brillantes  alliances,  un  des  premiers 
rangs  dans  la  noblesse  de  leur  province  ?  Et  môme  par  leurs 
parents  ou  alliés  les  plus  proches,  ne  tenaient  -  ils  pas 
quelque  peu  à  la  cour?  Le  beau-père  de  René  de  la  Jaille, 
Gabriel  de  la  Châtre,  n'était-il  pas  en  ces  années-là  gouver- 
neur des  enfants  de  François  I?  Guy  de  Laval,  le  mari  de  sa 
sœur,  n'était-il  pas  l'un  des  gentilshommes  de  la  maison  du 
roi  ?  Enfin  du  côté  de  sa  femme,  Jacques  de  Montgommery 
n'était-il  pas  dès  lors  très  en  faveur  à  la  cour  ?  Assurément, 
habité  par  de  tels  châtelains,  le  manoir  de  la  Roche-Talbot, 
quel  que  fût  son  aspect  architectural  à  l'époque  dont  il 
s'agit,  ne  pouvait  être  qu'un  centre  de  vie  aussi  fastueuse 
qu'élégante. 

Allié  deux  fois,  d'abord  en  ligne  maternelle,  puis  à  cause 
de  sa  sœur,  à  la  j)uissante  maison  de  Laval,  René  de  la 
Jaille  avait  naturellement  sa  place  toute  indiquée  dans  les 
fêtes  ou  dans  les  cérémonies  destinées  à  célébrer  les  grands 
événements  de  famille  survenus  dans  cette  maison.  Aussi  ne 
sommes-nous  pas  étonnés  de  le  trouver  en  octobre  1535  au 
château  de  Châteaubriant  à  l'occasion  du  mariage  du  comte 
de  Laval  Guy  XVII  avec  Claude  de  Foix.  Le  21  (c  René 
seigneur  de  la  Jaille  »  était  au  nombre  des  grands  seigneurs 
présents  au  contrat  (1),  et  le  lendemain,  d'après  Rourjolly, 
il  assistait  également  à  la  cérémonie  des  épousailles,  qui 
avait  lieu  dans  la  chapelle  du  château. 

Au  printemps  de  l'année  1536,  c'est  en  Piémont,  sous  le 
harnais  de  guerre^  que  nous  retrouvons  le  .seigneur  de  la 

(t)  Voir  aux  îircli.  iKit.  AA,  GO,   l'original   on   parchemin  du  contrat  lio 
mariage  en  question. 
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Rochc-Talbot.  Le  roi  Franrois  I  venait  de  déclarer  la  guerre 
au  duc  de  Savoie,  allié  de  l'empereur  Charles-Quint,  et  il 
avait  envoyé  au  delà  des  Alpes  un  eor[)s  d'armée  sous  les 
ordres  de  «  M'*-*  Philipi)es  Chabot,  amiral  de  France  ».  René 
de  la  Jaille  prit  part  à  cette  expédition  comme  l'un  des  lieu- 
tenants, avec  Antoine  Grognet  de  Vassé,  «  de  la  compa- 
gnie de  cent  lances  fournies  des  ordonnances  du  Roy 

estant  soubs  la  charge  et  conduicte  de  Monsieur  de  Monte- 
jehan  >>  (1).  U  y  joua  un  rôle  d'autant  plus  important  que  ce 
dernier  ayant  reçu  dès  le  début  «  la  charge  générale  de  tous 
les  gens  de  pied  »  avait  été  obligé  de  confier  entièrement  la 
responsabilité  ainsi  que  le  commandement  de  sa  propre  com- 
pagnie à  ses  deux  lieutenants  qui  en  restèrent  en  elTet  ex- 
clusivement chargés  tant  lors  de  l'occupation  du  Piémont 
faite  dans  le  cours  du  printemps  que  pendant,  la  cam- 
pagne de  Provence  l'été  suivant.  Aussi  Guillaume  du 
Rellay  qui,  dans  ses  mémoires,  a  raconté  dans  le  plus 
grand  détail  les  événements  militaires  de  cette  année- 
là,  y  cite  plus  d'une  fois  le  seigneur  de  la  Jaille  et  son 
collègue,  en  leur  qualité  de  lieutenants  de  la  compagnie 
du  sire  de  Montejehan.  Nous  n'avons  pas  rinlention  de 
reproduire  ici  tous  les  passages  de  ces  mémoires  relatifs  au 
seigneur  de  la  Roche-Talbot  ;  (ju'il  nous  suffise  di-  due  que 
celui-ci  se  trouva  à  la  malheureuse  affaire  de  Drignolles  où 
Montejehan,  ({ui  avait  eu  riiii|irudence  de  se  porter  au-devant 
des  troupe.5  impériales  avec  des  forces  en  iiuiiibie  insul'ti- 
sant,  fut  sur[)ris  i)ar  rennenii  taudis  (ju'il  battait  en  retraite, 
défait  di'  la  lai'dii  la  plus  c()iii|i|i'ie  et  fait  |>risoimier  avec 
une  partie  de  sou  monde.  Vassé,  a[)rès  avoir  t'ait  iutrt''[iide- 
ment  son  devoir  dans  cette  fatale  jounu'e,  se  trouva  au 
nombre  des  prisonniers  ;  quant  à  la  .laille,  ipii  avait  sans  nul 
doute  fait  |ireuve  en  cette  circonstance  d'une  vali'ur  non 
moins  grande,  il  put  s'échapper  du  ehamp  de  bataille  à  la 
tombée  de  la   nuit  et  aller   porter  la   sinistre  nouvelle  aux 

(I)  Voii-  la  iiotf  1  (lo  la  |)aj,'(' .suivante. 
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sires  de  Tende  et  de  Bonneval  demeurés  à  Saint-Maximin 
avec  le  gros  de  l'armée.  Si  l'on  en  croit  du  Bellay,  il  ne  tint 
pas  à  lui  ([u'on  ne  marchât  immédiatement  sur  Briguollcs, 
tant  il  avait  à  cœur  de  délivrer  ses  frères  d'armes  et  de  les 
venger.  «...  La  nuict  estoit  arrivé  Messire  Jean  (lisez  Bené) 
de  la  Jaille,  l'un  des  lieutenans  du  sire  de  Montejean,  lequel 
désiroit  fort  qu'on  allast  droict  aud.  lieu  de  BrignoUes, 
essayer  à  recouvrer  les  prisonniers  »  (1). 

Comme  le  prouve  le  rôle  joué  par  le  seigneur  de  la  Boche- 
Talbot  dans  les  événements  militaires  de  l'année  153G,  c'était 
un  homme  de  guerre  dans  toute  la  force  du  terme,  et  il 
avait  dû  s'adonner  de  bonne  heure  au  métier  des  armes, 
sans  quoi,  né  dans  les  premières  aimées  du  siècle,  il  n'aurait 
certainement  pas  pu  obtenir  aussi  jeune  une  charge  aussi 
importante  que  celle  de  lieutenant  d'une  compagnie  de  cent 
hommes  d'armes,  c'est-à-dire  de  trois  cents  combattants, 
sans  compter  les  pages,  couteliers,  varlets  et  autres  non 
combattants  :  on  sait  en  effet  qu'à  cette  époque,  les  charges 
dp  capitaines  des  compagnies  d'ordonnance  étant  générale- 
ment réservées  à  des  princes  et  personnages  haut  placés, 
qui  y  avaient  droit  plus  par  leur  naissance  que  par  leurs 
services,  et  la  direction  réelle  pouvant  en  être  laissée  aux 
lieutenants,  il  fallait  nécessairement  que  ceux-ci  fussent  des 
hommes  de  guerre  éprouvés  (2).  Ajoutons  que  quelques 
années  après,  l'ancien   lieutenant  du   capitaine  Montejean 

(1)  C'est  bien  de  notre  René  de  la  Jailli'  ([uo  ilu  riellay  a  voulu  parler, 
et  c'est  uniquement  jiar  erreur  qu"il  donne  le  jiiénoni  de  Jean  au  lieute- 
nant de  la  compagnie  du  sire  de  Montejelian.  Nous  avons  en  effet,  pour 
lever  tout  doute  à  cet  égard,  au  dossier  la  Jaille  des  Pièces  originales  de 
la  Bibliothèque  nationale,  l'original  en  parchemin  dune  quittance  donnée 
le  IG  août  l."»:iG  par  «  René  do  la  Jaille,  lieutenant  de  la  compagnie  de 
cent  lances  foui-nies  des  ordonnances  du  Roy...  estant  soubs  la  charge  et 
conduicte  de  Monsieur  de  Montejelian  »  pour  ses  gages  de  son  «  estât  et 
appoinctemtnt  de  lieutenant  ». 

(2)  Voir  ce  que  le  duc  d'.\nmale  dans  son  llisloire  des  Princes  de 
Crmdé.  t.  I,  p.  3(5-37  dit  des  compagnies  d'ordonnance  au  XVF"  siècle  et 
de  l'importance  du  rôle  qu'y  avaient  les  lieutenants. 
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sera  fait  chevalier  de  l'ordre  du  Roi  (1),  récompense  qui, 
comme  nous  l'apprend  le  maréchal  de  Vieilleville,  dans  ses 
mémoires,  ne  se  donnait  en  ce  temps  là  ((  qu'à  de  vieux 
capitaines  de  gendarmerie  qui  s'estoient  trouvés  à  quatre  ou 
cinq  batailles,  à  des  lieutenants  de  Roi  et  gouverneurs  de 
province  qui  avaient  bien  fait  leur  devoir  en  icelles,  Kiou 
12  ans  s'entend,  en  frontière,  où  la  guerre  estoit  ordinaire  » 
etc.  (2)  ».  Nouvelle  preuve  par  conséciuent  des  brillants 
états  de  service  militaire  de  René  de  la  Jaille  (}ui,  .soit 
comme  lieutenant  de  la  compagnie  du  futur  maréchal  de 
France,  soit  plus  tard  comme  capitaine  d'une  compagnie  à 
lui,  avait  dû,  on  le  voit,  prendre  une  part  des  plus  actives 
aux  diverses  guerres  soutenues  par  François  ^■^  dans  la 
seconde  moitié  de  son  règne  ,  contre  Tcmpercur  Charles 
Quint  ! 

Cependant  en  l'année  103!)  le  roi  François  I'"'",  voulant 
réorganiser  et  régler  le  service  de  l'arrière-ban  basé,  comme 
l'on  sait,  sur  le  système  féodal,  avait  ordonné,  par  ses  lettres 
patentes  données  à  Compiègne  le  15  octobre,  que,  dans  toutes 
les  sénechaus.sées  et  bailliages  du  royaume,  charpie  tenant 
ou  possesseur  de  fiefs  ou  arrière-fiefs  eût  à  lui  en  faire  le 
plus  tôt  possible,  devant  les  sénéchaux  ou  Ixiillis,  une  décla- 
ration estimative  et  détaillée  (3).  De  là  toutes  ces  déclara- 
tions rendues  au  Roi  dans  toute  la  France  pendant  l'année 
1540  ou  dans  les  années  suivantes  (i),   déclarations  ciu'il  ne 

(i)  Nous  avons  tout  lieu  de  croiic  (jue  c  est  en  l.'jil  (jue  lot  liomieur 
(lut  échoir  à  iiolro  personnage,  ]iuisque  telle  année-iïi,  comme  on  le  voit 
dans  le  procès  verbal,  déjà  plus  d'une  fois  cité,  de  l-iançois  Cliaiivel,  il 
avait  eu  besoin  de  se  faire  donner  (.•ounnvinicalion  <le  l'ancienne  jjéné.-iiotfie 
de  sa  maison  conservée  au  trésor  de  Itcuxe  ;  communicaliou  évidcminent 
nécessitée  par  l'obligation  où  il  ■tétait  trouvé  de  faire  les  preuves  de 
noblesse  recjuises  pour  son  admission  dans  l'ordre  de  Sainl-Micbel.  Kn  tous 
cas,  nous  le  verrons  en  sepli'mbre  \m'1  (|uali(ié  cliev.ilier  de  eit  ortlif. 

(2)  Voir  Mihnuires  sur  Vieilleville,  par  (^ailoix.  Livre  I,  cli.  MX. 

(.i)  Ces  lettres  patentes  se  trouvent  publiées  in  extenso  dans  If  Ueeueil 
ijL'Hcral  (les  (uiriennes  lois  fruindises,  |iar  Isambert,  vol.  XIII,  n'  V7. 

(i)  Voir  nolannnent,    aux  aicliives  de  M.iine-et-Loirr  (,(.:.  I0.">',  un  regis- 
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faut  pas  confondre  avec  les  aveux  féodaux.  René  de  la  Jaille 
rendit  la  sienne  le  20  avril  1510  ;  on  y  voyait  que  «  laRoche- 
Talbot  relève  du  Roy  ;  Varennes-sur-Sarthe  de  Briollay,  le 
Plessis-Liziard  de  Juvardeil,  la  Malhouraye  et  le  Boulay  de 
la  Courbe  »  (1).  Malheureusement  nous  ne  possédons  qu'une 
analyse  très  sommaire  de  la  déclaration  du  seigneur  de  la 
Roche-Talbot  ;  quant  à  la  déclaration  elle-même  qui  aurait 
été  pour  nous  aussi  curieuse  qu'importante,  nous  n'avons 
pu  nous  la  procurer.  En  tous  cas  le  peu  qui  nous  en  est 
parvenu  sert  au  moins  à  nous  fixer  sur  un  point  intéressant, 
nous  voulons  parler  de  la  mouvance  de  la  terre  de  la  Roche- 
Talbot  considérée  dans  sa  partie  principale  (2). 

tre  de  déclarations  rendues  à  cette  époque  au  roi  François  P""  devant 
le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d'Angers,  par  les  détenteurs  des 
fiefs  ou  arriore-fiefs  situés  dans  le  ressort  de  ladite  sénéchaussée  ;  voir 
aussi  aux  archives  de  la  Sarthe,  dans  le  fonds  Bellebranche  (H.  653)..  un 
projet  de  déclaration  rendue  à  la  même  époque  au  Sénéchal  du  Maine 
par  labbé  et  les  religieux  de  cette  abbaye  *  pour  les  choses  héritaux 
qu'ils  tiennent  à  cause  de  lad.  abbaye  dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée 
du  Maine.  « 

(1)  Arch.  de  Maine-et-Loire,  E  331,  simple  mention. 

(2)  Il  existe  bien  aux  archives  nationales  une  série  d'aveux  ou  d'actes 
de  foi  et  hommage  faits  par  les  seigneurs  de  la  Roche-Talbot  au  comté  du 
Maine,  mais  ces  obéissances  féodales  de  la  terio  qui  nous  intéresse  ne 
remontent  pas  au-delà  île  la  seconde  moitié  du  XVII*  siècle. 

Ajoutons  que  si  nous  n'avons  pas  dans  toute  sa  teneur  la  déclaration 
fournie  en  15iU,  par  René  de  la  Jaille,  les  Archives  de  la  Sarthe  (II.  G~>,^) 
contiennent  en  revanche  celle  de  l'abbaye  de  Bellebranche  dont  les 
possessions,  au  regard  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  se  trouvaient  en 
partie  enclavées  dans  la  seigneurie  de  la  Roche-Talbot.  Voici  les  passages 
de  cette  déclaration  intéressants  pour  nous  : 

«  ....  Es  paroisse  do  N.-D.  de  Sablé  la  métairie  de  la  Brosse  avec  pièces 
de  bois  taillables;  lesd.  taillis  tenus  du  seigneur  haut  justicier  de  la  Roche- 
Tallebot  qui  tient  du  soigncui-  de  Sablé  et  lui  de  vous  (du  Comte  du 
Maine),  ch.  an  10  sols  t. 

«Item  un  petit  moulin  et  closerie  nommé  Molancé  sur  un  luisseau 
nommé  Taulde  composé  de  maisons  etc.  d'un  pré...  et  doibt  de  rente  au 
seigneur  do  Molanci''...  partie  duq.  pré  est  tonne  dud.  soigneur  do  la 
Rocho-Tallebot  à  10  deniers  de  dobvoir 

Itom  uni'  maison  et  jardin  sis  en  la  ville  dud.  Sablé  près  l'Eglise  de 
S'  Martin,  joignant  et  aboutant  au  quarrefoui    à  ilioi'  j  lad.  Eglise,  tenues 
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Et  puisqu'il  est  question  de  la  composition  de  la  terre  dont 
il  s'agit  à  l'époque  où  vivait  René  de  la  Jaill(%  il  ne  sera 
peut-èlre  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  la  déclaration 
de  1540  certains  passages  d'un  aveu  rendu  quchpies  années 
après,  en  155*2,  au  marquisat  de  Sablé  par  le  seigneur  d<'  la 
Courbe  (1).  D'après  ce  dernier  document,  nous  savons  que 
le  seigneur  de  la  Roche-Talbot  possédait  en  la  paroisse  de 
Souvigné,  outre  les  domaines  du  Plessis-Liziard,  de  la 
Mathouraie  et  du  Bouiay,  la  métairie  du  Tertre,  le  moulin 
de  Souvigné  «  une  maison  et  féaiges  nommés  la  Scneschal- 
lerie  sis  au  bourg  de  Souvigné...  et  autres  cho.ses  situées 
partie  près  led.  bourg  et  au  lieu  de  la  Corbinière  »,  enfin  les 
terres,  bois  et  landes  du  Boril  ».  Voilà  puni-  les  métairies  qui 
composaient  en  Souvigné  la  terre  de  la  Roche-Talbut  ;  il  y 
avait  aussi  des  bois  qui  en  dépendaient  :  il  résulte  en  ellet 
de  l'aveu  de  la  Courbe  que  René  de  la  Jaille  avait  <■  la  moitié 
par  indivis  avec  le  seigneur  de  la  Courbe  des  cho.ses  f[ui 
ensuivent  ;  c'est  assavoir  30  (piartiers  de  grois  bois  anciens 

appelés  la  Perrière,  sis  en  la  forest  de  Souvigné ili>m 

60  quartiers  de  bois  estant  partie  en  gros  bois,  pai'lie  en 
bois  taillablo,  nommés  les  Pailleux,  avecque  (iO  (piartiers  de 

dud.  sieur  de  la  Roclie-Tallebot  a  "2  sols  G  (icnioi  s  l.  do  dolivoir  qui  liiiil 
dud.  Sablé  et  Sablé  du  Mans  et  valent  Icsd.  maison  et  jardin  à  nous  loger 
en  temps  de  hosliliité  seulement. 

«  Itern  en  la  paroisse  de   Souvigm''    une  closerie  nommée    la   l'oile 

composée  d'une  maison  etc....  toutes  lesd.  choses  en  un  tenant  et  aboul- 
tant  aux  terres  du  Bory  et  de  la  Clievallerie  et  aux  vignes  d  e  Ciuill'  Uoze... 
et  au  ruisseau  de  Taulde,  tenues  de  la  stigneuiie  de  la  Hoclie-Tallcbot  à 
10  sols  t.  de  debvoir  cil  an  et  "20  sols  t.  à  mutation  d'albé  ((ue  led.  siein- 
de  la  Roche-Tallebot  tient  lonnne  dessus  est  déclaré...  » 

On  voit  plus  que  jamais  par  ces  passages  ilc  la  déclaiation  de  liolle- 
branclie  (|ue  si  le  lie!' de  la  lloclie-Talbiit  piO|iremfiit  dit  ri'lcv.iit  diu-ilo- 
ment  du  Comté  du  Maine,  le  re.sle  de  la  tcri  e  fi'odahî  du  mémi-  nom  l'-lait 
tetm  sous   la  suzeraineté  des  seigneurs  do  Sablé. 

(1)  Cet  impoitant  aveu  (|ui  forme  un  «aliicr  en  parcliemin  iluin- 
vingtaine  de  feuillets,  fait  partie  du  fonds  Juigné,  aux  arrhivcs  de  l.i 
Sarthe  ;  nous  le  reproduirons  du  lestc  dans  Icule  sa  leinin  |iainii  nos 
pièces  justilicatives. 
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bois  taillables  appelés  les  bois  de  Gevardeil  sis  es  boys  de 
Grignon....  »  Comme  on  le  voit,  la  forèl  de  Souvigné,  ainsi 
du  reste  que  les  bois  de  Grignon,  était  indivise  entre  le  sei- 
gneur de  la  Roche-Talbot  et  celui  de  la  Courbe.  Il  en  était 
de  même,  toujours  selon  l'aveu  de  cette  dernière  terre,  de 
certains  droits  attachés  à  la  terre  qui  nous  intéresse.  «  La 
pesche  en  la  rivière  de  Taulde  »  était  «  commune  entre  le 
seigneur  de  la  Roche-Talbot  »  ei  son  voisin  «  moictié  par 
moictié,  deffensable  de  tous  aultres,  au  droict  des  domaines 
et  fiefs  »  qui  leur  appartenaient.  Commun  également  était 
entre  les  deux  seigneurs  le  droit  «  de  seigneurie  es  choses 
de  la  dame  de  la  Chambre  de  N.-D.  du  Rouceray  d'Angiers, 
sises  au  bourg  et  paroisse  de  Souvigné  »  ;  comme  aussi  «  le 
droict  d'avoir  la  moictié  des  amendes  gaigées  et  taxées  en  la 
court  qui  pour  ce  »  était  «  commune  entre  »  eux. 

Ainsi,  grâce  à  la  déclaration  au  roi  de  1540  et  à  l'aveu  de 
la  Courbe  à  Sablé  de  155'2,  nous  connaissons  à  peu  près  la 
composition  et  l'importance  féodale  de  la  terre  de  la  Roche- 
Talbot  proprement  dite  vers  le  milieu  du  XVI^  siècle;  avons- 
nous  besoin  d'ajouter  que,  comme  au  temps  de  Robert 
d'Anjou,  cette  terre  avait  toujours  un  certain  nombre  de 
dépendances  plus  ou  moins  considérables  soit  dans  ses  en- 
virons immédiats,  soit  dans  des  parties  éloignées  du  Maine 
et  de  l'Anjou'.'  Il  est  vrai  que,  si  ces  dépendances  étaient 
encore  très  nombreuses  au  moment  où,  en  4530,  René  de  la 
Jaille  était  venu  fixer  sa  résidence  à  la  Roche-Talbot,  elles 
devaient  être  presque  toutes  aliénées  par  lui  successivement 
à  difTérentes  époques,  de  telle  façon  qu'à  sa  mort  il  lui  res- 
tera peu  de  chose,  en  fait  de  possessions  territoriales,  en 
dehors  de  la  paroisse  de  Souvigné  !  Dès  l'année  qui  avait 
suivi  son  mariage,  par  acte  du  i*^'  juillet  1531,  «  noble  et 
puissant  Messire  René  de  la  Jaille,  chevalier,  seigneur  dud. 
lieu  et  de  la  Roche-Talbot  »  avait  chargé  «  bon.  homme  et 
saige  M"  Pierre  Le  Pelletier,  licentié  es  loix,  denicuraiil  à 
Angers  •»  de  vendre  en  son  nom  à  u  bon.  homme  et  saige 
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M^  Pierre  Fournier,  licentié  es  loix,  seigneur  de  Lancrau, 
demeurant  à  Angers  »  pour  le  prix  et  sonimr  de  2010  écus 
d'or  «  les  lieux,  fiefs,  domaines,  seigneurie  et  appartenances 
de  Beauchesne,  de  la  Justonnièreet  Saultré,  avec(|ues  le  lieu 
et  domaine,  seigneurie  et  appartenances  de  rHommelière  », 
le  tout  sis  en  Saint- Denis  d'Anjou  (1).  De  même  (juelques 
années  après,  en  tous  cas  avant  la  date  de  iâU),  il  avait 
aliéné  au  profit  de  M''  René  Furet,  marchand,  demeurant  à 
Angers,  ses  terres  d'Echarbot,  et  de  Froidefontaine  (2)  ; 
enfin  en  l'année  loii  ses  fiefs  de  Vion  étaient  passés  aux 
mains  de  «  M"""  Loys  de  Champchevrier,  chevalier,  seigneur 
de  Souldé  »  qui  en  recevait  les  obéissances  féodales  ÇA). 
Certes  ces  ventes,  faites  toutes  avec  condition  de  réméré, 
n'avaient  pas  un  caractère  définitif;  elles  constituaient  sim- 
plement pour  le  seigneur  de  la  lîoche-Talbot  un  uKivtMi  ilem- 
prunter  les  sommes  d'argent  dont  il  avait  besoin.  Toutefois 
le  rachat  stipulé  ne  devait  pas  toujours  s'accomplir  ;  si  [)lus 
tard  Kené  de  la  Jaille  ou  ses  successeurs  devaient  rentrer 
en  possession  des  métairies  de  Saint-Denis  d'Anjou  et  des 
fiefs  de  Vion,  il  ne  devait  pas  en  être  de  même  des  terres 
d'Echarbot  et  Me  Froidelonlaiiic  (|ui,  elles,  resteront  définiti- 
vement aliénées.  Et  nous  verrons  plus  loin  qu'un  sort  sem- 
blable était  ré.servé  à  presque  toutes  les  auli-es  dépendances 
de  la  lioche-Talbot,  notamment  à  la  terre  de  l'riiillé,  en 
Anjou,  et  à  celle  du  Manoir  Ouvriniin,  au  Bas-Maine.  D'oii 
venaient  donc  pour  le  mari  de  Magdeleine  de  Montgonmiery 
ces  besoins  d'argent  impéi'ieux  et  sans  ces.«;e  ivnaissants  qui 
le  pou.ssaient  ainsi  à  engager  une  à  une,  sans  puuvoir  tou- 

(1  l'iie  copie  originale  de  cc-tte  \<'iile  existe  aux  .ni'hivos  liu  eliàd'aii 
de  Ciriéres,  dans  le  terrier  de  la  Moi  iniiic  ;  nous  en  donnerons  la  repio- 
duction  aux  pièces  justificatives. 

('2|  Voir  aux  archives  de  Maine-et-l.niie  iC  Idd).  la  drclaiation  rendue 
le  1 1  mars  ir^W  au  roi  jiar  Henc  l'uret,  inarcliand  .i  .Xn^'cis,  pour  a  les 
fiefs  et  censifs  d'Kscliarliot  Cinslcvin  et  de  Troidefontaini'....  pai-  lui  aci|uis 
.1  grâce...  de  N.  II.  M"'  Itcnc  de  la  .laille,  cli',  seij,"^  de  la  Uoclie-Tallvol.  » 

(3)  Arcli.  du  château  de  Juiyné,  dossier  Iloche-Talhol. 
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jours  les  retirer,  chacune  des  terres,  situées  en  Anjou  et  au 
Maine,  qui  depuis  un  temps  immémorial  faisaient  pour  ainsi 
dire  partie  intégrante  de  celle  où  il  avait  sa  principale 
résidence  ?  Assurément  ces  besoins  d'argent  sont  faciles  à 
expliquer.  Il  faut  en  chercher  les  causes  d'abord  dans  ce 
train  de  vie  large  et  brillant  que,  en  grands  seigneurs  qu'ils 
étaient,  les  châtelains  de  la  Roche-Talbot  menaient  très 
certainement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  ;  puis 
dans  l'obligation  où  René  de  la  Jaille,  nommé  bientôt  non 
seulement  chevalier  de  l'ordre,  mais  gentilhomme  ordinaire 
de  la  chambre,  n'avait  pas  tardé  à  se  trouver  de  faire 
des  séjours  plus  ou  moins  fréquents,  toujours  dispendieux, 
à  la  cour  ;  enfin  et  surtout  dans  les  grands  frais  que  sous 
l'ancien  régime,  et  à  plus  forte  raison  au  XVl"  siècle,  le 
service  militaire  occasionnait  à  la  haute  noblesse.  Obligé  de 
payer  de  ses  propres  deniers  son  équipement,  que  di.s-je 
ayant  à  entretenii'  la  plupart  du  temps  à  ses  frais,  à  cause 
de  l'insuffisance  de  la  solde,  les  troupes  qui  hii  étaient  con- 
fiées, comment  notre  personnage  ne  serait-il  pas  revenu 
de  chacune  des  campagnes  auxquelles  il  avait  pris  part 
avec  i)lus  (le  dettes  que  de  profit?  Ainsi  l'existence  menée 
par  le  .seigneur  de  la  Roche-Talbot  soit  en  temps  de  paix 
soit  en  temps  de  guerre  était  pour  lui  une  source  de  dépen- 
ses excessives  sans  cesse  renouvelée,  et  de  là  les  nombreuses 
aliénations  de  domaines  auxquelles  il  se  voyait  contraint  de 
recourir  pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses. 

Déjà  assez  en  faveur,  on  l'a  vu,  sous  le  règne  de  François  P'", 
René  de  la  Jaille  .semble  l'avoir  été  davantage  encore  sous  le 
règne  suivant.  Henri  II  lui  donna  la  charge  de  «  capitaine- 
général  de  la  noblesse  de  France  subjecte  au  ban  et  arrière- 
ban  ».  Cette  charge,  qui  avait  été  créée  par  François  I"""  en 
faveur  de  Jacques  de  Montgommery,  et  qui  fut  supprimée 
en  4579  ou  en  1588  par  un  édit  de  Henri  lll  après  avoir  eu 
pour  (Imiier  titulaire  le  célèbre  comte  de  Sanzay  (1),  cette 

(1)  Fils  aine  de  Rcnc  1  comte  de  Sanzay,  vicomte  héréditaire  du  Poitou, 


charge  était  à  coup  sûr  très  considérable.  Si  le  service  de 
l'arriore-ban,  organisation  militaire  basée  sur  le  système 
féodal  et  la  possession  des  fiefs  (1),  n'avait  plus,  depuis  la 
création  des  compagnies  d'ordonnance  et  l'institution  des 
armées  permanentes,  la  même  importance  ([u'il  avait  eu  au 
Moyen-Age,  il  n'en  continuait  pas  moins  à  avoir  son  utilité. 
Comme  tous  les  nobles  ou  tenants  fiefs  sujets  à  cette  milice 
étaient  tenus,  en  cas  de  guerre,  à  servir  trois  mois  dans  le 
royaume,  sans  compter  l'aller  et  le  retour,  on  pouvait  les 
employer,  pendant  chaque  campagne,  à  la  garde  des 
forteresses  et  à  la  défense  des  frontières,  ce  qui  permettait 
de  réserver  toutes  les  forces  de  l'année  régulière  pour  la 
grande  guerre,  c'est-à-dire  pour  les  batailles  et  pour  les  sièges. 
Aussi  tous  les  successeurs  de  Charles  VII,  depuis  Louis  XI 
jusqu'à  François  P'",  s'étaient-ils  empressés,  chaque  fois  qu'ils 
avaient  eu  une  guerre  sérieuse  à  soutenir,  de  convoquer  le 
ban  et  l'arrière-ban  {^2).  François  P''  avait  même  jugé  à  pro- 
pos de  réglementer  le  service  de  la  milice  en  question  par 

et  de  Renée  du  Planlis,  René  II,  comte  de  Sanzay  et  vicomte  héréditaire 
du  Poitou  après  son  frère,  lut  seigneur  de  Saint-Marsault,  clievalicr  de 
l'ordre  du  Roi,  son  conseiller  et  cliamhellan  en  son  conseil  |iri\é,  colonel 
de  la  noblesse  de  franco  sujette  au  ban  et  arrière-ban,  et  superintendant 
des  fortifications  du  royaume.  Il  mourut  vers  IGUO  après  avoir  emidoyé 
les  dcinières  années  de  sa  vie  à  composer  un  traité  assez  curieux,  mais 
resté  jusqu'ici  inédit  (Ribl.  iiat.  maii.  1".  tV.  I  iT'i-ii  intitulé  :«  L'origine, 
dignité  et  devoirs  du  prince,  seigneur  et  geiitilliomrne  et  du  noble  homme, 
leur  institution,  religion,  laits  d'armes,  liefs,  dignités,  seigneuries,  hon- 
neurs, rang,  cérémonies,  qualiti'S  et  di(ïérences  avocques  le  moyen  de 
pacilier  toutes  querelles  par  le  point  d'honneur  ».  l'n  chapitre  de  ce 
traité  est  consacié  à  l'arrièic-ban ,  et  René  de  Sanzay  nous  apprend  (pi'il 
en  avait  reçu  le  commainiernent  en  l'année  l.')()7.  Selon  la  Roque,  dans 
son  traité  de  l'arrière-ban  ipage  l'J.'i,  en  marge)  sa  charge  aurait  été  sup- 
primée par  ordonnance  du  mi  Ih'nri  III  dès  I.J'J  ;  mais,  d'après  le  dossier 
San/.ay  des  pièces  originales  de  la  liibl.  nat,  ce  ne  serait  qu'en  octobic 
1588  que  des  lettres  patentes  du  roi  Ilei\ri  111  domiées  à  Ulois  l'en 
auraient  déchargé  «  à  cause  de  son  vieil  :\gc  »  en  lui  octroyant  en  échange 
une  pension  de  '2(XK)  livrt's. 

(Il  Voir  leTraité  du  ban  et  de  l'aiiière-ban  par  Nicolas  de  la  Ro(|ue. 

I'2i  Pendant  les  règnes  de  Louis  XI  et  de  Charles  Vlli,  il  n'est  guère 
d'années  où   Ion   ne  voie  les  arrière-bans   du   royaume  convo(iués  sinon 
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deux  ordonnances  royales,  l'une  du  dernier  mars  1543,  l'autre 
du  3  janvier  suivant  (1). 

Mais,  de  tous  les  princes  qui  se  sont  succédé  au  XYI^  siècle 
sur  le  trône  de  France,  celui  (jui  devait  s'attacher  le  plus  à 
remettre  en  vigueur  l'antique  institution  militaire  de  l'arrière- 
ban,  c'était  sans  contredit  Henri  II.  On  verra  plus  loin, 
dans  la  suite  de  cette  étude,  comment,  pendant  les  six  pre- 
mières années  de  sa  longue  lutte  avec  Charles-Quint  d'abord, 
puis  avec  Philippe  II,  le  successeur  de  François  I*"",  au  début 
de  chaque  nouvelle  campagne,  aura  soin  de  donner  rendez- 
vous  à  «  la  noblesse  »  vers  quelque  point  de  la  frontière 
d'Allemagne  ou  des  Pays-Bas.  Bien  plus,  il  n'avait  pas  attendu 
la  reprise  des  hostilités  avec  l'Empire  pour  songer  au  parti 
qu'il  pouvait  tirer,  pour  la  défense  du  royaume,  de  cette  mihce. 
Dès  l'année  même  de  son  avènement  au  trône,  le  9  février 
1547,  de  sa  résidence  royale  de  Fontainebleau,  il  avait  rendu 
une  ordonnance  très  importante  sur  le  service  du  ban  et  de 
l'arrière-ban,  où  il  précisait  en  les  développant,  et  non  sans 
y  faire  quelques  innovations,  les  prescriptions  déjà  posées 
par  les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  sur  le  même  sujet. 
Et  comme  c'est  l'ordonnance  d'Henri  II  qui  va  régir  entière- 
ment l'organisation  des  troupes  dont  le  seigneur  de  la  Roche- 
Talbot  était  sur  le  point  d'avoir  le  commandement  général, 
s'il  ne  l'avait  pas  déjà,  c'est  sans  doute  ici  le  lieu,  avant 
d'aller  plus  loin,  de  présenter  au  lecteur  une  analyse  aussi 
complète  que  possible  de  ce  curieux  document  (2). 

dans  leur  ensemble,  du  moins  partiellrnitiil.  Louis  XII  avait  eu  égale- 
ment recours  à  cette  mesure  en  1,511  ot  eu  1512;  enfin  François  I  avait 
suivi  sous  ce  rapport  l'exemple  de  ses  prédi-ccsseurs  en  faisant  appol  à 
«  la  noblesse  »  pendant  les  dernières  années  de  son  régne^  notaniuicnl 
pendant  les  années  1542,  15i3  et  1544  ;  c'est  alors,  comme  nous  l'avons 
dit,  qu'il  avait  donné  au  seigneur  de  Lorges  la  cbarge  de  capitaine  géné- 
ral des  nobles  sujets  au  ban  ot  à  l'arrière-ban. 

(1)  Voir  dans  le  reciueil  d'Isambert  déjà  cité    lordonnance  du  3  janvier 
1543  (V.  s.). 

(2)  L'ordonnance  du  9  février  1547  est  reproduite  in  extenso  à  sa  date 
dans  le  lecuoil  déjà  cité. 
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Tout  d'abord,  dans  le  préambule,  le  roi  rappelle  que 
«  l'une  des  principalles...  forces  nécessaires  à  la  conserva- 
tion, luition  et  deflense...  »  du  «  royaume...  e.st  celle...  bien 
réglée  et  ordonnée...  des  nobles  va.s.sau.\  et  subjects  à  noz 
ban  et  arrière  ban...  ».  C'est  après  avoir  ainsi  montré  quelle 
place  cette  grave  question  tenait  parmi  ses  préoccupations, 
qu'il  posait  successivement  les  dilTérentes  prescriptions 
relatives  à  l'organisation  de  la  milice  féodale.  Grâce  à  ces 
pre.scriptions  dont  nous  allons  maintenant  donner  la  subs- 
tance, le  lecteur  verra  commenl,  sous  Henri  II,  l'arrière- 
ban  était  recruté  et  as.semblé ,  quel  était  .son  mode 
d'armement  et  d'équipement,  comment  il  était  commandé, 
quelle  était  la  durée  du  service,  enfin  quels  étaient  les 
gages  tant  des  officiers  que  des  simples  hommes  d'armes 
ou  archers. 

Au  point  de  vue  du  recrutement,  en  principe,  «  tous 
gentilshommes  et  autre  tenans  fiefs  »  étaient  •<  subjeLs  au 
ban  et  arrière-ban  ».  Certaines  exceptions  étaient  pourtant 
admises.  Outre  les  posse.sseurs  de  fiefs  déjà  enrôlés  dans  les 
compagnies  d'ordonnance  qui  étaient  naturellement  dis- 
pen.sés  moyennant  certificats  dv  leurs  chefs,  dillérentes 
catégories  d'individus  échappaient  également  à  robligation 
commune;  c'étaient  1"  les  gentil.shommes  fai.<anl  partie  de 
la  maison  du  roi,  de  celle  de  la  reine,  ou  encore  de  celles 
des  enfants  de  France,  de  la  i-eine  Kléonore  veuve  de 
François  I"^'",  de  la  .sœur  du  roi,  et  de  sa  tante  la  reine  de 
Navarre  ;  '2"  les  capitaines,  lieutenants  cl  enseignes  des 
légions  ;  '^"  les  habitants  des  «  bunnes  villes  anciennes, 
ayant  droict  de  bourgeoisie  et  exception  »  du  ban  et  arrière- 
liaii.  En  dehors  de  ces  tiois  catégories,  Imis  les  gentilshom- 
mes «  capables  et  en  estât  pnur  [)urter  les  armes  et  f;iire  ce 
service  »  devaient  faire  «  li'  service  en  personne  •>  ;  (|uaiil  à 
ceux  qui  n'i-taieiil  pas  »  en  estât  »  ils  étaient  t)bligi''s  de  se 
faire  remplacer  par  »  personnages  à  ce  capables,  au  nu'sme 
estât  et  éciuipage  (ju'eux  uii'sme  s-'iont  tenus...  servir  ». 
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Recruté  de  cette  façon,  l'arrière-ban  s'assemblait  au 
moyen  de  monstres  faictes  «  en  chascun  bailliage  et  sénes- 
chaussée  au  lieu  et  siège  principal  et  plus  antien  d'iceulx 
acoustumo  à  faire  lesd....  monstres  »,  tous  les  gentilshom- 
mes et  autres  tenants  fiefs,  sujets  à  cette  milice,  étant  tenus 
d'y  comparaître,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs. 
Les  montres  étaient  d'ailleurs  de  deux  sortes  :  il  y  en  avait 
d'ordinaires  et  d'extraordinaires.  Les  montres  ordinaires 
avaient  lieu  tous  les  ans  ;  chacun  devait  y  comparaître 
«  en  personne  en  Testât  où  il  était  obligé  par  le  devoir 
de  son  fief  »,  (c'est-à-dire  qu'il  devait  fournir  un  homme 
d'armes  si  son  fief  valait  5  à  600  livres  de  revenu  annuel, 
ou  bien  un  archer  si  le  fief  ne  valait  que  3  à  400  livres)  ; 
c'était  lors  de  ces  montres  que  ceux  qui  prétendaient 
se  faire  exempter  ou  remplacer  devaient  présenter  leurs 
demandes  ;  enfin  il  était  dressé  à  la  suite  de  ces  premières 
monstres*  un  rôle  signé  des  baillis  et  sénéchaux,  capitaines, 
commissaires  et  contrôleurs  »,  etc.  et  destiné  à  servir  de  base 
à((  la  prochaine  montre  pour  aller  et  marcher  au  service.  » 
Les  montres  extraordinaires  n'avaient  lieu  ,  elles  ,  (lu'on 
temps  de  guerre,  et  à  la  suite  de  la  convocation  de  l'arrière- 
ban  i»iir  lettres-patentes  du  Roi  adressées  à  tous  les  sénéchaux 
ou  baillis  de  France.  Aussitôt  ces  lettres  reçues  chaque 
sénéchal  ou  bailli  était  tenu  de  faire  crier  et  publier  «  par 
tous  lieux  et  endroits  »  de  sa  juridiction  «  acoustumez  à  faire 
crys  et  publications...  que  toutes  personnes  subjectes au  ban 
et  arrière-ban»,  (excepté  celles  duement  exemptées)  eussent 
à  se  «  trouver  au  lieu  où  a  accoustumé  estre  faicte  l'assem- 
blée dud.  ban  et  arrière-ban  »  de  sa  juridiction  «.  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  montez,  arm(V.  et  en  estât  de...  faire 
service  »  etc. 

Le  jour  fixé  pour  la  montre  arrivé,  tous  les  nobles  ainsi 
convoqués  étaient  passés  en  revue  par  le  capitaine-général 
ou  ses  délégués  en  la  présence  du  sénéchal.  Et  c'est  ici  (jue 
nous  arrivons  à  la  question  de  l'armement  et  de  l'équipement. 
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D'après  l'ordonnance  de  1547,  cet  armement  consistait  pour 
l'homme  d'armes  en  a  un  corps  de  cuirasse  d'armes  ou 
bourguignonne  »  et  en  «  grands  garde  bras  et  espaulettcs, 
avec  une  bonne  et  forte  lance  »,  et  pour  l'archer  en  «  un 
corselet  ou  anime  ^\  en  «  brassars  ou  manches  de  mailles  » 
et  en  «  un  morion  ».  De  plus  (et  telle  était  l'une  des  innova- 
tions introduites  par  Henri  II)  au  lieu  d'être  fait,  comme  cela 
avait  lieu  auparavant,  par  des  gens  de  pied,  le  service  du 
ban  et  arrière-ban  devait  être  fait  «  dorénavant...  par  gens 
de  cheval  ».  Aussi  chaque  homme  d'armes  était-il  tenu  d'être 
«  monté  de  deux  bons  chevaux  de  service  »  et  chaque  archer 
«  d'un  l)on  cheval  ». 

Sous  le  rapport  d-'  l'unité  militaire  et  du  commandement, 
les  troupes  de  l'arrière-ban,  toujours  d'après  l'ordonnance 
de  1547,  devaient  former  des  enseignes  commandées  chacune 
par  un  capitaine  particulier  et  compo.sées  de  50  hommes 
d'armes  et  de  100  archers,  à  l'exception  de  celle  du  capitaine- 
général  qui  devait  être  do  n»0  hommes  d'armes  et  de  '200 
archers.  En  général,  chaque  sénéchaussée  ou  bailliage  était 
tenu  de  fournir  une  enseigne  complète  ;  toutefois  les  juridic- 
tions de  trop  petite  étendue  pctur  remplir  à  elles  seules  cette 
condition,  pouvaient  se  réunir  au  nombre  de  deux  ou  trois 
afin  d'arriver  à  conutléter  une  enseigne.  Kt,  liuisijue  les 
enseignes  correspondaient  ainsi  la  plupart  du  temps  à  un 
bailliage  ou  à  une  sénéchaussée  (}uelconque,  il  allait  de  soi 
qu'elles  eussent  pour  chefs  les  baillis  et  sénéchaux,  <.i  si  lesdits 
baillifs  et  .séneschaux  »  étaient  «  de  la  fpialité  reijuise  et  suffi- 
sante »  c'est-à-dire  gentilshommes  ;  (iaii>  le  cas  contraire, 
comme  du  reste  en  cas  de  réunion  (!•■  phisirurs  li.iilliages 
ou  sénéchaussées,  le  gouverneur  de  la  proviiici'.  ou,  à  défaut 
df  ci'hii-ci,  le  Roi  choisissait  liii-nièmt'  le  (•a|)ilaiue  pai'ticu- 
11er  de  la  .sénéchaussée  on  du  Waillia^'t'.  Iiuilik  d'ajouter  (|ue 
tous  ces  capitaines  parlirulii-i's  relevaiont  hit'rai'chiipuMucni 
du  capitaine-général,  qui,   outie   la  diivctioii  île  sa  propre 
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enseigne,  avait  la  haute  main  sur  eux  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre. 

Comme  durée  du  temps  de  service,  les  gentilshommes 
sujets  à  l'arrière-ban  avaient  toujours  été  tenus,  jusqu'au 
règne  de  Henri  II,  de  servir  trois  mois  dans  le  royaume  et 
quarante  jours  hors  le  royaume  ;  mais  ce  prince  (c'est  là  sa 
seconde  innovation)  décidait  à  cet  égard  que  «  doresnavant 
le  service  dud.  ban  sera  de  trois  mois  entiers  dedans  nostre 
royaulme  seulement,  sans  y  comprendre  l'aller  ni  le  retour, 
et  sans  que  ceux  dud.  ban  soyent  aulcunement  tenus  servir 
hors  de  nostre  dict  royaulme,  si  ce  n'est  en  chassant  et 
poursuyvant  nos  ennemis  qui  nous  seraient  venuz  assaillir 
en  iceluy  ». 

Enfin  l'ordonnance  de  1547  fixait  le  chifire  des  gages  dus 
à  chaque  gentilhomme  de  l'arrière-ban  depuis  le  capitaine- 
général  jusqu'au  simple  archer  :  le  capitaine-général  devait 
avoir  000 1.  «  pour  chacun  mois  durant  le  temps  de  service  »  ; 
le  lieutenant-général,  300  1.;  le  maistre  de  camp,  iOO  1.;  le 
capitaine  particulier  de  chaque  enseigne,  100  1.;  le  lieu- 
tenant, 50  1.;  l'enseigne  et  le  guidon,  chacun  40  1.;  le 
maréchal-de.^-logis,  30  1.;  le  fourrier  et  le  trompette  chacun 
10  ].;  riiomme  d'armes,  20  1.;  et  l'archer  10  1. 

Telle  était,  autant  qu'on  peut  en  juger  par  le  document 
très  important  que  nous  venons  d'analyser,  l'organisation  de 
la  milice  de  l'arrière-ban  au  moment  où  René  de  la  Jaille  était 
appelé  par  la  confiance  de  Henri  II  à  en  |nendre  le  comman- 
dementsuprème.  C'est  en  effet,  nous  le  répétons,  vers  l'époque 
de  la  promulgation  de  l'ordonnance  de  Fontainebleau  qu'il 
s'était  vu  investi  de  la  charge  de  capitaine-général.  A  vrai  dire, 
cette  clvirge,  pendant  les  années  de  paix  qui  inaugurèrent  le 
nouveau  règne,  dut  être  surtout  honorilique  pour  le  .seigneur 
de  la  Roche-Talbot  ;  son  rôle  parait  s'être  alors  borné  à 
recevoir  tous  les  ans  de  chaque  sénéchaussée  ou  de  chaque 
bailliage,  à  la  suite  de  la  montre  annuelle,  <(  un  extrait  au 
vray  du  roolle  »  de  celle-ci  «  tant  de  ceulx  (jui  »  y  ont  esté 
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a  en  personne,  que  des  roturiers  et  inhabiles,  et  de  ceulx 
qui  feront  pour  eulx  le  service,  mesinement  des  exempts  et 
défaillants  »  puis,  une  fois  ainsi  renseigné  sur  l'étal  des 
divers  contingents  dans  tout  le  royaume,  ii  «  certifier  »  le 
Roi  «  des  forces  »  se  trouvant  «  aud.  ban  et  arrière-ban  »  (1). 
Mais  à  partir  du  printemps  de  Tannée  1~)~>'^1,  il  n'en  fut  plus 
de  même. 

On  sait  comment,  au  mois  d'octobre  précédent,  Henri  II, 
en  s'alliant  avec  les  princes  protestants  d'Allemagne  contre 
l'empereur  Charles-Quint,  avait  pris  l'engagement  d'envoyer, 
aussitôt  l'hiver  passé,  une  grande  armée  du  coté  du  Rhin.  Ce 
prince  se  hâta  donc  défaire  d'importants  préparatifsde  guerre, 
au  nombre  desquels  il  n'oublia  pas  la  convocation  du  ban  et 
de  l'ariière-ban.  Si  les  lettres-patentes  relatives  h  cette  convo- 
cation ne  furent  expédiées  aux  sénéchaux  et  aux  baillis  de 
France  qu'après  le  '20  mars  dont  elles  portaient  la  date  {'I),  il 
n'y  en  avait  pas  moins  quelques  semaines  déjà  que  ceux-ci 
avaient  reçu,  selon  l'usage,  des  instructions  pour  faire  tenir 
prêts  le  ban  et  arrière-ban  de  leurs  juridictions.  Ces  instruc- 
tions remontaient  à  la  première  quinzaine  de  février;  comme 
plusieurs  documents  venus  à  notre  connaissance  en  font  foi. 
Ainsi,  le  1(3  février  une  exemption  d'arrière-ban  avait  été 
accordée  à  «  Catherine  d'Aligre,  veuve  de  Jehan  Viau,  en 
.son  vivant  maire  de  Tours  »  par  Jehan  Tesnières,  «  licentié 
es  loix,  bailly  de  Vendosmois,  conDuissaire  en  ccsle  partie 
du  Roij  n.  s.  »,  de  concert  avec  «  René  de  Tiiibergeau, 
escuyer ,  seig'"  de  la  Mothe  ,  lieutenant  du  sc.iij''  de  lu 
Jaille ,  capilahœ  -  gcuériil  du  hmi  el  '(rricre-hioi  lir  ce 
roijaulme  »  et  ;iutres  commissaires  ÇA).  Ainsi  encore  le  -i 
du  iiH'ine  mois  le  gouverneur  de  l'Auvergne,  Jaetjues  d'Albon, 
.seig'"  de  Saint-André,  donnait  commission  h  m'*'  Fraiirois  de 
Langeac,  ch'"  si.'ig"' diid.  lieu,  [tour  c  ui^'u^t  et  cuniluire...  en 

(1)  Voir  les  articles  8  cl  '.)  di'  l'ordomiaiire  ilc  I3V7. 

(2|  Voir  la  Roque,  p.  1)2. 

(3)  AkIi.  de  Loirc-ot-Clier.  K,  liJV. 
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l'absence  du  seigneur  de  Tournon,  sénéchal  du  pays 
d'Auvergne...  la  compagnie  des  gentilshommes  et  autres 
subjets  au  ban  et  arrière-ban  des  pays  de  H'«  et  Basse- 
Auvergne  que  le  Roy  avoit  ordonnés  estre  levés  ceste  pré- 
sente année  »  (1).  Tout  cela  ne  fait-il  pas  voir  que  l'on 
s'occupait  dès  lors  très  activement  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  de  tenir  prête  la  milice  dont  le  seigneur  de  la 
Roche-Talbot  était  le  capitaine-général  ?  Lui-même,  on  ne 
saurait  en  douter,  tout  en  donnant  ses  soins  à  la  mise  sur 
pied  de  guerre  de  sa  propre  enseigne,  composée  très  proba- 
blement des  gentilshommes  du  Maine  et  de  l'Anjou  (2),  devait 
être  comme  l'âme  de  tout  ce  mouvement.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  quelques  jours  à  peine  après  la  publication  des 
lettres-patentes  du  Roi  convoquant  décidément  l'arrière-ban 
pour  la  première  quinzaine  de  mai,  nous  le  voyons  à  Tours, 
où,  d'après  les  comptes  de  la  mairie,  «  le  24"  et  le  26"  jour 
de  Mars  1551...  30  pintes  de  vin  blanc  et  clairet  »  furent 
«  présentées  pour  et  de  par  la  ville  à  mons.  de  la  Jaille, 
cappitaine  du  ban  et  arrière-ban  »  (3).  Or,  si  le  capitaine- 
général  se  trouvait  au  lendemain  des  lettres  de  convocation 
du  20  mars  au  chef-lieu  du  bailliage  de  Touraine,  c'était 
apparemment  à  l'occasion  de  la  montre  en  armes  des  gentils- 
hommes de  ce  bailliage  dont  il  était  venu  passer  la  revue. 
De  Tours,  René  de  la  Jaille  continua-t-il  sa  tournée  d'inspec- 
tion, comme  nous  dirions  aujourd'hui,  dans  les  autres  villes 
du  royaume  où  avaient  lieu  de  semblables  réunions  mili- 

(1)  Bibl.  nat.  ms.  f.  fr.  26134,  n"  679. 

(2)  La  principale  résidence  de  René  de  la  Jaille  se  tiouvant  au  Maine, 
il  est  probabli^  (jiio  l'enseigne  dont  il  (''tait  le  cajiitainf  particulioi-,  dovait 
avant  tout  coinprendro  les  nobles  de  la  sénécbaussée  du  Mans  ;  d'un  aiitie 
côté  nous  lisons  dans  des  «  Extraits  d'un  compte  de  l'arrière-ban  d'Anjou 
des  années  1552,  155.'i  et  1554  «  (Bibl.  nat.  ms.  f.  fr.  22i40i  que  «  l'arrière- 
ban  dud.  pays  w  avait  été  «  mené  et  conduit  en  Cbampaigno  et  Picanlie 
par  Mess.  René  de  la  Jaille,  cl»"",  seig''  dud.  lieu,  comme  clief  et  capitaine 
d'icelluy  en  l'an  1552  ». 

(3)  Arcli.  mun.  do  Tours,  vol.  75,  f"  135,  complesde  la  dépense  commune. 
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taires?  Nous  somme.s  tentés  de  le  ptMiser  et  ne  serions 
nullement  étonnés  qu'une  partie  du  mois  d'avril  se  soit 
passée  pour  lui  dans  ces  allées  et  ces  venues. 

Au  commencement  de  mai,  les  troupes  de  l'arrière-ban 
s'étaient  acheminées  de  tous  les  points  de  la  France,  sous  la 
conduite  de  leurs  capitaines-particuliers,  vers  les  frontières 
de  Champagne  et  de  Picardie  où  le  roi  leur  avait  donné 
rendez-vous.  Quant  au  capitaine-général,  avant  de  i)artir 
lui-même  à  la  tête  de  son  enseigne,  pour  aller  prendre  pos- 
session du  commandement  de  ses  troupes,  il  était  venu 
passer  quelques  jours  à  la  Roche-Talbot  afin  d'y  mettre  ordre 
à  ses  affaires  et  aviser  au  moyen  de  se  procurer,  par  la 
vente  d'une  de  ses  terres,  les  sommes  d'argent  qui  allaient 
lui  être  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  prociiaine 
campagne.  Le  13  mai,  en  elïet,  il  avait  donné,  devant  les 
notaires  de  Château-Gontier,  à  Pierre  Molarl,  «-  sieur  de 
Vauvert,  dem'  en  la  pari^de  Souvigué  »  et  à  Mathurin  Feydau, 
«  sieur  de  la  Charonnière,  dem'  en  la  par  de  Morannes  », 
une  procuration  spéciale  à  l'effet  de  vendre  en  son  nom  à 
Georges  Chevallerie,  seig'"  de  l'Espine,  en  Craonnais,  la  terre 
et  seig'''  du  Manoir  Ouvrouin  au  comté  de  Laval.  Puis  il  était 
parti  sans  attendre  la  conclusion  de  la  vente  en  question 
qui  eut  lieu  en  son  absence,  le  '28  mai.  Seulement,  quelque 
temps  après,  les  notaires  de  Noyon  virent  comparaître  devant 
eux  :  «  Noble  et  puissant  seigneur  m"""  René  de  la  Jaille,  cli'' 
seig''  dud.  lieu  et  de  la  Roche-Talbot,  demeurant  aud.  lieu 
de  la  Roche-Talbot  au  pays  d'Anjou,  capitaine-général  d-  la 
noblesse  de  France  subjecle  au  lian  et  arrière  -  ban  .  de 
présent  en  cette  ville  de  Noyon  »  lequel  i-alilia  l'acte  de 
vente  consenti  pour  lui  [jar  ses  mandataii-es  (  I). 

Comme  on  le  Vdil  par  ce  i)i"écieux  doiMiiin'iit.  notre  pi-r- 
sonnage  se  trouvait  dans  les  preniiei's  jours  (l.'jinii  au  cfuli'e 

(Il    Arcli.    ilo    l.i    M.iyi'iiiu',    litres    ft'od.uix,   dossier   nlalil    a»    injixur 
Ouvrouin,  original  en  parclicniin,  inallieureuseniont  in<;om|ilol. 
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même  des  troupes  dont  il  avait  le  commandement  et  qui 
avaient  été  réparties  dans  les  places  situées  le  long  de  la 
frontière  de  Champagne  et  de  Picardie.  Du  reste  l'arrivée  de 
ces  troupes  avait  été  assez  opportune.  Peu  de  temps 
auparavant,  tandis  que  Henri  II,  après  avoir  conquis  la 
Lorraine  et  les  Trois  Évèchés,  s'enfonçait  dans  l'Alsace,  la 
reine  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  profitant  de 
ce  que  notre  frontière  du  nord-est  était  dégarnie  de  troupes, 
y  avait  envoyé  un  de  ses  généraux  qui  l'avait  envahie,  y 
avait  porté  le  fer  et  la  lïamme,  et  même  s'était  emparé  de 
Stenay.  C'est  cette  fâcheuse  diversion  de  l'ennemi  qui  avait 
en  grande  partie  arrêté  le  roi  de  France  au  moment  où  il 
allait  franchir  le  Rhin  et  l'avait  forcé  à  revenir  sur  ses  pas 
pour  défendre  son  propre  territoire  menacé.  Mais  grâce  à 
l'arrivée  des  troupes  de  l'arrière-ban  sur  la  frontière  de 
Champagne  et  de  Picardie  ,  cette  frontière  se  trouvant 
désormais  couverte,  le  roi  put  bientôt  reprendre  l'offensive, 
sans  craindre  pour  ses  derrières,  et  c'est  ainsi  qu'il  put 
employer  une  partie  de  l'été  à  faire  la  conquête  du 
Luxembourg.  René  de  la  Jaille  et  ses  troupes  contribuèrent 
donc  de  cette  façon  au  succès  de  la  campagne  qui  se  termina, 
on  le  sait,  avec  les  derniers  jours  de  juillet.  L'armée  régu- 
lière fut  alors  disséminée  et  mise  en  garnison  dans  les  places 
de  Picardie,  ce  qui  permit  aux  gens  de  l'arrière-ban  de 
retourner  dans  leurs  foyers. 

Quant  au  capitaine-général,  nous  le  retrouvons  quelques 
semaines  après  à  Langey  en  Touraine  où,  «  par  devant 
Arnault  Féauldière,  notaire...  chid.  Langey  »  fut  dressé  le  10 
septembre  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille  Françoise  avec 
«  Gabriel  d'Apchon,  escuyer,  fils  aisné  »  de  «  H'  et  P'  seigneur 
m'«  Arthaud  d'Apchon,  chevalier  seig""  dud.  lieu,  gentil- 
homme de  la  chambre  du  roi  et  son  lieutenant,  en  l'absence 
de  mon.seigneur  le  mareschal  de  Saint-André,  en  Foretz, 
Aulvergne  et  Bourbonnois  ».  On  vit  donc  comparaître  en 
cette  circonstance,  ou  même  temps»  ^ue  le  père  du  futur. 
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«  H»  et  P'  seig'-  nV'  Régné  de  la  Jaille,  chevallier  de  l'ordre, 
seig''  diid.  lieu  de  la  Jaille  en  Touraiiie  et  de  la  Roche- 
Tailleb(jt,  au  pay.s  du  Maine,  gentillioniine  ordinaire  de  la 
chambre  du  roy  et  capitaine-général  en  son  arrière-ban, 
demi  aud.  lieu  de  la  lloche-Taillebot  »,  qui  .stiffula  et 
approuva  tant  «  en  son  nom  »  que  «  pour  dam-'"''  Françoise 
de  la  Jaille,  sa  fille,  présente...  »  les  conventions  matrimo- 
niales suivantes  «  pour  raison  du  mariage  iiui  au  plaisir  de 
Dieu  sera  de  brief  faict,  cellebré  et  soullempnizé  en  face  de 
sainte  Mère  Églize  d'entre  led.  Gabriel  d'Apchoii  rt  lad. 
demoiselle  de  la  Jaille...  »  Le  .«seigneur  d'Apchon  abandon- 
nait à  son  fils  [jar  donation  entre  vifs  u  toutes  les  terres  qui 
sont  en  Auvergne  à  hiy  appartenant,  comme  Apchon, 
Vaulmiers,  Faugerolles,  Plauzat,  Neschers,  I'\)ntmarcel, 
Vernières,  Massiatet  autres  ».  De  son  côté,  le  seigneur  de  la 
Jaille  donnait  à  sa  fille  «  tout  ce  que  de  droicl  et  par  les 
coustumes  des  lieulx  où  les  liéritages  qui  à  luy  appartien- 
nent sont  assis  et  scituez,  à  la  conservation  toutesfoys  de 
l'usufruict  .sa  vie  durant  »  ;  et  en  outre  i«  pour  ce  ip;'  »  il 
n'avait  «  à  présent  aulcungs  enllans  que  sa  fille  »  il  la 
constituait  a  son  héritière  universelle  »  dans  le  cas  uù  il 
mourrait  sans  autres  enfants.  Il  était  aussi  stipuh'  par  rap- 
port à  la  future  ({ue  «  sy  bon  semble  aud.  seig''  de  la  Jaille, 
père,  et  sy  lesd.  futurs  conjoints  demeurent  avec  lesd.  seig"" 
et  dame  de  la  Jaille,  père  et  mère  de  lad.  demoiselle  w, 
ceux-ci  ne  leur  feraient  «  aiileune  assignation  de  revenu  »  ; 
que  au  contraire  i<  sy  lesei.  lutins  es(iou\  de  leurs  vollontés 
se  retirent  de  la  demeure  et  liabilatitin  de  l(Musd.  pèi-t."  (4 
mère,  ils  auront  <i(H)  1.  de  revtMui  >ur  If  bien  dud.  seig""  île  la 
Jaille  »  et  (^ue  «  sy  c'est  de  la  \iilluiil(':  desd.  père  et  mère 
([u'ils  se  retirent,  ils  aui'ont  KHHI  1.  ■>.  Kiilin  il  iMait  accoi'dé 
que  «  sy  du  mariage  dud.  Ciabrid  dWpclidn  cl  de  fui.  dam""" 
de  la  Jaille  yssent  deulx  enfints  ma.sles,  le  second  portera  le 
nom  i-\.  les  armes  dud.  si'ig'  de  la  Jaille,  en  ras  ipie  led.  sfig"" 

x\\     'Jl 
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de  la  Jaille  n'ayt  aulcungs  enfants  masles  ».  Telles  étaient, 
dans  leurs  principaux  points,  les  conventions  matrimoniales 
que  les  parties  comparues  devant  M"  Arnauld  Feauldière 
déclarèrent  avoir  ((accordé  amiablement.. .  par  l'advis  et 
meure  délibération  de  leurs  conseils  et  de  leurs  parens 
et  amis  pour  raison  du  mariaige....  »  qu'ils  espéraient 
«  soulempniser    entre    led.    Gabriel    d'Apchon    et    dam*^"" 

Françoise  de  la  Jaille »,  conventions  que  lesd.  parties 

promettaient  respectivement  ((  tenir  et  accomplir  fermement 
et  loyaulment  ».  Le  contrat  de  mariage  ainsi  préparé  eut 
d'ailleurs  comme  témoins  ((  m""*^  François  de  Rohan,  cheva- 
lier de  l'ordre,  seig''  de  Gié  et  du  Verger,  baron  de  Chasteau- 
du-Loir,  et  lieutenant-général  du  roy  en  ses  pais  et  duché 
de  Bretaigne  ;  m"""  Jacques  de  Montgommery,  chevalier  de 
l'ordre,  cappitaine  des  gardes  écossaises,  comte  de  Mont- 
gommery ;  noble  Gilles  Sanglier,  seig'"  de  Boisrogues  »  etc.  (1). 
Quant  à  la  célébration  des  épousailles,  elle  dut  suivre  de 
près  la  signature  du  contrat,  selon  le  désir  manifesté, 
comme  on  l'a  vu,  par  les  parties,  dans  cet  acte. 

Cependant  la  guerre  entre  la  France  et  l'Empire,  qui 
n'avait  point  été  interrompue  par  les  rigueurs  de  l'hiver, 
(puisque  c'était  à  la  fin  de  cette  même  année  1552  qu'avait 
eu  lieu  le  fameux  siège  de  Metz  par  Charles-Quint),  la 
guerre,  dis-je,  continuait  plus  vive  que  jamais,  et  elle  devait 
durer  presque  jus(iu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  II.  Aussi, 
comme  en  1552,  l'arrière-ban  fut-il  convoqué  dans  les 
années  suivantes,  au  début  de  chaque  campagne,  jusqu'à 
l'année  1557.  Les  mémoires  de  François  de  Rabutin  qui 
racontent  en  détail  les  événements  militaires  du  temps, 
parlent  en  plus  d'un  endroit  de  la  milice  qui  nous  intéresse 
et  de  son  chef.  A  la  lin  du  mois  d'août  1553,  René  de  la 
Jaille  et  les  troupes  de  l'arrière-ban  étaient  venas  grossir 

(1)  Ce  contrat  de  mariage  fait  partie  des  arctiives  du  Cantal;  nous  en 
devons  la  communication  à  Taimablc  obligeance  de  l'arcliivistc,  M.  Aubé- 
pin,  qui  a  bien  voulu  nous  en  adresser  une  copie. 
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l'imposante  armée  que  Henri  II,  après  avoir  laissé  prendre 
par  les  impériaux  Thérouanne  et  Hesdin  pendant  le  prin- 
temps, s'était  enfin  décidé  à  rasseinijler  pour  arrêter  les 
progrès  inquiétants  de  l'ennemi.  Le  !«■■  septembre,  toute 
cette  armée,  qui  se  trouvait  alors  près  de  Corbie,  lut  passée 
en  revue  par  le  roi,  et  voici  ce  que  l'auteur  (jne  nous  venons 
de  citer,  énumérant  lesdilïérentes  forces  de  celle-ci,  dit  des 
troupes  dont  le  seigneur  de  la  Roche-Talbot  avait  le  comman- 
dement: «  Les  nobles  et  les  rière  bans  estoient  complets  de 
3,000chevaux,  desquels  estoit  général  le  seigneur  de  laJaille  ». 
Puis,  dans  les  pages  suivantes  de  ses  mémoires  oii  il  expose 
la  courte  campagne  de  1553,  le  même  auteur  parle  à  plus 
d'une  reprise  de  ces  h  nobles  »  et  ^  rière-bans  h  qui  ne 
semblent  pas  cette  fois  s'être  séparés  du  gros  de  l'armée 
dans  sa  marche  sur  Bapaume  puis  sur  Canibray.  Celle-ci 
d'ailleurs,  après  s'être  bientôt  retirée  sur  Caleau-Cambrésis, 
et  enfin  sur  Saint-Quentin  n  fut  départie  environ  le  1!J«  et 
20"  septembre  ».  Et  «  autant  en  fut  fait  de  tous  les  nobles  et 
rière-bans  ». 

L'année  suivante,  les  opérations  militaires  commencèrent 
un  peu  plus  tût.  Henri  II,  ayant  résolu  de  mener  la  guerre 
avec  vigueur  sans  attendre  que  l'Empereur  l'attaquât  le 
premier,  fit  dès  le  commencement  de  juin  assembler  trois 
corps  d'armée,  le  premier  en  Picardie,  à  l'entour  de  Saint- 
Quentin  sous  les  ordres  du  prince  de  la  lîoclie-sur-Yon  ;  le 
second  près  de  Mézières,  avec,  le  duf  di'  Nivernais  t-ommc 
chef;  et  le  troisièmcKen  la  Vallée  de  Laun,  vers  Crêcy  »  dont 
le  connétable  de  Montmorency  avait  le  commandement.  C'est 
de  ce  dernier  corps  que,  selon  Rabutin,  faisaient  partie,  au 
nombre  de  près  de  1,800  à  '2,000  chevaux,  les  «  nobles  et 
rière-bans,  estant  toujours  le  seigneur  de  la  J aille  leur 
général  •>. 

On  sait  quels  furent  les  [)riniipaux  événements  de  la 
campagne  de  i55i.  Après  la  prise  de  Marienbad  par  le 
coimétable    avec  qui  \r  prince  de  la  Kochc-sur-Von  et  l-  duc 
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de  Nivernais  étaient  venus  opérer  leur  jonction  devant  cette 
place,  Henri  II  s'étant  mis  à  la  tête  de  toute  l'armée  avait 
avait  envahi  successivement  une  grande  partie  des  Pays-Bas, 
dont  les  villes  fortes  les  plus  importantes  furent  prises  et 
démantelées,  puis  l'Artois  où  il  assiégea  la  forteresse  de  Renty. 
Ce  fut  en  repoussant  aux  abords  de  cette  dernière  place  les 
troupes  de  l'Empereur  accourues  pour  la  secourir  que  les 
nôtres  gagnèrent  la  célèbre  mais  inutile  victoire  de  Renty 
qui  n'empêcha  pas,  quelques  jours  après,  le  roi  de  lever  le 
siège. 

Il  va  sans  dire  que,  pendant  ce  temps  là,  la  milice  de 
l'arrière-ban,  dont  le  service  était  dû  à  l'intérieur  du 
royaume  seulement,  n'avait  pas  suivi  le  gros  de  Tarmce  sur 
le  territoire  ennemi,  et  s'était  bornée  à  défendre  la  frontière 
française. 

Vers  la  fin  d'aeùt,  le  roi  avait  quitté  l'année  et  était 
retourné  à  Compiègne,  mais  la  campagne  continua  quelque 
temps  encore,  bien  que  d'une  façon  plus  languissante,  entre 
les  troupes  royales  occupées  à  munir  les  places  de  l'Artois 
nouvellement  conquises  et  à  en  renforcer  les  garnisons,  et 
les  troupes  impériales  qui  les  observaient.  Enfin,  dit  Rabutin, 
le  connétable,  voyant  que  les  soldats  de  l'Empereur  faisaient 
défection,  et  «  pojr  ne  consommer  aussi  davantage  le  reste 
de  ceste  frontière....  renvoya  les  rière-bans  en  leurs 
maisons  ». 

Au  printemps  de  1555,  il  sembla  un  moment  que  la  paix 
allait  se  faire  entre  Henri  II  et  Charles-Quint.  Des  i)roposi- 
tions  furent  échangées  ;  malheureusement  elles  échouèrent, 
et  la  guerre  recommença  de  plus  belle.  On  était  à  la  Cm  de 
juin.  Le  roi,  décidé  à  frapper  un  grand  coup,  se  hâta  d'en- 
voyer des  troupes  à  la  fois  «  en  Piémont  et  en  Champagne 
ainsi  qu'en  Picardie  »;  sa  maison  «  fut  pareillement  mandée, 
et  les  rière-bans  cryés  et  advertys  pour  mai'cher  en  tel 
équipage  qu'il  leur  estoit  ordonné  ».  Le  seigneur  de  la 
Roche-Talbul  regagna  donc  une  fois  tle  plus  cette  frontière 
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du  nord-est  qu'avec  les  contingents  de  l'arrière-ban  il  avait 
pour  ainsi  dire,  depuis  le  début  de  la  guerre,  reçu  la  mission 
spéciale  de  protéger.  Mais,  hélas  !  la  campagne  de  1555 
devait,  par  suite  d'une  grave  imprudence  de  sa  part,  être 
fatale  à  sa  réputation  militaire.  Soldat  brave  et  éprouvé, 
l'ancien  lieutenant  du  maréchal  de  Montejehan  eut  le  tort 
d'oublier  que  les  troupes  placées  sous  ses  ordres,  n'ayant  ni 
la  solidité  ni  sui'tout  la  discipline  des  troupes  régulières, 
étaient  peu  propres  à  la  guerre  en  rase  campagne.  Vers  la 
fin  djiKÙt  ou  le  commencement  de  septembre,  il  eut  la 
malencontreuse  idée,  au  lieu  de  continuer  à  se  tenir  sur  la 
défensive,  comme  c'était  son  rôle,  de  faire  à  la  tête  de  ses 
«  nobles  et  rière-bans  »  une  excursion  dans  l'Artois,  sur  les 
terres  de  l'Empereur.  11  en  fut  cruellement  puni.  Surpris  au 
retour  par  Hausimont,  gouverneur  de  Bapaume,  entre  cette 
villt'  et  Arras,  il  fut  complètement  battu  et  fait  jirisonnier 
avec  une  partie  des  siens.  Plusieurs  historiens,  entr'autres 
Mézeray  et  de  Thou,  ont  parlé  plus  ou  moins  longuement  de 
cette  fâcheuse  affaire  qui  eut  un  certain  retentissement  à 
cette  époque  ;  mais  le  récit  le  plus  détaillé  s'en  tiouve  dans 
les  mémoires  de  Rabulin,  et  c'est  ce  récit  qut^  nous  allons 
transcrire  : 

«  Sur  ces  entrefaites,  dit  ce  chroniqueur,  une  partie  de 
de  nos  rière-bans  et  certaines  compagnies  de  cavalerie  légère 
qu'on  avait  mises  en  garnison  le  long  de  la  frontière  de 
Picardie  furent  delfaites  assez  malheureusement  entr'Arras 
et  Bapaulme.  Us  avoient  faict  nue  mlreprin.se  aullant  belle 
et  louable  fju'il  estoit  possible  si  la  lin  <'ust  esté  semblable 
au  commencement,  rapporlaiis  et  ramenans  gros  nombre 
de  butin.  Mais,  en  ret(juiii mt  à  la  dfsbaudadi-,  sans  tenir 
ordre,  ou  comme  gens  malexercib'/,  aux  armes  ou  linp  mois, 
ou  non  acoustiune/  di'  port.T  longuement  le  travail  et  sueur 
du  harnois,  lurent  en  cest  rstat  i-eneontre/.  et  enveloppe/ 
eutr'un  bois,  lui  villag»^  et  luie  rivière  de  laquelle  les  ennemis 
avoient  coupi'  r\  r(tm|iu  li-s  pouls,  et  par  eulx  chargés  de  si 
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grande  ruse  et  furie,  qu'estant  plus  esperduz  et  estonnez  que 
rompuz,  furent  desfaits  et  mis  à  vau  de  route  par  bien  petit 
nombre  de  gens  de  cheval  et  quelques  gens  de  pied  ramassés, 
eulx  estant,  comme  l'on  disoit,  au  nombre  de  \1  h  1500 
chevaulx  et  près  de  3  à  400  hommes  de  pied,  y  restant  des 
plus  gens  de  bien  morts  ou  blessés,  et  grande  quantité  de 
prisonniers,  entre  lesquels  se  trouva  le  sieur  de  la  Jaille, 
leur  général.  On  attribua  l'honneur  de  ceste  exécution  au 
sieur  d'Haulsimont,  gouverneur  de  Bapaulme,  chevalier  des 
plus  estimés  de  l'Empereur  ;  de  laquelle  les  impériaulx 
prindrent  tant  de  gloire  et  le  tournèrent  à  si  grande 
mocquerie  de  nostre  faiblesse  qu'ils  en  forgèrent  un  pro- 
verbe, à  scavoir  qu'ils  prenoient  les  nobles  de  France  sans 
poiser,  combien  qu'à  la  vérité  la  plupart  de  ces  rière-bans, 
qu'on  appelle  aultrement  les  bandes  des  nobles,  ne  sont 
formés  ny  complettés  en  la  meilleure  part  des  gentilshommes, 
lesquels  se  retirent  communément  es  compagnies  des  ordon- 
nances, ains  le  plus  souvent  sont  roturiers  annoblis  de  l'an 
et  jour,  ou  quelques  valets  que  vieils  seigneurs,  femmes 
veusves,  et  orphelins  y  envoyent  ». 

Fait  ainsi  prisonnier  par  les  Impériaux,  le  capitaine- 
général  de  l'arrière-ban  eut  sans  doute,  avant  d'obtenir  sa 
mise  en  liberté,  une  forte  rançon  à  payer  (1),  et  ce  fut  très 
probablement  pour  se  procurer  le  plus  tôt  possible,  en  tout 
ou  en  partie,  l'argent  qui  lui  était  demandé,  qu'il  emprunta 
vers  cette  époque,  au  moyen  de  lettres  obligatoires,  d'abord 

(1)  Voir  aux  archives  nationales,  dans  les  registres  de  la  connclablie,  à 
la  date  du  16  janvier  1556  (Z''^  12),  une  obligation  souscrite  le  14  septembre 
1555  par  Jehan  de  la  Bergerie  et  sept  autres  nobles  de  l'arrière-ban  de  la 
prévôté  de  Paris,  ••  estant  présentement  on  ceste  ville  d'Arrns  prisonniers 
de  guerre  tant  de  Monsieur  dlla\isinont,  capitaine  de  Bapanhnc  que  de 
Mons  le  M'»  de  Berghes  et  ses  gens  »  en  faveur  de  Estienne  Hubert  s"" 
d'Argeville,  Umu-  capitaine,  f|ui  avait  répondu  pour  eux  de  la  somme  de 
«  neuf  vingt  et  dou/.o  écus  soleil  »  à  quoi  montaient  leurs  rançons;  on 
peut  juger  par  là  du  prix  auquel  avait  dû  être  mise  la  liberté  du  capitaine 
général. 
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à  François  Roullet,  «  marchant,  dem'  i\  Sablé  païs  du  Maine  » 
la  somme  de  4,980',  puisa  Jacques  Jousse,  «  aussy  marchant, 
dem'  à  S'-Denys  d'Anjou  »,  celle  de  1,'2(K3'  (1). 

Une  fois  rendu  à  la  liberté,  René  de  la  Jaille  continua-t-il, 
en  dépit  de  ce  grave  échec,  à  comniamler  l'arrière-ban  de 
France  encore  convoqué  par  Henri  II  pendant  les  années 
1551)  et  1557'?  ou  bien,  destitué  de  ses  fonctions  de 
capitaine-général,  alla-t-il  cacher  dans  son  manoir  de  la 
Roche-Talbot;  en  y  vivant  dans  la  retraite,  son  humiliation 
et  son  chagrin?  Nous  ne  saurions,  faute  de  documents,  nous 
prononcer  à  cet  égard.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
dernières  années  de  sa  vie  durent  être  singulièrement  assom- 
bries, tant  par  le  souvenir  de  la  campagne  de  1555,  que  par 
les  inextricables  embarras  d'argent  où  il  se  trouvait  de  plus 
en  plus  plongé.  Ces  embarras,  nous  l'avons  dit,  avaient 
commencé  presqu'au  lendemain  de  son  mariage  et  l'avaient 
forcé,  dès  avant  la  fin  du  règne  de  François  I^"'',  après  avoir 
engagé  plusieurs  de  ses  terres,  de  vendre  tout-à-fait  celles 
d'Echarbot  et  de  Froidefond,  près  d'Angers.  Mais  c'était 
surtout  depuis  le  commencement  de  la  guerre  survenue 
entr'Henri  II  et  Charles-Quint  que  sa  situation,  au  point  de 
vue  financier,  avait  toujours  été  en  s'aggravant.  Ses  fonctions 
de  capitaine-général  de  l'arrière-ban  avaient  été  très  lourdes 
pour  sa  bour.se.  Comme  il  sera  dit  plus  tard,  après  sa  mort, 
dans  une  plaidoirie  prononcée  au  cours  d'un  grand  procès 
en  Parlement  entre  son  gendre,  Gabriel  d'.Vpchon,  et  les 
créanciers  de  sa  succession  Ci)  »  feu  M''^'  René  de  la  Jaille, 
luy  vivant  chevalier,  colonnel  des  arrière-bans  du  Royauline 
de  France,  avoit  de  grants  biens,  et  |ii)ur  le  service  du  Rt»y 
ayant  faict  une  grande  despcnce  »,  s'etail  .<  trouvé  retlevable 

(!)  Voir  aux  registres  tlu  l\ii  lemciit  (X''  KWô)  la  |)laiiloirit>  soutomip  à 
la  date  du  17  mai  l."»(>!)  contre  )>\"  (lal.riol  dApclion  et  M"  {.aillent  do  1» 
Mare...  fermiei  ilu  lien,  terre  et  seigaeniie  de  la  Jaille,  p.ir  M"^  Lonis  de 
la  Grézille,  cli^  de  la  TreniMaye  et  .lacunes  .loiissc    et  François  Uoullet. 

(2)  Voir  la  note  qui  précède. 
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d'une  grande  somme  de  deniers  qu'il  avoit  esté  contrainct 
d'emprunter...  »  Ajoutons  que,  pour  satisfaire  ses  créanciers, 
il  avait  eu  recours  plus  (jue  jamais  à  des  aliénations  de 
domaines.  Ne  l'avons-nous  pas  vu  en  mai  1552,  avant  de 
partir  pour  le  théâtre  de  la  guerre,  vendre  sa  terre  du 
Manoir-Ouvroin  au  Bas-Maine'?  Et  cette  terre  n'était  pas, 
hélas  !  la  seule  qu'il  eût  sacririée  en  ces  années  là  à  ses 
pressants  besoins  d'argent.  Celles  de  Pruillé  en  Anjou,  de 
Magnannes  près  de  Bouère  ainsi  que  les  métairies  de  la 
Sanguinière  et  de  la  Menerie  en  la  paroisse  de  N.-D.  de 
Sablé,  avaient  eu  le  même  sort  (i).  D'autres  domaines,  tels 
que  ceux  de  Beauchesne  et  de  la  Justonnière  en  Saint-Denis 
d'Anjou,  avaient  été  engagés  pour  la  seconde  ou  pour  la 
troisième  fois  (2).  Enfin  il  n'y  avait  pas  eu  jusqu'aux  métairies 
situées  en  Souvigné,  en  vue  même  de  son  manoir,  dont  le 
seigneur  de  la  Roche-Talbot  n'eût  essayé  de  faire  argent, 
tant  la  gêne  de  ses  affaires  était  extrême  !  En  1557,  c'était 
<L  le  lieu  de  la  Ravarie  »  qui  était  vendu  par  lui  «  au...  sieur 
de  Boisdauphin,  à  grâce  pour  9  mois,  pour  le  prix  et  somme 
de  4,500'  »  (3). 

Tels  étaient  les  tristes  sujets  de  préoccupation  qui  venaient 
aggraver  encore  pour  l'infortuné  René  de  la  Jaille  la  blessure 
profonde  reçue  par  son  amour  propre  en  1555,  cl  nul  doute 
que  tous  ces  soucis  n'aient  contribué  dans  une  large  mesure 
à  abréger  son  existence.  11  mourut  en  effet  jeune  encore, 
(puisqu'il  n'avait  guère  plus  de  55  ans,)  dans  le  courant  de 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  terres,  M.  Port,  dans  son 
savant  dictiunnairi!  do  Maine-et-Loire,  à  l'article  Pruillé,  dit  que  la  terre 
de  ce  nom  était  possédée  en  1559  par  Marin  Cerisay,  marchand  d'.Vngers. 
Quant  aux  autres  terres,  leur  vente  est  relatée  dans  un  curieux  mémoire 
de  15S()  envii'on,  relatif  à  la  succession  laissée  par  Galjiicl  d'Apclion  et 
par  Françoise  de  la  Jaille  ;  mémoire  (|ni  d  ailleurs,  fera  partie  de  nos 
pièces  juslilicatives. 

(2)  Archives  du  château  de  Ciriéi-es,  terrier  de  la  Morinière,  transaction 
du  8  janvier  I58'J  entre  Charles  d'Apclion  et  René  de  Saint-lténiy. 

(3)  D'après  le  mémoire  de  1580  déjà  cité  dans  une  des  notes  précédentes. 
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l'automne  de  1557.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
d'une  lettre  écrite  à  la  d;ite  du  1!>  novembre  de  cette  aimée 
là  par  le  cardinal  de  Lorraine  à  son  livre  le  duc  de  Guise, 
lettre  où  il  est  ([uestion  de  ».  la  [ilace  de  la  cbambre  (jue 
tenait  le  feu  seigneur  de  la  Jaille  »  et  ijue,  à  la  prière  du 
duc,  le  cardinal  venait,  parait-il,  de  solliciter  d'Henri  11  pour 
«  le  sieur  de  Guiry  »  (1). 

Ainsi,  avant  la  fin  de  l'année  1557,  (luelques  mois  après  ce 
lamentable  désastre  de  Saint-Quentin,  aulivnitMit  préjudi- 
ciable à  l.i  France  que  la  délaiti'  de-  l'arrière-baii  en  1555,  le 
mari  de  Magdeleine  de  Monlgoinmery  avait  cessé  d'exister. 
Héritière  universelle  de  son  père  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  et  d'ailleurs  sa  lille  unique,  Françoise  de  la  Jaille 
entrait  désormais  en  [jossession  définitive  des  biens  dont  elle 
avait  déjà  la  nue-propriété,  et  elle  ;dlait  ainsi  porter  dans  la 
maison  d'Apchon  la  terre  (pii  l'ait  l'objet  de  cette  étude. 
Quant  à  la  veuve  de  René  de  la  Jaille,  il  lui  restait  pour 
son  douaire  les  deux  terres  de  la  Jaille  en  Touraine  et  de  la 
Chesnaye  en  Anjou  (2)  :  elle  n'était  naturellement  qu'sufi'ui- 
tière  de  la  première,  mais  la  [iropriélé  de  la  seconde  lui 
appartenait  par  moitié  ;  aussi  est-ce  là  qu'elle  alla  fixer  sa 
résidence  pendant  son  \-euvage(:V)  ;  elle  y  vécut  jusipi'à  un 
âge  fort  avancé  et  ne  mourut  qu'après  l'année  158U  (i). 

Co.MTi-:  l)F  BEAUCHESNE. 

(A  suivre.) 


(1)  Dibl.  liai.  iris.  f.  fr.  2iii7-2,  !■  iiT. 

(2)  D'après  le  mémoire  de  l.'iXO, 

(Iti  Voir  aux  regi.stres  du  i'ai  Iciiienl  (X''  .">ol 'n  un  ari<H  iiUerveiui  le  H'i 
avril  lôt'»7  eiitr'ellc  et  l«'s  hr'iilicrs  Ccrisay  :  '  Ma(,'dclfiiie  de  Mont^'ommery. 
veusve  de  feu  .NU'  Hené  de  la  Jaille  iii  sou  vi\'  •>c'n;'  dud.  lieu  ■■  y  est  dite 
«  demeurant  au  lieu  de  la  Cliesuayc  en  .Xnjou  ». 

('0  lille  est  dite  encoie  \ivanle  dans  le  incinoiie  île  ir>S(l. 
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DEUXIEME   PARTIE 
SAL\T-JEAN-DE-LA-MOTTE  DEPUIS  1789 


CHAPITRE  PREMIER 

LA   COMMUNE  DE  SAINT-JEAN  DE  1789  A  1795 

SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE,  CHEF-LIEU  DE  CANTON.  —  FORMA- 
TION DE  LA    MUNICIPALITÉ   —    DÉCLARATION    DE   LA   CURE. 

—  SERMON    DE    M.   LE   CURÉ   LE    COMTE  ET  DE  SON  VICAIRE. 

—  TROUBLES  OCCASIONNÉS  PAR  LE  SCHISME  RELIGIEUX  : 
M.  FOURRÉ  ET  M.  MAUXION,  CURÉS  CONSTITUTIONNELS.  — 
M.  LE  COMTE  ET  M.  LE  MERCIER  CONTINUENT  D'EXERCER 
LEUR  MINISTÈRE.  —  DÉPART  DE  M.  LE  COMTE.  —  SON 
RETOUR  EN  1795.  —  SÉJOUR  DE  PLUSIEURS  RELIGIEUSES 
DANS  LE  BOURG.  —  RÉQUISITIONS  IMPOSÉES  AUX  HABITANTS. 

—  LES   CHOUANS    AUX    ENVIRONS    DE    SAINT-JEAN. 

L'amice  1789,  dont  les  événements  devaient  avoir  une  si 
haute  portée  pour  l'avenir  de  la  France,  ne  vit  s'accomplira 
Saint-Jean-de-la-Motte  aucun  autre  fait  que  la  rédaction  du 
cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ses  hahitants  adressé  à 
l'Assemblée  provinciale  du  Maine  et  la  députation  à  cette 
Assemblée  de  M*^  Joseph  Crépon,  son  notaire. 
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L'Assemblée  nationale,  dans  son  désir  de  tout  réformer, 
voulut  organiser  sur  des  bases  nouvelles  l'administration 
intérieure  de  la  France.  Aussi,  le  IT)  janvier  1790,  elle  sup- 
prima la  division  par  provinces,  qui  apportait  de  nombreux 
obstacles  à  l'unité  française,  et  en  adopta  une  plus  uniforme 
en  départements,  districts  (arrondissements),  cantons  et 
municipalités. 

Saint-Jean-de-la-Motte  entra  dans  la  composition  du  district 
de  La  Flèche  et  fut  érigé  en  chef-lieu  de  canton,  avec  les 
communes  de  Cerans-FouUetourte,  LaFontaine-Saint-Marlin, 
Oizé,  Yvré-le-Pùlin,  Pringé  et  Maroil,  dans  son  re.s.sort.  Il 
garda  ce  titre,  au  grand  dépit  d'une  commune  rivale,  jusqu'à 
la  réorgani-sation  départementale  du  17  février  1800.  A  ce 
moment,  il  fut  incorporé,  avec  plusieurs  autres  communes, 
au  canton  de  Pontvallain,  autjuel  le  décret  de  17!H)  n'avait 
donné  que  Luché,  Mansigné,  Requeil,  Ghâteau-l'Ilermitage 
et  Pontvallain. 

Le  dimanche  -4  février  et  le  lundi  5,  les  citoyens  actifs  de 
la  commune  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  convoqués  au  son  de 
la  cloche  par  leur  procureur-syndic,  .s'as.semblèrent  à  la 
grande  porte  de  l'église  et  procédèrent  à  la  formation  de  la 
municipalité.  M*^  Joseph  Crépon  fut  élu  maire;  François 
Mautains,  Pierre  Le  Brun,  Jean  Jousse,  Charles  Baudry, 
Jacques  Lefranc,  officiers  numicipaux  ;  René  Clottereau 
procureur  de  la  commune  ;  Maurice  Brier,  Urbain  Bariller, 
Toussaints  Fougerie,  Jean  Desmarres,  Jean  Coignier,  Pierre 
Fougerie,  Jean  Ouvrard,  Louis  Fougerie,  Marc  Veau,  Jean 
Lefranc,  René  Folenfant  et  Pierre,  de  la  Garde-Dumont, 
notables  ;  et  Guillaume  llardouin,  secrétaire-greffier  (1). 

A  peine  installée,  un  des  premiers  soins  de  la  municipalité 
fut  de  recevoir  les  déclarati(jus  des  divers  Ijénélices  ecclésia.s- 
ti([ues  dont  les  Mimis  tHaieut  .sitm'-s  dans  la  pai'oisse.  I.a  ciu'e 
de  Saint-Jean-de-la- .M(jlle,  n(Mis  dit  suu  lilulaire,  M"  Valérieii 

(1)  Arch.  de  la  mairie. 
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Le  Comte,  possédait  alors  en  biens  et  revenus  :  «  La  maison 
curiale,  avec  petite  cour,  jardin  honnête,  lequel  paraît  donné 
par  les  prieurs  pour  faire  dire  une  seconde  messe  qu'on  dit 
la  première  tous  les  dimanches  de  l'année  à  l'acquit  du 
prieur  et  que  je  fais  acquitter. 

«  Plus  une  autre  maison  dans  la  cour  ci-dessus,  avec  une 
boulangerie,  une  étable,  une  écurie  et  un  autre  petit  bâti- 
ment, et  un  petit  jardin  en  dépendant  ;  un  petit  lieu  situé  à 
la  Potterie,  affermé  50  livres,  moyennant  que  je  donne  tous 
les  ans  une  demi-chartée  de  paille,  me  retenant  la  moitié 
des  fruits  des  arbres,  un  champ  d'environ  un  petit  journal 
que  j'ay  mis  en  pré,  un  petit  pré  d'un  tiers  d'hommée,  cinq 
quarterons  de  vigne  à  la  Potterie,  que  je  fais  valloir  par  moy 
même.  Tous  ces  derniers  bâtiments  et  objets  ont  été  donnés 
à  la  cure  aux  charges  et  conditions  de  faire  un  service  de 
trois  grandes  messes  vigiles  des  morts,  douze  messes  basses, 
les  vêpres  toutes  les  veilles  des  fêtes  chommables  et  des 
dimanches  de  l'année,  par  testament  de  dame  Louise 
Lemonnier  le  8  février  1672. 

ce  Plus  que  je  jouis  d'environ  six  quartiers  de  vignes  à  la 
Croix-Bourdon  que  je  fais  valloir. 

«  Plus  que  je  jouis  d'une  petite  closerie  appellée  le  Petit- 
Presbitaire  affermée  100  livres  moyennant  que  je  fournisse 
une  demi  chartée  de  paille  par  an,  réservant  un  petit  étang 
dont  je  paye  7  livres  8  sols  par  an,  ce  qui  ne  vaut  pas  la 
rente. 

(c  Plus  d'une  petite  dixme  audit  lieu  appelée  les  Quatre- 
Barres  de  valleur  ordinaire  de  5  à  0  livres. 

(.<  Plus  de  la  moitié  des  dixme.s  de  la  paroisse  aux  charges 
de  donner  G  à  7  septiers  de  bled  mouture  aux  pauvres,  de 
payer  M.  le  vicaire  à  qui  je  donne  104  livres  par  an  en  cette 
qualité  et  pour  acquitter  ladite  messe  tous  les  dimanches (1)  ». 

(I)  Arch.  de  la  mairie. 

Excepli'  le  presljytèro  et  son  jardin,  ces  biens  lurent  tous  vendus  en  17U1 
au  profit  de  la  Nation.  Un  pré  d'une  hommée  un  quart  fut  adjugé  à  Charles 
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Le  total  des  revenus  s'élevait  en  1700  à  1,741  livres  4  sols 
et  le  montant  des  charges  à  314  livres  3  sols  '2  deniers  (I). 

Le  18  avril  1790,  le  conseil  de  lu  municipalité,  réuni  en 
Assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Crépon, 
maire,  décide  de  convertir  l'ancien  cimetière,  interdit  depuis 
dix  ans,  «  en  une  place  publique  et  un  chemin  viable  pour 
descendre  dans  le  bourg  »,  et  de  construire  dans  la  partie  en 
pente  un  mur  de  23  pieds  de  long  sur  10  de  haut  à  un  bout 
et  5  à  l'autre, 

«  Encore  a  été  observé  que  pour  faciliter  l'exploitation  du 
chemin  qui  doit  passer  dans  ledit  cimetière  avec  charte  et 
chevaux  de  charges,  il  est  urgent  et  pressant  de  faire  razer 
les  murs  qui  longent  le  bâtiment  du  prieuré  dud.  Saint-Jean, 
qui  sont  en  ruine  et  trop  proches  de  l'église,  dont  la  tour  du 
clocher  et  deux  pilliers  de  lad.  église  ont  souffert  beaucoup 
d'endommagement,  vu  le  peu  d'éloignement  desd.  murs 
desd.  pilliers  et  tour,  (jui  n'est  dans  différents  endroits  que 
de  six  à  sept  pieds.  Pourquoy  a  été  unanimement  convenu 
que  le.sd.  murs  seront  razés  le  plus  promptement  po.ssible 
pour  la  conservation  de  lad.  église  et  l'élargissement  du 
chemin  (2)  ». 

La  Constitution  civile  du  clergé  trouva  le  curé  et  le  vicaire 
de  Saint-Jean-de-la-Motte  animés  d'idées  tout-à-fait  oppo.sées 
à  celles  émises  par  l'As-semblée  nationale.  Cependant,  lorsque 
le  serment  de  fidélité  à  cette  Constitution  fut  exigé  de  tous 

Baudrv  pour  92.")  livres  ;  le  boniage  du  Pelil-Presbytt-rc,  à  Pierre  f.arde- 
Dumoiit,  cliirnrgieii,  pour  ;j,lUO  l.;  la  cioserie  do  la  Poterie,  à  Jean 
Folenfant,  pour  "i/tOO  1.  ;  la  vigne  de  la  Croix-Bourdon,  .'i  Pierre  Auvi-, 
pour  Gljn  1.;  la  vigne  de  la  Poterie,  à  Reni'-Micliel  Clotten-an,  de  Saint- 
Jean,  cornrne  les  prérédents,  pour  7H  I.;  \o  clianiji  de  la  Pititr-Dedaine,  à 
René  Maitin,  de  Crosniiores,  pour  234  I.;  une  maison  t-t  un  jardin,  au 
bourg,  à  Pierre  Garde-Durnonl.  —  A  la  même  «^pocjut-,  Joseph  I.ofrane. 
de  Saint-Jean,  acquit  poui  lnij  1.  un  «loleau  pies  le  limi-licre.  apparte- 
nant à  la  labriciuf,  et  Jean  L(j(ip('.  de  Priiigé.  pour  1,17")  I.,  le  cli  inip  de  la 
Vallée,  dépendant  de  la  même  fabrique.  (Arcli.  de  la  Sarllie). 

(1)  Arch.  de  la  Sartlie,  L. 

(2)  Arch   de  la  rnaiiie. 
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les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  ils  s'empressèrent 
de  le  prêter  le  dimanche  30  janvier  1890,  à  l'issue  de  la 
grand'mesae,  devant  les  ofliciers  municipaux  et  tous  les 
fidèles  réunis.  Les  restrictions  qu'ils  y  mirent  le  rendirent 
nul,  il  est  vrai,  aux  yeux  de  la  loi. 

Voici  le  serment  souscrit  par  chacun  d'eux  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclarant  ouvertement  son  respect 
pour  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ne 
vouloir  donner  la  moindre  atteinte  au  dogme,  à  la  hiérarchie, 
à  l'autorité  spirituelle  du  chef  de  l'Église,  reconnoissant  que 
ces  objets  sont  hors  de  son  domaine  et  ne  prétendant  décider 
que  sur  ce  qui  dépend  de  l'ordre  civil  et  politique,  et  moy 
voulant  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  et  à  César  ce  qui  est 
dû  à  César,  en  conséquence  je  jure  d'être  fidelle  à  Dieu  et  à 
son  Église,  je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidelles  de  la 
paroisse  qui  m'est  confiée. 

«  Je  jure  d'être  fidelle  à  la  nation,  à  la  loy  et  au  Roi  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  civille  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi  (1)  ». 

Le  curé  Valérien  Le  Comte,  né  à  Luceau  vers  1730,  et 
l'abbé  Urbain  Le  Mercier,  son  vicaire,  originaire  de  la 
paroisse,  jouissaient  de  l'estime  générale  de  la  population. 
Aussi  l'animation  fut-elle  très  grande  quand  on  apprit  leur 
destitution.  Les  habitants,  froissés  dans  leurs  sentiments 
religieux,  accueillirent  d'un  très  mauvais  œil  le  curé  consti- 
tutionnel, Vintrus,  qu'on  leur  envoya  dans  les  premiers  jours 
de  juin  1701,  et  montrèrent  tout  de  suite  par  leur  attitude 
qu'ils  n'entendaient  avoir  avec  lui  aucun  rapport.  Les  officiers 
municipaux  furent  obligés  dès  le  5  juin,  à  la  réquisition  du 
procureur  de  la  commune,  de  faire  «  delTence  à  toutes  per- 
sonnes de  l'un  et  l'autre  sexe  de  se  permettre  aucuns  propos 
ni  voye  de  fait  tant  d'un  party  que  de  l'autre,  à  faute  d'être 

(1)  Arf.li.  de  la  mairie. 
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poursuivy  comme  perturbateur  du  repos  public,  sans  aucune 
considération  pour  personne  (l)  ». 

La  lutte  était  commencée  ;  elle  allait  continuer,  ardente, 
implacable,  comme  toutes  celles  qu'excitent  les  passions 
religieuses.  Pendant  quelques  jours,  les  lois  et  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  furent  arrachés  et  déchirés  aussitôt 
qu'ils  étaient  placardés.  L'autorité  municipale  fit  de  nouveau 
entendre  sa  voix  et  arrêta  le  (!)  juin  qu'une  amende  de  dix 
livres  serait  payée  par  quiconque  serait  reconnu  coupable 
d'avoir  enlevé  les  affiches  apposées  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration ('2). 

Cependant  le  calme  ne  .se  rétablit  pas  dans  les  esprits. 
M.  Fourré,  le  curé  intrus,  célébrait  v  les  offices  de  la  paroisse 
sans  que  personne  y  assistât:  tout  le  monde,  au  contraire, 
se  portait  aux  me.s.ses  des  prêtres  orthodoxes  (3)  ». 

Le  mercredi  2  novembre,  les  habitants  s'assemblèrent  dans 
l'église  et  adressèrent  aux  administrateurs  du  département 
une  pétition  (i)  par  laquelle  ils  réclamaient  leurs  pasteurs 
légitimes  et  «  la  liberté  de  leur  culte  religieux,  comme  le 
leur  accorde  la  Con.stitution  française  »  promulguée  le 
9  octobre  précédent.  Le  dimanche  suivant,  un  grand  nombre 
de  pétitionnaires,  hommes  et  fennnes,  qui  n'avaient  pu 
prendre  part  à  cette  réunion  à  cause  du  marché  de  La  Flèche, 
se  rendirent  à  la  maison  commune  et  demandèrent  au  maire 
«  la  raison  pourquoy  on  ne  les  avoit  pas  fait  parler  dans  la 
pétition  »  que  nous  mentionnons;  ils  insistèrent  alin  ({u'on 
prit  acte  de  leur  démarche  (5). 

L'année  1701  .s'acheva  alors  tranquillement  pour  les  habi- 
tants. Quanta  M.  Fourré,  «  réduit  à  vivre  dans  la  solitude  au 

(1)  Arch.  de  la  mairie. 

(2)  Arch.  de  la  niaii  ie. 

(3)  Dom  Piolin,  L'iujlisc  du  Mans  pendant  la  Hévolution,  t.  I,  p.  'M\. 

(4)  1)0111  Piolin,  in  lucu  cilalo,  donne  à  lorl  à  ceUe  jx-tilion  la  dale  du 
1"  mai  17U2. 

(5)  Arch.  de  la  mairie. 
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milieu  d'une  bourgade  assez  peuplée  »,  et  surtout  lassé  «  des 
amertumes  de  tout  genre  (1)  »  dont  il  était  sans  cesse 
abreuvé,  il  annonça  ie  26  janvier  1792  au  procureur  de  la 
commune  «  sa  démission  irrévocable  »  et  son  départ  immé- 
diat pour  une  autre  paroisse,  celle  de  Roëzé.  L?  conseil 
municipal,  voyant  la  paroisse  sans  curé,  décida  aussitôt 
d'aller  «  prier  M.  l'abbé  Le  Comte  de  célébrer  le  service 
divin  et  d'administrer  les  sacremens  aux  malades,  seulement 
jusqu'à  ce  que  les  administrateurs  ayent  ordonné  autre- 
ment )).  Dix  citoyens  furent  députés,  par  son  ordre,  pour 
«  solliciter  près  du  département  les  fonctions  des  ci-devant 
curé  et  vicaire  de  la  paroisse  sous  les  mêmes  offres  et  condi- 
tions qu'il  est  énoncé  par  la  pétition  présentée  le  5  novembre 
dernier  (2)  ^\ 

M.  Le  Comte  et  M.  Le  Mercier  célébrèrent  en  conséquence, 
le  jour  de  saint  Julien,  les  offices  paroissiaux  avec  une  grande 
solennité.  L'église  fut  trop  petite  pour  contenir  la  foule  des 
fidèles  accourus  de  tous  côtés  pour  affirmer  leur  foi.  Cet 
événement  eut  beaucoup  de  retentissement  dans  toute  la 
contrée.  Il  parvint  aux  oreilles  des  administrateurs  du  dépar- 
tement et  de  vives  remontrances  furent  faites  à  la  municipa- 
lité ;  toutefois  elle  en  fut  quitte  pour  tendre  docilement  les 
épaules  et  promettre  «  de  ne  plus  souffrir  que  la  grande 
messe  et  les  vêpres  soient  célébrés  par  les  prêtres  non- 
sermentés  (3)  ». 

L'évêque  constitutionnel  envoya  aussitôt  M.  Mauxion,  un 
de  ses  vicaires  épiscopaux,  pour  desservir  provisoirement 
Saint-Jean-de-la-Motte,  et  celui-ci  arriva  le  Ic""  février.  Son 
séjour  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Après  son  départ,  survenu 
le  27  juin,  les  inbumations  furent  faites,  à  la  i)rière  des 
administrateurs  du  district  de  La  Flèche,  par  Urbain 
Gaultier,   vicaire   de  Clermont  (30  juin),   Poilpré,  curé  de 

(1)  Arcli.  de  la  .Saillie,  L.  72. 

(2)  Arch.  de  la  mairie. 

(3)  Le  Courrier  palriole  du  dép.  de  \a  Sartlie,  n"  du  5  février  1792. 
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Luché  (29  juillet),  Le  Corneur,  curé  de  Ligron  (11  août),  et  P. 
Coutard,  vicaire  de  Mansigué  (14  août)  (1).  Excepté  ces  quatre 
inhumations  aucun  acte  dePétat  civil  ne  fut  inscrit  sur  les 
registres  jusqu'au  4  novembre,  car  les  habitants  repoussaient 
avec  énergie,  pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  le  ministère 
des  prêtres  assermentés,  qui  tenaient  alors  ces  registres. 

Le  bourg  de  Saint-Jean  «  restoit  comme  un  fort  impre- 
nable, où  la  superstition  exerçoit  toute  sa  tyrannie  ».  C'était 
«  un  foyer  de  fanatisme  et  d'aristocratie  (li)  ».  «  Une  coalition 
furieuse  et  qui  faisoit  tout  trembler  autour  d'elle  »,  dit  un 
journal  de  l'époque,  «  maintenoit  les  ci-deviMit  curé  et 
vicaire  du  lieu  dans  leur  despotisme  sacré.  Cent  fois  des 
plaintes  verbales  avoient  été  portées  aux  Directoires  ilu 
district  et  du  département;  cent  fois  on  avoit  dit  aux 
plaignans  :  déclarez  la  vérité  par  écrit,  et  l'on  fera  droit.  Ils 
répondoient  toujours  que  le  premier  habitant  du  canton  (jui 
signeroit  une  dénonciation  seroit  presque  sûr  d'être  as- 
sommé ».  Le  28  avril,  le  procureur-général-syndic  Mortier 
prit  «  le  parti  de  suppléer  au  défaut  de  dénonciation  écrite 
par  un  rapport  très  détaillé  qu'il  adressa  au  Directoire  du 
département  (3)  »,  et  celui-ci  publia  le  lendemain  un  arrêté 
ordonnant  à  M.  Le  Comte  et  à  M.  Le  Mercier  de  quitter  la 
paroisse  dans  le  délai  de  trois  jours  et  de  se  rendre  dans  la 
maison  de  la  Mission  au  Mans  (i). 

M.  Le  Comte  fut  arrêté  le  3  mai  et  incarcéré  dans  la  prison 
de  l'évêché.  Retiré  à  la  Mission  en  juillet  et  déporté 
à  Angers  le  !«''  .septembre,  il  fut  transféré  le  20  du 
même  mois  du  château  de  Nantes  aux  Cannélilt^s  de  cette 
ville  et  mis  en  liberté  peu  après,  à  cause  de  son  grand  âge 
ou  de  ses  infirmités  (5).  Il  se  hâta  de  revenir  dans  sa  paroisse. 

(1)  Refj.  de  l'ot.  civ.  do  .S.iint-.Ican-de-la-Motle. 

(2)  Arch.  de  la  Saillie.  L.  l'I. 

(:<)  Le  Courrier  patriote  du  dép.  de  la  Sarthe,  n"  du  (iinai  17'.»'2. 

(4)  Arch.  de  la  Saillie.  L.  't.'.G. 

(5)  Doin  Piolin,  L'Iujlise  ilu  Mans  pnndani  lit  ll>'rnlutii»i.  t    I,  Il  il    III. 

\  \  \      22 
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Le  8  août  1795,  il  se  présenta  au  greffe  de  la  municipalité 
de  Saint-Jean-de-la-Motte  et  déclara  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
11  prairial  an  III,  il  se  proposait  «  d'exercer  le  ministère 
d'un  culte  connu  sous  la  dénomination  de  culte  catholique, 
apostolique  et  romain  dans  l'étendue  de  cette  commune  ». 
Il  requit  qu'il  lui  fût  «  décerné  acte  de  cette  déclaration  et 
de  sa  soumission  aux  lois  civilles  et  politiques  en  tout  ce  qui 
n'est  point  ou  ne  sera  pas  opposé  ou  contraire  à  la  foy  et  à 
la  moralle  de  la  discipline  de  l'églize  catholique,  apostolique 
et  romaine,  dans  laquelle  il  veut  vivre  et  mourir  (1)  ».  En 
1797,  il  devint  supérieur  de  la  mission  de  Malicorne.  Le 
Concordat  le  rétablit  dans  sa  cure  et  il  y  mourut  le  9 
mai  1807. 

La  réputation  de  Saint- Jean-de-la-Motte  était  faite  ;  ses 
habitants  furent  connus  dans  tout  le  département  par  leur 
a  incivisme  ».  Pour  les  punir,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement invitèrent  les  citoyens  de  toutes  les  communes  du 
canton  «  à  se  réunir  le  dimanche  26  août  (1792)  au  bourg  de 
La  Fontaine-Saint-Martin  »,  pour  former  l'assemblée  primaire 
cantonale,  ou  du  moins  une  de  ses  sections,  car  on  éprou- 
vait quelque  crainte  d'échouer  dans  cet  essai.  Le  Directoire, 
il  est  vrai,  avait  tout  prévu  à  l'avance  ;  il  avait  décidé  que, 
si  la  commune  de  Saint-Jean-de-la-Motte  était  la  seule  à  ne 
pas  vouloir  s'assembler  à  La  Fontaine,  elle  ne  devait  pas 
former  une  section  d'assemblée,  et  que  dans  le  cas  où  les 
quatre  commune.'=  d'Yvré,  d'Oizé,  de  La  Fontaine  et  de  Cerans 
formeraient  une  section,  elles  auraient  le  droit  de  nommer 
.sept  électeurs  sur  onze  ;  les  quatre  autres  resteraient  à  la 
nomination  de  l'autre  section. 

Aucune  commune  ne  manqua  au  rendez-vous.  Lorsque  les 
élections  furent  achevées,  les  citoyens  des  communes  de 
Cerans,  de  La  Fontaine,  d'Oizé  et  d'Yvré-le-Pôlin,  qui,  pou-ssés 
par  le  Directoire,  avaient  déjà  demandé  le  changement  du  chef- 

(1)  Arch.  de  la  mairie. 
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liou  de  canton,  renouvelèrent  leur  vœu  et  fixèrent  leur  choix 
sur  La  Fontaine-Saint-Martin.  Comme  ils  (Haient  en  majorité, 
leur  projet  fut  adopté  (1).  La  victoiie  toutefois  ne  fut  pas 
aussi  complète  qu'on  l'eût  désiré  ;  car  l'Assemblée  nationale 
ne  s'étant  pas  prononcée  sur  cette  question,  Saint-Jean  garda 
son  titre  de  chef-lieu  de  canton  ;  La  fontaine  ne  devint  que 
le  siège  des  assemblées  primaires. 

Des  préoccupations  plus  graves  que  ces  querelles  intestines 
agitaient  alors  tous  les  esprits.  La  patrie  envahie  et  pro- 
clamée en  danger  appelait  à  sa  défense  tous  ses  enfants.  Le 
canton  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  taxé  à  fournir  1  i  engagés 
volontaires,  en  donna  40  à  la  fin  d'août;  mais  il  n'en  sortit 
aucun  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  (2). 

A  l'intérieur,  une  loi,  celle  du  26  août,  condamnait  ;'i  la 
déportation  tous  les  prêtres  qui  avaient  refusé  de  prétt^r 
.serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  ou  l'avaient  rétructé . 
Un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  pour  évit.'r  la  persécu- 
tion, quittèrent  la  France  dans  le  délai  détermiiK'  pai-  la 
loi  et  allèrent  s'établir  h  l'étranger.  Pierre-Michel  Jousse  de 
la  Motte,  ancien  curé  de  La  Ferté-Hernard,  Louis  Barbot  de 
la  Princerie,  ancien  curé  de  Lamnay,  François  Jusseaume, 
ancien  vicaire  de  La  Fontainc-Saint-Martin,  et  Frltain  Le 
Mercier,  ancien  vicaire  de  Sainl-Jean-de-la-Motte,  qui  n'avait 
pas  obéi  à  l'arrêté  du  'JO  avril,  se  présentèrent  le  10  sei>tembre 
devant  la  municipalité  de  cette  dernière  cummiuie  et  se 
firent  délivrer  par  elle  des  passeports  puur  su  rclULr  eu 
Angleterre  (3).  M.  Le  Mercier  fut  seul  à  ne  pas  profiler  du 
sien.  Il  l'esta  caché  dans  la  paroisse  pendant  toute  la  tour- 
mente révolutionnaire  et  y  exerça  en  seciel  les  fonctions 
de  son  ministère  avec  M.  Le  Comte,  son  curé,  M.  Joseph 
Maillard,  ancien  vicaire  de  Pringé,  et  M.   René   Mucpiercau, 

(1)  Le  Courrier  palriole  du  ilrp.  ilr  lu  Sartiu-,  u"'  du  titi  août  et  ihi 
2  so|>l.  17'J2. 

(2)  Le  Courrier  du  dép.  de  taSarthc,  u"  du  "2  sept.  171)2. 
(;{)  Arcli.  de  la  mairie. 
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prêtre  missionnaire.  M.  Le  Mercier  fut  nommé  curé  de 
Thorée  en  1801. 

Malgré  des  tracas  de  toutes  sortes,  le  collège,  vendu  en 
1791  comme  bien  national  et  acheté  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  continua  d'être  dirigé  par  M.  Le  Mercier, 
son  principal,  jusqu'à  la  fin  de  juillet  de  cette  même  année. 
Le  citoyen  Huard,  nommé  le  2  novembre  suivant,  n'en  ayant 
point  pris  possession  (1),  le  citoyen  François  Bellanger  en 
fut  pourvu  le  18  novembre  1792.  Sur  son  refus  d'acceptation, 
la  municipalité  le  conféra  le  16  décembre,  «  pour  l'espace 
de  trois,  six  ou  neuf  années  »,  au  citoyen  François  Jacquiau, 
de  la  paroisse  de  Mansigné.  François  Jacquiau  devait  montrer 
à  lire,  écrire  et  compter,  instruire  quatre  pauvres  gratis  et 
faire  régulièrement  la  classe  deux  fois  par  jour.  En  outre  il 
était  (.(.  tenu  de  faire  le  catéchisme  tous  les  dimanches  à  une 
heure  après  midy  à  tous  les  enfants  »  qui  se  présenteraient 
audit  collège.  La  rétribution  mensuelle,  fixée  «  à  dix  sols  pour 
montrer  à  lire  et  quinze  sols  pour  montrer  à  lire  et  écrire  », 
était  estimée  valoir  250  livres  par  an,  avec  la  maison  et  ses 
dépendances  (2). 

Le  10  et  le  11  février  1793,  les  officiers  municipaux,  accom- 
pagnés de  10  hommes  de  la  garde  nationale,  firent  «  des 
visites  domiciUairjs  dans  les  maisons  suspectes  et  autres  », 
conformément  à  un  arrêté  du  Conseil  général  du  départe- 
ment du  19  janvier.  Leurs  recherches  furent  vaines,  car  ils 
ne  purent  trouver  ni  prêtres  ni  émigrés  (3). 

Après  la  dispersion  des  ordres  monastiques,  plusieurs 
religieux  ou  religieuses  se  fixèrent  dans  le  bourg  de  Saint- 
Jean  à  la  fin  de  l'année  1792.  La  municipalité  leur  délivra 
tous  les  trois  mois  jusqu'en  1795,  ainsi  que  le  voulait  la  loi, 
de  nombreux  certificats  de  résidence.  Parmi  eux,  nous 
remarquons  Jean  Barbot,  originaire  de  la  paroisse,  ci-devant 

(1)  Arcli.  de  la  Sarthe,  L.  72. 

(2)  Arch.  de  la  mairie. 
{'à)  Aicli.  de  la  mairie. 


—  :HI  — 

religieux  carme,  Marie  JA''[)ine  du  Chesne,  religieuse  à  N.-D. 
de  La  Flèche,  et  Marie-Firmenne  Clavelle  de  Bavais, 
Elisabeth-Dorothée  Bonnet  du  Clos,  Céleste- Madeleine  de 
Fay  et  Anne-Claudine  Hoisnard,  religieuses  du  prieuré  de 
La  Fontaine-Saint-Marlin,  installées  dans  une  maison  appar- 
tenant à  la  citoyenne  veuve  L(^  Mercier  (i).  L'une  de  ces 
dernières,  Céleste-Madeleine  de  Fay,  se  présente  même, 
le  26  ventôse  an  II  (10  mars  1701)  devant  le  conseil  général 
de  la  commune  et  prête  «  le  serment  de  liberté,  d'égalité  et 
de  mourir  s'il  le  faut  jioiir  la  dclTcnce  de  la  Républi- 
que (2)  ».  Bonne  sœur  ! 

179i  vit  s'abattre  sur  la  commune  une  nuée  de  réquisi- 
tions pour  approvisionner  l'armée  et  les  magasins  de  l'Ktat 
de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Ces  me.sure.s,  qui  pe.saient 
exclusivement  sur  les  habitants  des  campagnes,  produisirent 
presque  partout  une  irritation  très  violente.  Le  <S  germinal 
(28  mar.s),  les  Administrateurs  du  département  créèrent  au 
chef-lieu  du  canton  de  Saint-Jean-de-la-Motte  un  magasin 
d'avoine  de  180  quintaux,  pour  servir  <-:  à  la  nourriture  des 
chevaux  de  la  nouvelle  levée  pris  dans  le  canton  ».  Saint- 
Jean  fut  taxé  à  fournir  iO  quintaux,  La  Fontaine  15,  Cerans 
et  Yvré  chacun  :iO,  Oizé  20,  Mareii  2."")  et  Pringé  1  i.  Le 
0  thermidor  (24  juillet),  la  comuniiic  fui  do  nouveau  invitée 
«  à  rendre  sous  iiuit  jours  au  magasin  du  district  de  La 
Flèche  100  quintaux  de  blé  seigle  »  ;  puis  (pu-lipies  jours 
plus  tard  à  verser  au  même  magasin  des  cendres,  tous  les 
vieux  chanvres,  150  livres  de  fil  et  iO  (piintaux  de  son  (A). 

La  disette  se  fit  suntii-  dans  loulcs  les  villes,  (-t  l'on  dut 
employer  les  menaces,  puis  la  forci',  pour  obliger  les  pay.sans 
exaspérés  i)ar  la  loi  du  niaxinniiu,  à  ap[irovisiomier  les 
marchés.  Les  cultivateurs  de  Sainl-.leau,  après  le  recense- 
ment général  des  vaclies   lailiè'ies  di'  la  ct)munuie,   ayant 

(1)  A.rt:li.  de  la  mairie. 

(2)  Aich.  de  la  mairie. 

(3)  Arch.  do  la  mairie. 
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refusé  de  porter  leur  beurre  et  les  autres  denrées  de  pre- 
mière nécessité  au  marché  de  La  Flèche,  comme  ils  avaient 
coutume,  le  maire  fit  tous  ses  efforts  pour  les  faire  revenir 
sur  leur  détermination.  Ce  fut  peine  perdue  ;  sa  voix  ne  fut 
pas  écoutée.  Il  résolut  alor.s  d'appliquer  un  remède  héroïque, 
malheureusement  trop  en  usage  à  cette  époque,  et  publia 
cet  arrêté  le  7  août  1794,  d'accord  avec  la  municipalité  : 

«  Arl.  I.  —  Il  sera  tenu  un  registre  des  noms  et  demeures 
des  citoyens  qui  ont  des  vaches  qui  font  du  beurre. 

«  Art.  II.  —  Il  sera  nommé  un  commissaire  qui  sera 
chargé  des  registres. 

«  Art.  III.  —  Chaque  cultivateur  sera  tenu  de  fournir  tous 

"les  mardis  vieux  stile  l'après  midy  une  livre  de  beurre  par 

vache  au  commissaire  qui  leur  sera  indiqué  à  partir  du  jour. 

«  Art.  IV.  —  Les  citoyens  de  la  commune  ne  pourront 
faire  leurs  provisions  sans  un  bon  de  la  municipalité. 

«  Art.  V.  —  Les  cultivateurs  ne  pourront  vendre  aucune 
de  ces  denrées  aux  marchands  revendeurs  et  autres. 

«  Art.  VI.  —  DefTenses  à  tous  cultivateurs  et  particuliers 
de  vendre  ni  d'acheter  toute  espèce  de  ces  denrées  au-dessus 
du  prix  fixé  par  la  loi. 

«;  Art.  VII.  —  Les  cultivateurs  qui  voudront  eux-mêmes 
porter  leurs  beurres,  denrées,  au  département  des  subsis- 
tances de  La  Flèche,  seront  tenus  d'en  rapporter  décharge 
et  la  remettre  au  commissaire. 

«  Art.  VIII.  —  Les  cultivateurs  qui  préféreront  porter 
leur  beurre  au  commissaire  de  la  commune  recevront  un 
sol  de  moins  par  livre  pour  le  transport. 

((  Art.  IX.  —  Tout  cultivateur  qui  refusera  d'obéir  au 
présent  arrêté  sera  regardé  comme  suspect  et  traité  comme 
tel. 

«  Art.  X.  —  Le  présent  arrêté  sera  coppié,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

«  Art.  Xi.  —  L'extrait  du  pré.sent  sera  adres.sc  au  comité 
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de  surveillance  pour  l'engager  à  prêter  la  main  à  son  exécu- 
tion (1)  ». 

Les  Chouans,  d'un  auli  e  coté,  commençaient  à  se  montrer 
et  paralysaient  entièrement  les  volontés.  Déjà,  lors  de  leur 
passage,  vers  le  milieu  de  juillet,  ils  avaient  abattu  l'arbre  de 
liberté  planté  dans  le  bourg.  A  la  nouvelle  du  [lillage  de  la 
maison  commune  de  iMézeray,  le  19  août  17!>i,  par 'iO  d'entre 
eux,  le  maire  de  Saint-Jean  réunit  le  lendemain  le  conseil 
en  assemblée  extraordinaire.  Pour  l'aire  face  au  danger  *[\\ï 
menaçait  le  bourg,  tout  environné  de  bois  et  de  taillis  favo- 
rables à  la  marche  des  Chouans,  le  corps  municii)al  requit 
«  au  nom  de  la  loi  le  commandant  adjudant-major  de  la 
commune  de  commander  une  garde  permanente  de  ;iO 
hommes  armés  de  toute  espèce  d'outils  tranchants  et  ce  à 
partir  de  ce  jour  et  heure,  et  leur  commander  patrouille  sur 
tous  les  chemins  et  routes  qui  arrivent  à  ce  bourg  (2)  ». 

La  Chouannerie  se  propagea  rapidement,  malgré  tous  les 
eflorts  que  l'on  fit  pour  l'arrêter.  De  plus  en  plus  hardis,  ses 
partisans  ne  reculèrent  pas  devant  le  crime  pour  etVrayer 
leurs  adversaires  ou  satisfaire  leurs  vengeances  politiiiues. 
Le  8  décembre  17î)i,  une  de  leurs  bandes  pénétra  vers 
5  heures  du  matin  dans  le  presbytère  d'Oizé.  s'empara  du 
curé  constitutionnel,  M.  Jacques  Godmer,  réfugié  à  leur 
approche  dans  son  grenier  derrière  un  tirant,  et  le  fusilla 
sur  la  place  de  l'église.  An  commencement  de  ITHô,  deux 
de  leurs  chefs,  L'Ilcrmite  (.))  et  Gcslin,  viincnt  s'établir  à 
Foulletourte  et  y  prodiguèrent  «  tous  les  moyens  de  séduc- 

(I)  Arch.  de  la  mairie. 

('2)  Arch.  de  la  mairie. 

Ci)  Piene-Éticiiiie  de  l'Ilermile,  capitaine  d'arlillcrie  au  régiment  de 
La  Fcre,  chevalier  de  Saint-Louis,  épousa  le  1^  mai  1788,  dans  l'église  de 
la  flouture,  Louise-Annnndp  Le  Hoy  do  Montaupin,  et  vint  liahitrr  avec 
elle  le  cliàtcau  do  Mont.-iupin,  à  Our.  Il  fouiniaiida  on  scroiui  laililloi  io 
de  Tarmce  des  cotes  de  Clioihoni  -  snus  Wihiplïen,  pondant  l'insurioolion 
fédéraliste  do  Caon  ,  rt  fut  un  dos  piinoipaux  ohofs  do  la  Choiianneric 
dans  lo  di'pai  tonionl  d<'  la  Saillio.  Il  fut  tué  dans  une  rencontre  à  Sainl- 
Denis-d'Orqucs  on  avril  17'JÔ. 
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tion  dont  ils  purent  disposer  pour  débaucher  les  troupes 
républicaines  stationnées  sur  la  route  du  Mans  à  La  Flèche 
et  dans  les  environs  ».  25  chasseurs  à  cheval,  venant  de 
cette  dernière  ville,  furent  désarmés  et  démontés  par  eux. 

La  même  année,  le  6  novembre,  le  général  Dubois,  com- 
mandant au  Mans  les  troupes  républicaines  tomba,  entre  La 
Flèche  et  FouUetourte,  sur  un  rassemblement  de  Chouans 
commandé  par  le  comte  de  Rochecote,  et  le  dispersa  après 
avoir  tué  un  grand  nombre  de  royalistes.  «  Cherchant  à 
deviner  quel  avait  été  le  but  de  ce  rassemblement,  le  général 
fit  arrêter  une  voiture  venant  de  Paris,  dans  laquelle  étaient 
deux  malles  qu'il  fit  fouiller  et  qui  se  trouvèrent  remplies  de 
poudre  fine  venant  de  Berne,  adressée  à  un  aubergiste  d'un 
lieu  voisin.  D'autres  voitures,  également  chargées  de  poudre, 
furent  arrêtées  à  la  même  époque  à  Laval  et  à  La  Ferté- 
Bernard,  destinées  de  même  pour  les  insurgés  (1)  ». 

CHAPITRE  II 

LA  COMMUNE  DE  SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE  DE  1795  A  1800 

SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE  EST  FAVORABLE  A  LA  CHOUAN- 
NERIE. —  SITUATION  POLITIQUE  DES  DIVERSES  COMMUNES 
DU  CANTON  EN  1797.  —  NOUVELLE  PRISE  d'ARMES  DES 
CHOUANS.  —  ATTAQUE  DE  LA  DILIGENCE  AU  BOIS  DES 
BUISSONS.  —  LE  CITOYEN  DUPRAT  FAIT  TRANSFÉRER  A 
FOULLETOURTE  LES  SÉANCES  DE  L'ADMINISTRATION  DU 
CANTON.  —  PROTESTATIONS.  —  LETTRE  DU  MINISTRE  DE 
l'intérieur.  —  SAINT-JEAN  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  PRISE 
d'armes  de  170i).  —  ENLÈVEMENT  DUNE  JEUNE  FILLE. 
—  ATTAQUE  AU  BOIS  DU  BRUON.  —  LES  CHOUANS  A  SAINT- 
JEAN,  MAREIL,  CLERMONT,  LUCIIK,  LA  FONTAINE,  FOULLE- 
TOURTE   ET   PONTVALLAIN.    —    SIGNATURE   DE    LA   PAIX. 

La  commune  de  Saint-Jean-de-la  Motte,   qui  avait  résisté 
avec  tant  de  force  aux  idées  antireligieuses  de  la  Révolution, 

(1)  Pesche,  Dict.,  l.  II,  arl.  Foulletouile. 
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ne  pouvait  manquer  d'être  favorable  à  la  révolte  de  la 
Chouannerie.  «  La  majeure  partie  des  jeunes  gens  de  cette 
commune  »,  déclare  Duprat,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l'administration  municipale  du  canton,  dans  son  rapport 
du  23  mars  17!)7,  «  se  sont  cachés  pour  ne  point  y  aller 
(contre  les  Vendéens),  ayant  constament,  depuis  celle 
époque,  porté  les  armes  contre  leur  patrie  sous  la  dénomina- 
tion de  chouans,  jusqu'à  la  pacification  (1)  ».  Aussi  nous  ne 
sommes  point  surpris  de  voir  la  commune,  le  Ri  avril  4790» 
c(  condamnée  à  une  amende  de  2,0011  livres  en  numé- 
raires (2)  )j,  par  le  général  \V;ilrin,  commandant  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe. 

Le  3  février  1797,  Clottereau,  agent  de  Saint-Jean-de-la- 
Motte  et  pré.sident  de  radministralion  municipale  du  canton, 
convoqué  avec  les  autres  agents  et  les  adjoints  pour  renou- 
veler le  serment  de  haine  h  la  royauté,  refusa  en  pleine 
assemblée  de  le  jurer,  o.  disant  qu'il  en  avoit  fait  déjà  plu- 
sieurs »,  et  donna  sa  démission  sur  le  champ  (;5).  Cependant 
il  le  prêta  quelques  jours  après  et  continua  de  romiilir  ses 
fonctions  jusqu'au.^  élections  du  20  avril  suivant,  (jui  mirent 
à  la  tète  de  la  commune  Michel  Delahaye,  proi)riétaire, 
comme  agent,  et  Chailes  Baudry,  tisserand,  commi_^  adjoint. 

Dans  son  rapport  du  9  septembre  17!»7.  radministralion 
municipale  du  canton  rend  ainsi  compl»^  à  l'administration 
départementale  de  la  situation  des  diverses  comnumes  de 
son  ressort  :  «  La  commune  de  Pringi',  cdnqtosée  de  370 
âmes,  n'aime  pas  les  lois  de  la  Ré[)ubliipit',  ne  se  rend 
jamais  quand  on  les  publie  et  ne  les  exécute  que  par  force. 

«  La  commune  de  .Marcil,  comiiosée  d'environ  itO.*)  àmcs, 
a  quelques  patriotes  dans  son  boiu'p;.  La  l'aniii.igne  est  très 
fanatisée,  on  ne  piHit  ti(jiiviT  «pic  dans  le  bourg  dfs  citoyens 

(1)  Arch.  de  la  Sartho,  L.  198  bis. 

('2)  Arcti.  <ic  la  innirio. 

(:i)  An  h.  (le  11  Sarlhc,  L.  iW. 
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qui  veuillent  se  charger  de  remplir  les  fonctions  d'agents  et 
d'adjoints,  ils  n'obéissent  que  par  force  aux  lois  et  ont  la 
République  en  horreur. 

«  La  commune  de  La  Fontaine-Saint-Martin,  composée 
d'environ  509  âmes,  s'est  relâchée  depuis  quelque  temps  ;  il 
y  a  cependant  de  bons  républicains,  mais  en  petit  nombre, 
l'aristocratie  y  domine  surtout  par  les  femmes  ». 

Par  compensation,  la  République  avait  pour  elle  la  grande 
majorité  des  citoyens  des  communes  d'Yvré  et  de  Cerans. 
Cependant  Yvré  était  à  ce  moment  le  refuge  de  tous  les 
Chouans  du  canton.  Oizé  était  calme  et  tranquille. 

Le  canton,  étant  toujours  en  proie  aux  attaques  des  Chouans, 
n'avait  point  organisé  la  garde  nationale  conformément  à  la 
loi  du  18  prairial  an  IIL  Des  citoyens  avaient  bien  été  nom- 
més pour  former  des  colonnes  mobiles  ;  mais  celles-ci  ne 
furent  point  organisées  ni  armées,  de  peur  de  s'attirer  des 
représailles. 

Deux  communes  seulement  avaient  des  instituteurs  :  Cerans 
et  Oizé.  Le  citoyen  Leproust,  à  Cerans,  avait  25  élèves  et 
jouissait  du  collège,  composé  d'une  petite  maison  et  d'un 
jardin,  le  tout  estimé  44  francs  ;  le  citoyen  Drugeon,  à  Oizé, 
n'avait  que  2  élèves  et  était  installé  au  presbytère,  évalué 
32  francs.  Le  citoyen  Garnier,  nommé  pour  Saint-Jean-de-la- 
Motte,  n'avait  point  accepté  ;  la  cure,  qui  lui  avait  été  des- 
tinée, était  estimée  50  francs. 

Aucune  commune  ne  possédait  d'institutrice  (4). 

«  La  commune  de  Saint-Jean  »,  lit-on  dans  un  autre  rapport 
du  28  novembre,  «  composée  de  1048  âmes,  est  extrême- 
ment fanatisée,  c'est  le  refuge  des  prêtres  réfractaires,  le« 
lois  y  sont  abhorées,  le  patriotisme  en  est  totalement 
banni  (2)  ». 

Les  accusations  d'incivisme  que  nous  venons  d'énoncer 
n'effrayèrent  personne,  car,  lorsque  le  commissaire  Duprat 

(1)  Arch.  .1o  l;i  SmiIIic,  L '■iGC. 

(2)  Arch.  de  lu  barllio,  L.  200. 
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transmit  le  10  mai  1798  l'ordre  du  Dépaitemeiit  a  d'eiilevur 
dans  le  plus  bref  délai  les  croix  et  autres  signes  extérieurs 
du  culte  »,  quelques  agents  municipaux  seulement,  dans  le 
canton,  se  conformèrent  à  la  loi  (I). 

La  Chouannerie,  pacifiée  en  179G,  recommençait  alors  à 
montrer  la  tète.  Une  nouvelle  prise  d'armes  eut  lieu  à  la  lin 
de  l'été  de  1798  et  le  pays  se  trouva  de  nouv^-au  en  pleine 
guerre  civile  Le  '20  septembre,  sur  les  doux  heures  de 
l'après-midi,  les  Chouans  attaquèrent  la  diligence  au  bois 
des  Buissons,  entre  Clermont  et  Château-Sénéchal,  et  s'em- 
parèrent d'une  somme  de  'IO,'MO  francs  (t>).  La  nouvelle  en 
parvint  aussitôt  au  bourg  de  Saint-Jean-de-la-Motle  ;  on 
sonna  le  tocsin  et  les  citoyens,  assemblés  à  la  hfite,  firent 
en  tremblant  des  patrouilles  dans  toutes  les  directions. 
Heureusement  tout  se  passa  sans  le  moindre  incident  :  les 
Chouans  s'étaient  retirés  vers  Courcelles  et  Mé/.eray,  où  se 
trouvait  leur  (inartier-général,  et  s'inquiétaient  peu  de  l'en- 
nemi lancé  à  leur  poursuite.  Leurs  bandes  s'accroissaient  de 
jour  en  jour,  et  certaines  communes,  connue  Mézeray,  Saint- 
Jean-du-Bois,  Yvré-le-Pùlin  et  Luché,  étaient  réputées  dans 
la  contrée  comme  le  «  noyau  »  de  la  Chouannerie  (:})• 

Le  commissaire  Duprat  eut  peur,  et  aidé  par  son  ami 
Guédon-Dubourg,  notaire  h  Cerans  et  agent  de  cette  com- 
mune, il  obtint  le  2(i  octobre  de  l'administration  centrale  du 
département  un  arrêté  i)ar  lequel  le  lieu  des  séances  du  can- 
ton, établi  provisoirement  en  1792  à  La  Fontaine-Sainl-Marlin, 
était  transféré  à  Foulletourte.  Les  agents  et  les  adjoints  des 
communes  de  Saint-Jean-de-la-Motte,  Mareil,  l'i'ingé  et  La 
Fontaine    [notestèrent    vivement    contre    cette    translation 


(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  2.«. 

(-2)  Aicli.  ilo  la  Sai  lli.',  L.  '2:jS. 

(:{)  Arch.  (le  la  Saillie,  L.  'iOfi.  —  An  '21  |iluvi('isc  an  Vil  ('.I  fr^vrier  ITW). 
il  y  avait  Gi  C.lioiiaiis  «  rendus  et  non  i  emlns  »  dp  la  tiininiuMe  de  .Maiisigni'' 
et  9t  de  celle  de  Luclié.  (Lcllre  di' Manxioii,  i  oiiiinisbaiic  du  lanton  de 
l'oulvallain.  Areli.  de  la  Sailli.',  L.  '2ii). 
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nuisible  à  leurs  intérêts  et  en  appelèrent  au  ministre  de 
l'Intérieur.  Celui-ci  leur  rendit  justice  et  adressa  cette  lettre 
le  21  novembre  h  l'administration  départementale  : 

«  Citoyens,  vous  m'avez  adressé  votre  arrêté  du  5  brumaire 
(26  octobre)  qui  ordonne  la  translation  du  canton  de  Saint- 
Jean-de-la-Mottc  à  Fouilletourtc,  sur  le  motif  que  les  prin- 
cipes patriotiques  du  président  et  du  commissaire  de  cette 
administration  (1)  les  rendent  l'objet  particulier  de  la  haine  et 
de  la  vengeance  des  brigands  qui  infestent  ce  canton,  et  que 
les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  ne  leur  permettent  de 
se  rendre  à  La  Fontaine,  lieu  des  séances  de  l'administration 
municipale,  qu'accompagnés  de  la  force  armée. 

«  La  mesure  que  vous  avez  prise  donne  lieu  à  des  récla- 
mations et  à  de  vives  oppositions  de  la  part  des  agens  et 
adjoints  municipaux. 

«  Ils  observent  que  Fouilletourtc  est  situé  à  l'une  des 
extrémités  du  canton,  et  qu'ils  seront  dans  l'impuissance  de 
se  réunir  en  assemblée,  si  votre  arrêté  est  maintenu. 

«  Il  est  certain,  citoyens,  que  l'article  5  de  la  constitution 
s'oppose  à  cette  mesure  extraordinaire.  Si  l'intérêt  public 
commande  de  placer  l'administration  municipale  dans  une 
commune  autre  que  celle  de  La  Fontaine,  c'est  au  Corps 
législatif  qu'il  appartient  de  le  décider.  Vous  deviez  vous 
borner  à  en  former  la  demande  par  un  arrêt  motivé  auquel 
vous  auriez  joint  les  pièces  justificatives  nécessaires,  et  en 
attendant  prendre  toutes  les  mesures  de  police  propres  à 
assurer  la  compression  des  brigands  et  la  sûreté  des 
personnes. 

«  Je  vous  communique  la  réclamation  des  agens  munici- 
paux du  canton.  Ils  sont  blâmables,  sans  doute,  puisqu'ils  se 
sont  opposés  à  l'exécution  de  votre  arrêté.  Ils  devraient  s'y 
conformer  sauf  à  se  pourvoir  ensuite  devant  Tautoritc 
supérieure.   S'ils  sont   dévoués  à  la  chose  publique,  leur 

(1)  Guédon-Dubourg  et  Duprat. 
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civisme  doit  ivpondre  qu'ils  ne  négligeront  vicn  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  ;  et  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  besoin  de  changer,  dès  ce  moment,  le  chef- lieu  du 
canton  ;  si  par  leurs  principes  et  leur  conduite  ils  ne  sont 
pas  dignes  de  confiance,  il  faut  leur  donner  des  successeurs 
républicains  qui  sauront  faire  respecter  et  exécuter  la  lui  et 
par  cette  mesure  vous  ne  serez  pas  dans  la  nécessité  d'or- 
donner la  translation  dont  il  s'agit,  désavantageuse  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  administrés,  puisqu'ils  seraient  plus 
éloignés  du  lieu  où  l'administration  délibérerait.  D'après  ces 
considérations  il  convient  de  rapporter  votre  arrêt.  Salut  et 
fraternité.  François  (de  Neufchàteau)  (1)  ». 

C'était  là  recevoir  un  cruel  aflVont.  Aussi  la  vengeance  ne 
devait  pas  tarder  à  se  faire  sentir,  odieuse  et  éclatante,  telle 
qu'elle  devait  l'être  de  la  part  d'ambitieux  disposés  à  mettre 
leur  volonté  à  la  place  de  la  justice.  Le  13  décembre,  les 
administrateurs  du  département  déclarèrent  la  commune  de 
Saint-Jean-de-la-Motle  en  état  de  siège,  sous  le  prétexte 
«  qu'elle  favorisait  les  brigands,  les  émigrés  et  les  prêtres 
réfractaires  ».  Cette  accusation  était  un  peu  gratuite.  Mais  il 
fallait  un  exemple,  et  Saint-Jean  allait  en  servir,  grâce  à 
Duprat  et  à  Guédon-Dubourg,  qui,  n'ayant  pu  arriver  à 
établir  à  Foulletourte  le  chef-lieu  du  canton,  se  proposèrent 
de  faire  payer  ainsi  leur  déception  aux  citoyens  de  Saint- 
Jean. 

L'agent,  l'adjoint  et  les  principaux  habitants,  justement 
émus  du  triste  état  dans  lequel  (jii  les  jjlongeait,  signèrent 
aussitôt  une  pétition  et  demandèrent  qu'on  voulût  bien  ia[i- 
porter  un  arrêté  aussi  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  ■■  Ils 
sont  en  étal  de  prouver,  disaient-ils,  tout  le  contraire  de 
l'inculpation  faite  contre  eux,  s'il  plaisoil  à  l'adunnistralion 
centrale  d'interroger  les  chefs  du  poste  qui  ont  demeuré  au 
Point-du-Jour,  situé  dans  leur  commune.  Ils  puurroient  dire 

(1,  Anh.  «If  l:i  S.iilli.',  L.  '2<>3. 
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avec  vérité  que  différentes  fois  ils  ont  été  requis  de  venir  à 
la  suite  de  ces  sortes  de  brigands,  et  même  ont  été  accompa- 
gnés de  différentes  personnes  de  la  commune  qui  les  condui- 
saient nuitament  dans  les  endroits  où  ils  étoient  soupçonnés 
être...  Depuis  six  semainnes,  ajoutaient-ils,  quelques-uns  de 
la  commune  furent  à  poste  de  cheval  les  chercher  pour  aller 
encore  à  leur  poursuitte  et  furent  accompagnés  de  douze  à 
quinze  hommes  qui  les  poursuivire  nuitenment  jusquesdans 
les  communes  de  Pringé  et  Luché,  où  ils  prévinre  les  agens 
et  habitans  de  leur  poursuitte  et  diligence  (1)  ». 

Leurs  plaintes  n'ayant  pas  été  écoutées  et  l'état  de  siège 
continuant  toujours,  ils  adressèrent  de  nouveau,  le  23  janvier 
et  le  7  février  1799,  deux  pétitions  aux  administrateurs  du 
département  et  les  firent  appuyer  par  toutes  les  autorités  du 
canton.  «  Ils  sont,  déclarent-ils,  dans  l'intention  de  satisfaire 
et  d'obéir  aux  loix  de  la  Répubhque,...  et  dans  la  grande 
disposition  de  poursuivre  les  brigands  à  touttes  houtrances 
et  de  leur  déclarer  guerre  à  mort.  Cependant,  citoyens,  vous 
leur  permettrées  de  vous  exposer  que  vous  avez  été  trompés 
sur  leur  compte,  qu'il  ne  c'est  point  commis  dans  leur  com- 
mune, après  l'amnistie,  aucuns  brigandages,  ni  assassin, 
qu'en  outre  ils  sont  dans  le  cas  de  prouver  qu'ils  n'ont  ni 
émigrés  ni  brigands  de  leur  commune,  que  lorsqu'ils  en  ont 
apperçus  d'étrangers,  qu'ils  ont  appelés  à  leurs  secours  les 
cantonnements  les  plus  voisins,  et  qu'ils  les  ont  accompa- 
gnés en  grand  nombre  et  poursuivis  de  communes  en 
communes  (2)  ».  D'un  autre  côté,  ils  avaient  nommé  une 
garde  nationale,  et  le  capitaine  Collin,  commandant  l'état 
de  siège,  s'était  chargé  de  l'organiser. 

Enfin  leurs  vœux   furent  exaucés.   Dans  sa   .séance  du 
27  pluviôse  an  VII  (15  février),  l'administration  du  déparle- 
ment prit  cet  arrêté  : 
«  Considérant  que  les  habitans  de  la  commune  de  Saint- 
Ci)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  266. 
(2)  Arcli.  de  la  Sarthe,  L.  266. 
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Jean-de -la-Motte  ont  acquitté  depuis  le  siège  de  ladite 
commune  toutes  les  contributions  foncière  et  mobilière  des 
années  5  et  G  ; 

»  Que  ces  diiïérens  payemens  eiïeclués  dans  un  court 
délai,  joints  aux  frais  de  l'état  de  siège,  absorberaient  totale- 
ment les  ressources  pécuniaires  dans  un  pays  peu  [iroductif 
et  qui  n'offre  aucune  branche  d'industrie  ; 

»  Qu'il  importe  cependant  de  continuer  la  surveillance  la 
plus  active  contre  les  malveillans  qui  infestent  ce  canton  ; 

»  Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif,  entendu, 
»  Arrête  : 

»  Art.  I«^  —  Le  général  Simon,  commandant  la  force 
armée  du  département  de  la  Sarthe,  est  invité  a  doimer  les 
ordres  nécessaires  pour  décharger  les  habitans  de  Tobliga- 
tion  des  frais  ultérieurement  nécessaires  à  la  nourriture  de 
la  troupe. 

»  Art.  n.  —  Expédition  du  i)réseiil  lui  sera  adressée  à  cet 
efîet,  en  bref  délai  (1)  ». 

Délivrés  de  la  charge  pesante  qui  les  accablait  et  les  aurait 
«  réduits  à  la  plus  affreuse  misère  <\  les  habitants  goûtèrent 
pendant  quelque  temps  les  douceurs  d'un  repo.s  bien  mérité. 
Mais  les  esprits  veillaient  et  la  Chouannerie  n'attendait  (jue 
le  moment  où  son  organisation  serait  complète  pour  reprendre 
ses  incursions  dans  la  contrée.  Ses  forces  augmentaient 
chaque  jour,  malgré  les  elTorls  des  commissaires  du  gouver- 
nement. Le  '■21  et  le  28  avril  17!)9,  Duprat  fit  faire  une  battue 
dans  toutes  les  communes  du  cantun  de  Saint-Jean-de-la- 
Motte.  On  fouilla  partout,  «  dans  les  mai.sons  les  plus  sus- 
pectes, bois  taillis  et  fossés  »  ;  on  ne  trouva  \'\on  (jui  fut 
((.  contre  la  loi  (2)  ». 

Les  hostilités  reprirent  dans  le  canton  au  commencement 
de  juillet.    Le   1:?,    un    ciief    de   Chouans,    accom|>aj,'né  de 

(1)  Anh.  <Jo  la  SaïUi.',  L.  2GG. 

(2)  Anh.  de  la  Sai  llio,  L.  2;«. 
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six  hommes,  enleva  une  jeune  fille  d'Yvré-le-Pôlin  dont  les 
parents  étaient  accusés  d'avoir  fait  venir  la  troupe  en  can- 
tonnement dans  cette  commune  et  a  d'avoir  tenu  la  corres- 
pondance avec  les  Républicains  (1)  ».  Le  2  août,  la  diligence 
fut  arrêtée  vis-à-vis  du  bois  du  Bruon  :  un  militaire  fut  blessé 
et  la  caisse,  contenant  15,000  fr.,  fut  pillée.  Comme  c'était  la 
troisième  fois  depuis  quatre  ans  que  pareille  chose  arrivait 
dans  cet  endroit,  l'abat  immédiat  de  ce  bois  fut  résolu  et 
l'administration  municipale  du  canton  de  Saint-Jean  «  chargée 
de  faire  fournir  et  protéger  les  ouvriers  ».  «  Louis  XVIII,  dit 
Duprat  à  ce  sujet,  a  pour  agents  dans  la  contrée  Cœur- 
d'Acier,  Potiron,  La  Motte  de  Mervé,  Tranquille  et  le  Carme 
de  Mézeray  (où  sa  troupe  est  tous  les  jours)  (2)  ». 

La  situation  devint  tout-à-fait  grave  au  mois  d'août,  et 
Duprat  écrivit  le  3  fructidor  (20  août)  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  département  : 

«  Citoyen,  votre  lettre  en  datte  du  1°'"  présent  mois  nous  a 
fait  plaisir  d'apprendre  que  le  cantonnement  resterait  à 
Foultourte,  et  il  nous  paraist  même  que  votre  intention  est 
de  le  faire  renforcer.  Je  vous  promets  que  nous  en  avons 
grand  besoin,  attendu  que  les  brigands  nous  entourent  et  ont 
envie  d'entrer  à  Foultourte  ;  car  le  l^""  de  ce  mois  (ils)  ont 
paru  au  nombre  de  dix  à  douze  armés  et  costumés  partie  en 
carmagnole  et  chapeau  rond  couvert  de  toille  cirée  verte  et 
l'autre  en  veste  bleue,  grand  pentalon  et  chapeau  à  corne  ; 
(ils)  ont  demendé  à  un  citoyen  de  Foultourte,  qu'ils  ont 
rencontré  près  la  Montagne,  distance  d'un  quart  de  lieue, 
sur  la  grande  route,  s'il  y  avait  beaucoup  de  troupes  à 
Foultourte  et  quand  les  chasseurs  à  cheval  en  partaient,  il 
leur  a  répondu  qu'il  n'en  savait  rien;  ils  lui  ont  dit  en  le 
quittant,  dis  à  ton  commissaire  que  nous  irons  bientost 
manger  de  sa  soupe,  et  que  nous  avions  deux  beaux  arbres 
de  liberté  qui  ne  fleuriraient  pas  longtemps. 

(1)  Arch.  de  la  Sarlho,  L.  238. 

(2)  Arch.  de  la  Saillie,  L.  'iOi. 
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«  Nous  prenons  les  plus  grandes  mesures  pour  que  leur 
intention  n'ait  pas  lieu  ;  ils  sont  entoures  de  chacun  un  mur 
de  dix  à  douze  pieds  de  hauteur  :  nous  avons  des  armes  et 
munitions  et  montons  la  garde  luuUes  les  nuits  pour  les  en 
empescher,  s'ils  ne  viennent  qu'un  i)etit  nombre  pour  les 
abattre. 

»  Ils  se  sont  flattés  qu'ils  ne  voulaient  pas  en  laisser  un 
debout  dans  touttes  les  communes  ;  ils  ont  commencé  à 
Ligron  et  Courcelles  et  ont  été  à  bainl-Jean-de-la-Mutte, 
suivant  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  l'agent  et  de 
l'adjoint. 

»  Nous  nous  recommendons  toujours  à  vous  et  nous  vous 
prions  de  ne  pas  nous  oublier,  lorsque  vous  pourrez  fortifier 
notre  cantonnement,  nous  serons  plus  trenquile.  Nous  faisons 
de  concert  avec  le  commendant  de  la  forme  armée,  de  tems 
en  tems,  des  sorties  pour  lâcher  de  découvrii-  leur  repaire, 
mais  il  paraist  qu'ils  sont  si  bien  servi  {(iril  e>t  impossible 
de  le  trouver  ny  rencontrer  (l)  ». 

Le  18  août,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  sept  Chouans, 
armés  de  fusils,  avaient  en  efl'el  «  plumé  »,  la  largeur  de  la 
main  des  deux  côtés,  l'arbre  de  liberté  de  la  connnune  de 
Saint-Jean.  Ils  se  retapèrent  ensuite  dans  la  direction  de  la 
grande  route,  après  avoir  séjourné  seulement  un  quart 
d'heure  à  l'auberge  et  demandé  où  se  trouvait  l'agent,  René 
Lefranc  (2).  Ils  revinrent  le  30,  sur  les  sept  iieui'es  et  demie 
du  soir,  au  nombre  de  \'AK  et  abattirent  celte  fois  l'arbre 
de  liberté.  Leur  besogne  achevée,  ils  se  ivndirent  chez 
l'agent  et  chez  l'adjoint ,  en  voyage  fort  heui'eusement 
pour  eux,  aliii  île  se  faire  délivrer  des  billets  de  rafrai- 
chissement.  De  là  ils  se  portèrent sui'Mareil,  on  ils coupéient 
à  onze  heures  et  demie-  du  soir  l'arbre  de  lil)erti''  et  enlevèrent 
quelcjnes  jeunes  gens.  Ils  voulurent  même  fusiller  (lliapean, 

(1)  Arcli.  do  la  Sartlh'.  (..  -ÏM. 
e2)  Aicli.  .le  la  Saillw.  !..  'iiW. 
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ci-devant  agent  de  cette  commune,  «.  pour  avoir  fait  fournir 
les  fournitures  de  la  caserne  du  Point-du-Jour(l)  ». 

Le  27  août  et  le  2  septembre,  ils  furent  battus  à  Roëzé  et 
à  Clermont  par  des  colonnes  mobiles  lancées  à  leur  poursuite  ; 
le  30  septembre,  150  d'entre  eux  attaquèrent  dans  le  bois  de 
Mervé  la  recette  du  Lude,  montant  à  10,000  francs,  que  l'on 
transportait  à  La  Flèche,  et  s'en  emparèrent  (2). 

La  Fontaine-Saint-Martin  reçut  à  son  tour  leur  visite  le 
3  octobre.  Le  8,  ils  envahirent  de  nouveau  Saint-Jean,  y 
tuèrent  un  bœuf  et  des  moutons  et  prirent  plusieurs  jeunes 
gens  de  force.  Ils  étaient  au  moins  500.  «  Ils  sont  toujours 
dans  nos  environs,  écrit  le  lendemain  Duprat  à  l'administra- 
tion départementale,  et  font  courir  le  bruit  qu'ils  viendront 
attacquer  notre  poste  de  Foultourte.  Ils  se  retirent  ordinai- 
rement dans  les  communes  de  Clermont,  Gourcelles,  Mézeray, 
Saint-Jean-du-Bois,  Villaines,  Mareil,  Pringé  et  Luché,  etc., 
où  ils  se  lenforcent  en  forçant  les  jeunes  gens  de  les 
suivre  (3)  ». 

Enfin  le  13  octobre,  à  huit  heures  du  soir  une  bande  de 
douze  à  quinze  cents  Chouans  qui  se  dirigeait  sur  Le  Mans, 
s'empare  de  FouUetourte  en  passant.  «  Ils  avaient  à  leur  tète 
une  cavalerie  assez  nombreuse,  mais  bien  mal  équipée.  Le 
détachement  de  lu  40"^,  qui  était  stationné  dans  le  bourg,  a 
été  obligé  de  se  reployer  sur  Le  Mans  avec  la  plupart  des 
membres  des  autorités  constituées.  Les  brigands  n'ont  fait 
aucun  ravage,  mais  ils  ont  montré  beaucoup  d'audace  (4)  ». 

Après  tous  ces  exploits,  couronnés  par  la  prise  du  Mans 
dans  la  nuit  du  13  octobre,  une  suspension  d'armes  fut 
signée  entre  les  deux  partis.  Malgré  cette  trêve,  les  Chouans 
continuèrent  à  tenir  la  campagne.  Le  28  octobre,  au  matin,  300 
d'entre  eux  envahirent  le  bourg  de  Pontvallain  et  fusillèrent 

(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  238. 

(2)  Le  Courrier  de  la  Sarthe,  n""  1,  3  et  15. 

(3)  Arch.  de  la  Sartlic,  L.  238  et  244. 

(4)  Le  Courrier  de  la  Sarllie,  w  22. 
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le  commissaire  Mauxion  et  trois  des  jeunes  gens  qui,  à  leur 
approche,  s'étaient  réfugiés  dans  l'église  et  barricadés  dans 
le  clocher  (1).  A  la  fin  de  décembre,  ils  sont  encore  signalés 
«  journellement  dans  les  communes  du  canton  de  Saint-Jean- 
de-la-Motte  C^)  ».  Le  24  janvier  18(^K),  un  de  leurs  chefs,  à  la 
tête  de  '2  à  3,000  hommes,  attaqua  près  le  bourg  de  FouUe- 
tourte  400  soldats  de  la  liO*-'  demi-brigade  qui  conduisaient  k 
Angers  les  bagages  et  la  caisse  de  ce  corps.  Retranchés 
derrière  leurs  charrettes,  les  Républicains  firent  une  vive 
et  longue  résistance,  mais  furent  forcés  néanmoins  d'aban- 
donner leur  convoi,  en  laissant  GO  morts  sur  le  champ  de 
bataille  (3).  La  paix,  signée  le  4  février  par  le  comte  de 
Bourmont  pour  le  Maine,  termina  cette  guerre  fratricide  et 
rétablit  la  tranquillité  dans  tous  les  esprits. 

(1)  Pesche,  DicL.,  t.  IV,  art.  Pontvallain. 

(2)  .\rch.  de  la  Sarthe,  L.  238. 

(3)  Pesche,  Dict.,  t.  II,  art.  Foulletourte. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


ADMINISTRATION   COMMUNALE 

Procureurs-sy7idics 

1673-1«''  octobre  1678.  Marc  Desmarre, 
lo"  octobre  4678-1679.  Magdelon  Mersanne. 
1679-1680.  Louis  Taillebois. 
27  octobre  1680-1684.  Joseph  Reffray. 
1685-20  septembre  1687.  Pierre  Houlbert. 

20  septembre  1687- François-Lemoine. 

-30  septembre  1691.  Mathurin  Folenfant. 

30  septembre  1691- Michel  MuUiest. 

-1714.  René  Le  Boul. 

-31  décembre  1719.  Louis  Fournigault. 


31  décembre  1719-1721.  Pierre  Lebouc. 

1er  septembre  1743-20  juillet  1749.  Michel  Godefroy. 
20  juillet  1749-5  décembre  1751.  Urbain  Genay. 
5  décembre  1751-1754.  Joseph  Desmarres. 
1754-18  juillet  1756.  Mathurin  Lefranc. 

18  juillet  1756-14  janvier  1759.  Marin  Fontaine. 

14  janvier  1759-8  juillet  1764.  Charles  Baudry  l'aîné. 
8  juillet  1764-19  juHi  17()8.  René  CuilHer. 

19  juin  1768-8  décembre  1770.  René  Lebled. 

8  décembre  1770-mai  1773.  Toussaint  Fougery. 
Mai  1773-30  juillet  1775.  Pierio  Fougery. 
30  juillet  1775-1789.  Pierre  Lebrun. 
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Maires    et   Adjoints 

Joseph  Crépon,  maire.      1790.  Roiic-MiclielClutlereau, 

procureur. 
Décembre    1790.    Ilené-Jean 

Lefranc,  maire. 
1792.  René  Clottereau,  maire.    1792.  .lean  .lousse,  procureur. 
l^f     floréal     an     V.     Miciiol     l"'"    floréal    au     V.     Charles 

Delahaye,  agent.  Baudry,  adjoint. 

Pluviôse    an     VI.     François     l'iuviôso     an     \'l  .      Nicolas 

Mautains,  agent.  Cadieu,  adjoint. 

4 germinal  an  Vil.  René-Jean     i  germinal   .m  VII.    Charles 

Lefranc,  agent.  Baudry,  adjoint. 

10  thermidor  an  Vlïl.  Nicolas     10  therniitlor  an  VIII.  Rcné- 
Cadieu,  agent,  [)uis  maire.         Jean  Lefranc,  adjumt. 

An  X.  Chaudel,  adjoint. 
180.  .  Jean  Jousse,  adjoint. 
1813.  Jean  Jousse,  maire.  1813.     Charles      Baudry  , 

adjoint. 
18      avril      1820.      François     18  avril  1820.  René  Leniercier, 

Mautains,  maire.  adjoint. 

15  février  182G.  René-Michel 

Clottereau,  maire. 
Juin    1828.  François   Jamin, 

maire. 
22    novembre    1831.     Aimé     22    novembre    183L     Louis 
Rigault  de  Beauvais,  maire.        Chjttereau,  adjoint. 

Juillet    18 i3.    l'iein-    Cenay, 
adj(jint. 
(i     iinvcmbrc     18  W>.      Ren*' 
Lemercier,  niaiic 

15  IV-viiiT  1857.    Louis  ('Inl- 
lereau,  adjoint. 
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17  août  1870.  Félix  du  Rivau, 
maire. 


23  janvier  1881.  René  Lemer- 
cier-Brossard,  maire. 

18  mai  1884.  Prosper  Pontvert, 
maire. 


17  août  1870.  René  Touchard, 

adjoint. 
13  juillet  1875.  René  Lemer- 

cier-Brossard,  adjoint. 
12  mai  1876.  René  Touchard, 

adjoint. 
21  janvier  1878.  René-Lemer- 

cier-Brossard,  adjoint. 
23   janvier    1881.     Frédéric 

Bariller,  adjoint. 


II 


ADMINISTRATION   PAROISSIALE 


Curés  et  vicaires 


Cures 


Vicaires 


156.  .  Noël  Collas,  aumônier 

du  cardinal  de  Bourbon. 
1582.  Mathurin  Pelport. 
1623.  Brice  Legras. 


1647.  René  Grandhomme. 
1653.  André  Lestourmy. 


1570-1577.  Julian  AUotte. 


1619-1643.  Pierre  Faifeu. 
1622-1640.  Michel    Guimon- 

neau. 
1636-1637.  Trou  illard. 
1643-1645.  F.-N.  Busson. 
1645-1646.  Luc  Fouscher. 

1653.  Jean  Fleuriné. 
1653-1662.  René  Bihoreau. 
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Curés 
1675.  Adam  Le  Cornu. 


1714.  Sébastien  -  René      Le 
Cornu. 


17i-2.  René-Pierre  Cloltereau. 


1779.  Joseph  Cloltereau. 


1784.  Valérien  Le  Comte. 


1805.  Julien  Cusson. 
1823.  Thugal  Chauvin. 
1830.  Jo.seph  Pelletier. 


1843.  Joseph  Chevallier. 


Vicaires 

1662-1700.  Louis  Gaillard. 
1081.  René  Foureau. 
1092-1702.  Jacques   Gaillard. 
1703.  Charles  Rochereau. 
1705-1707.  Louis  de  Belin. 
1708-1715.  Julien  Hamard. 
1709.  René  Lelorme. 
1715-1720.  Mathurin  Narays. 
1720-1722.  Julien  ChauveUer. 
1722-1727.  Pierre  Rottier. 
1727-1728.  Julien  Joubin. 
1728.  L.  Or\-. 
1728-1770.  Joseph  Lebled. 
1735-1742.  René-Pierre  Clot- 

tereau. 
1752-1753.  Joseph Cluttereau. 
1770-1780.  Pierre  Bourge. 
1776-178^4.  Jean  Jusseaume. 

1782.  L.  Chollet. 

1783.  F.  Richard. 
1783-1784.   René  -  Louis  Le- 

moine. 
17S4-1785.  Rousseau. 
1785-1786.  J.  Bunoust. 
1786-1X00.  Urbain  Le  Mercier. 

Fournier. 

Henri  Bigot. 

Létourneau. 
18:W.  Julit'ii  Cuuallier. 
IKil.  Bastard. 
18-44.  Franrois  Ge.slin. 
18.")X.  Amant  Benoit. 
1864.  R.  Salmon. 
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Curés 


Vicaires 


1865.  François  Desnos. 


iSl'I.  llomain  Le  Taillandier. 


1891.  Prudent  Lerouge. 


1866.  Arsène  Cartier. 
1871.  Prosper  Gomot. 
1871.  Dominique  Moulay. 
1875.  Pierre  Pasquier. 
1877.  Florent  Pottier. 
1877.  Edouard  Grippon. 

1881.  Emile  Pargond. 

1882.  Albert  Grémillon. 
1885.  Jules  Serizay. 

1887.  René  Dugrès. 

1888.  Alphonse  Lefeuvre. 

1889.  Maurice  Rousseau. 


Procureurs  de  fabrique 


1669.  Jullian  Dclahaye. 
1674.  Magdelon  Mersanne. 
1676.  Jean-Thibault  Lefranc. 

1678.  Magdelon  Mersanne. 

1679.  Jean-Thibault  Lefranc. 

1680.  Pierre  Gaillard. 
1685.  Jean  Ouvrard. 


1703.  Marc  Desmares. 
1705.  Pierre  Lebled. 
1707.  Louis  Gaillard. 
1712.  Louis  Mersenne. 
1716.  Mathurin  Narais. 

1719.  Louis  Fourgery. 

1720.  Mathurin  Narais. 
1720.  Mathurin  Vaydic. 
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1720.  Julien  Harrouard. 
1720.  LouLs  Fougery. 
1726.  Jean  Lefranc. 
1730.  Franroi.s  Dolahayo  l'ainé. 
1738.  Louis  Barbot,  notaire. 
1740.  René  Bougas. 
1743.  François  Lenoir, 
1749.  François  Fougery. 

1760.  Joseph  Desmarres. 
1763.  Malhurin  Lefranc. 
1774.  Jnsppii  r,(ini>  Crôpoii. 

1783.  Ciuillaume  llartlouin. 
1788.  Toussaint  Fougery. 

1790.  François  Mautaiiis. 

1791.  Urbain  Lanccleur. 
1793.  Nicolas  Cadieu. 


Prieurs  comniendataires  du  prieuré 

1571.  René  Collas. 

157.-1582.  Noël  Collas,  prieur-curé. 

1630,  René  Le  Tourneur. 

1640.  Jehan  Lepellelier,  archidiacre  de  Laval. 

1650.  René  des  Chapelles,  doyen  d(^  l'église  cathédrale  du 
Mans. 

1709.  .Vlphon.se  de  la  Vergue  de  .Montenaid  di'  Tressan, 
cornte  «  de  Lion  ». 

1717.  Louis  de  la  Vergne  de  '{'ressan,  |ireiniei"  aumùnier 
du  liégent,  évéffue  de  X.uiles. 

17:?l.  Joseph  Mai'('cli;il. 

1761.    Louis  (lolherl  de  (  ;ii;iii.in.iis,  clerc   tousun''    du   dm- 


—  362  — 

cèse  de  Paris,  chevalier  de  Malte,  lieutenant  au  régiment  des 
Gardes-Françaises. 

1775.  Dom  Pierre  Cailhava,  religieux  bénédictin  à  l'abbaye 
de  Saint-Vincent  du  Mans. 

1784.  Dom  François -.1  ©an  Buon,  religieux  bénédictin  à 
l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Ru  z,  diocèse  de  Vannes. 

1789.  Dom  Pierre  Bonamour,  religieux  bénédictin  à  N.-D. 
de  Bonne-Nouvelle,  à  Orléans. 


III 


PRINCIPAUX     DU     COLLEGE 

1623-1629.  Jehan  Briand. 
1629-1657.  Jacques  Desmarres. 
1658-1706.  Louis  Gaillard. 

1707-1708.  Nicolas  Noury,  curé  de  Manœuvre,  diocèse  de 
Meaux. 
1708-1717.  Pierre  Boivin. 
1720-1724.  Julien  Chauvelier. 
1725-1775.  Joseph  Lebled. 
1761.  Barbot  de  la  Princerie, 

1775-1777.  Jean  Jusseaume. 

1777-1783.  Ambroise  Lorain,  laïque  «maître  décolle». 
1783.  François  Pichard. 

1783-1784.  René-Louis  Lemoine. 
1784-1791.  Urbain  Le  Mercier. 
18  novembre  1792.  Bellanger. 
16  décembre  1792-1794.  Jacquiau. 


Instituteurs 

1801.  Auguste  Boulay,  praticien  à  La  Flèche. 
1824.  Pierre  Lcjeune. 
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1829.  Jarry. 
1833.  Jean  Proust. 
1836.  Louis  Dubois. 
1838.  Jacques  Felquin. 
18il.  Jean-Baptiste  Cuurlin. 
1863.  Louis  Duclos. 
1873.  André  Mézière. 
1881.  Provost. 

IV 

NOTAIRES  EN  RÉSIDENCE  A  SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE 

1582.  Mathurin  Foucher,  notaire. 

1582.  Christophle  Le  Mercier,  «  notaire  demeurant  au 
bourg  ». 

1582.  Jehan  Morand,  id. 

1614-1628.  Abraliam  Le  Mercier,  notaire  au  ctjmtc  de  La 
Suze  et  baronnie  de  Brouassin. 

1620.  Michel  Guoguelet,  notaire. 

16-43-1674.  André  Fouqueré,  notaire  royal. 

1653.  Michel  Plessis,  notaire  au  comté  de  La  Suze  et 
baronnie  de  Brouassin. 

1654.  François  Joubert,  id. 
1675-1697.  Marin  Bertin,  notaire  royal. 
1692-1722.  Julien  Hanuiiard,       id. 
16!)8-170().  Michel  Jamin,            id. 

1706-17 il.  llené  Barbot,   notaire  tabellion  au   comté    fie 
La  Suze  et  i)ariiimie  de  Brouassin. 
1722-1723.  Kstienne-Joscph  Crépon,  notaire  royal. 
1730-1740.  Louis  Barbot,  id. 

1745-17!)3.  Joseph-Louis  Crépon,  id. 

17!)3-1817.  René  Crépon. 
1718-1837.  Krançois  Jamin. 
1837-1844.  Clément  Tessier. 
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1844-1851.  Emmanuel  Richard. 
1851-1884.  Théodore  Quinctte. 
1884-1886.  Eugène  Hermange. 
1887-        .  Arthur  Lcmicrre. 


MAITRES    CHIRURGIENS 

1635-1647.  Urbain  Fouqueré,  sieur  de  la  Houssaye. 

1648-1669.  Nicolas  Le  Monnier. 

1648-1654.  Urbain  Bouchereau. 

1656-1660.  Julien  Le  Monnier. 

1657-1671.  Jacques  Blanchard. 

1678.  NicoUas  Bellanger. 

1690-1741.  René  Barbot  notaire. 

1693.  Marin  Quetin. 

17'iO-1741.  René  Barbot  le  jeune,  sieur  de  la  Princerie. 

1741-1778.  Pierre  Bruas. 

1779-1799.  Pierre  de  la  Gardc-Dumont. 

1796-180. .  Chaudet. 


VI 


SEIGNEURS  ET    l'ROPHIÉTAIRES   DES   PRINCIPAUX   FIEFS 
DE   SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE 

La  Motte-Achard 

Possédée  successivement  par  Achard  et  Suavis,  son  fils, 
et  les  familles  de  Crenon,  de  Champagne  et  de  Clermont- 
Gallcrande,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  cours  df  notre 
étude,  cette  châtellenie  dépend  aujourd'hui  de  la  terre  des 
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Varennes  et  apparlienl  à  M.  Civp(jii,  conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation. 

Le  Prieuré 

Les  terres  données  aux  moines  de  Micy  par  Achard  et 
Suavis  formèrent  un  fief,  celui  du  l^-ieuré,  vassal  de  la 
chàtellenie  de  la  Molte-Achaid.  Il  comprenait  dans  sa  mou- 
vance le  bourg  et  ses  environs,  c'est-à-dire  les  lieux  de  la 
Manccllerie,  delà  Monncrie,  de  laBiguerie,  do  la  Braudicre, 
de  la  Poterie,  de  la  Fuye  ,  de  la  Patouillerie  et  de  la 
Blottière.  Son  produit  (mi  renies  d'avoine  et  d'argent 
s'élevait  ordinairement  à  '2i  livres  chaque  année. 

UAunay-Briant 

Ce  fief,  situé  à  l'extrémité  Ouest  de  la  paroisse,  relevait, 
connue  celui  de  la  Motte-Achard,  de  la  baromiie  de  Chàteau- 
du-Loir. 

Le  premier  de  ses  seigneurs  que  nous  connaissons  est 
Ysabcau  ou  Ysabelle  de  Gei'iiiaincourt,  vcnivc  de  Jean 
Pèlerin,  chevalier,  (jui  rend  hunnnage,  en  li02,  au  cnuite 
du  Maine  «  de  la  justice  devoirs  et  coutumes  à  Fouillelcjurle, 
et  du  domaine  de  Launay-Brian  ».  Semlilahles  aveux  finent 
faits  depuis  pour  cette  seigneurie:  en  lUG,  par  .lean  de 
Germaincourt  (1)  ;  en  li<S!>,  par  Philippe  de  Oermaincourl, 
écuyer,  seigneur  des  Touches  et  de  Bulfes,  avec  la  (juatrième 
partie  de  la  prévoté  d'Oy.sé  ;  en  1003,  par  Isaac  de 
Germaincourt,  aussi  écuyei',  baron  de  la  (laliardièiv  et  di's 
Touches  ;  en  KKitj  et  IGOl),  [tar  .laeipies  de  llodcju,  écuytM", 
sieur  de  Vauloger  (en  Mayet),  fils  de  Jean  i\r  lliidnn,  vicm- 
de  la  Gruellerie  (aussi  eu  .Mayet),  cl  de  Su/.ainie  île  (icrm.un- 
court  (2). 

(1)  .\iincs  :  il'azur  à  trois  lOles  d'diijlr  dur.  (l'rciivcs  tlo  M.illc.) 

(2)  Noms  féodaux. 
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En  1602,  Louis  de  Hodon  (1),  chevalier,  seigneur  de 
Monceaux,  Launay-Briant,  le  Peri-ay  et  autres  lieux,  et  Anne 
de  la  Croix,  son  épouse,  demeurant  ordinairement  au 
château  de  Lonray,  en  Normandie,  louent  leur  ferme  de 
Launay-Briant  pour  200  livres.  En  1707,  ce  seigneur  est 
qualifié  de  «  commissaire  inspecteur  des  haras  du  roi  en 
Normandie  ».  Il  était  décédé  en  1713. 

Sa  fille,  dame  Thérèse  de  Hodon,  épouse  de  Joseph  des 
Essards,  chevalier,  hérita  de  Launay-Briant.  En  1719,  elle 
loue  la  ferme  de  la  Motte-Say  et  déclare  habiter  sa  terre  de 
Monceaux,  en  Saint-Christophe-en-Champagne.  En  1721, 
son  mari  prend  les  titres  de  «  seigneur  de  la  Motte-Say, 
Launay-Briand  et  le  Perray  »  (2). 

Les  fiefs  du  Perray  et  de  la  Motte-Say,  si  fiefs  il  y  a,  se 
trouvaient  annexés  à  celui  de  Launay  dès  le  commencement 
du  XVII°  siècle.  Le  premier  relevait  de  la  baronnie  de 
Brouassin  et  lui  devait  chaque  année  «  quatre  septiers  de 
bled  seigle  ». 

La  terre  de  l'Aunay-Briant  est  attachée  aujourd'hui  à  celle 
du  Maurier,  en  La  Fontaine-Saint-Martin. 


La  Touche 

Le  fief  de  la  Touche  était  au  commencement  du  XVP 
siècle  dans  la  famille  de  Savonnières  (3),  seigneurs  de  la 
Bretesche  et  de  Meaulne. 

De  1567  à  1602,  «  Anthoynette  de  Meaulne,  damoyselle 
delaTousche  »,  est  souvent  marraine  dans  l'église  de  Saint- 
Jean-de-la-Motte.  Dans  un  acte  de  baptême  du  13  août  1573, 
elle  est  déclarée  «  femme  de  noble  Arthur  de  Lezigné  ». 

(1)  Armes  :  de  sable  à  une  croix  d'argent  et  une  bordure  de  gueules. 
(Legeay.) 
(2;  Ktude  de  Saint-Jean-de-la-MoUe. 
(3)  Armes  :  de  guetdes  à  la  croix  patlée  et  alaiséc  d'or.  (La  Cliesn.) 
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En  1029,  demoiselle  Marie  Le  Gué,  épouse  do  noble 
écuyer  sieur  de  lu  Touche,  tient  sur  les  fonds  Mugdelaine, 
fille  de  noble  homme  Michel  Miette,  sieur  des  i'iantes, 
avocat  au  siège  présidial  de  La  Huche.  Charles  de  Maubert, 
son  mari,  étant  décédé  en  iOS'i,  elle  épouse  en  secondes 
noces  Sébastien  du  Moustier,  écuyer,  sieur  de  Villefranche, 
taxé  à  65  livres  au  rôle  du  ban  et  de  l'anère-ban  dressé 
en  1039.  Marie  Le  Gué  mourut  en  1054. 

Charles  de  Maubert,  écuyer,  sieur  de  la  Touche,  né  en 
1033  du  [)ioinior  mariage  de  Marie  Le  Gué,  é[jousa  Marie 
Busson,  qui  décéda  le  '29  mars  1050  en  donnant  naissance  à 
une  fille  baptisée  le  même  jour  sous  le  nom  de  Marie.  Le 
16  février  1057  il  est  parrain  de  Catherine  Belon  (1). 

Après  lui  nous  trouvons,  en  1075,  René  Leguay,  écuyer, 
sieur  de  la  Guignardière,  ([ui  liabite  sa  maison  de  la 
Touche. 

La  Touche  appartient  actuellement  à  M.  Paul  Tessier. 

La  tradition  rapporte  qu'un  château  fort  existait  autrefois 
à  la  Touche,  et  que,  pendant  les  guerres  avec  les  Anglais, 
deux  tonnes  d'or  furent  enfouies  dans  ses  environs. 


Les    Troclieries 

Cette  terre  fut  annexée  à  une  époque  qui  nous  est  incoimue 
à  celle  du  Maurier,  en  La  Fontaine-Saint-Martin,  dont  les 
seigneurs  en  furent  possesseurs  jusqu'en  18^27. 

Kn  li71,  Charles  d'Anjou,  comlr  du  Maine,  doima  à  .Ican 
(If  Chcrbaye  (2),  son  écuyer  de  i-uisine,  la  scigneurif  du 
Maurier  avec  le  manoir  de  la  Ségrairie,  et  [x-ut-ctrc  aussi  le 
fief  des  Trocheries. 

La  seigneurie  du  Maurier  [)assa  ensuite,  au  \V1"  siècle, 

(1)  Arcli.  commun.  île  Sainl-.Icaii-iJc-l.i-Mollc. 

(2)  Armes:  de  gueidrs  <)  six  trtt'.i  de  lion  arnufii-cs  tl'itr(jinit,  coiirnn- 
néen  et  htmpasséi's  d'or,  .V,  'J,  I.  (Ami.  ins.) 
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dans  la  famille  Aubery,  d'origine  anglaise,  établie  aux  confins 
du  Maine  et  de  l'Anjou  en  1439. 

Pierre  Aubery,  sieur  du  Maurier,  naquit  à  Crosmières 
vers  la  fin  du  XV"  siècle.  Son  fils  Jean  Aubery  (1),  aussi 
sieur  du  Maurier,  adopta  la  religion  réformée  et  fut  père  de 

cinq   enfants,   parmi  lesquels:    X Aubery,    sieur  des 

Baraudières,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  et  Benjamin 
Aubery,  sieur  du  Maurier  et  de  La  Fontaine-d'Angé  (1560- 
1630),  qui  fut  ambassadeur  en  Angleterre,  sous  Henri  IV,  et 
en  Hollande  (1616-1624). 

Benjamin  Aubery  fut  envoyé  d'abord  au  collège  de  Pringé, 
qui  jouissait  alors  d'une  grande  réputation  parmi  les  protes- 
tants. Il  eut  douze  enfants,  six  garçons  et  six  filles.  Plusieurs 
d'entre  eux  se  distinguèrent  dans  les  armes  et  dans  les 
lettres.  Daniel,  l'ainé  de  tous,  fut  seigneur  du  Maurier; 
il  prit  du  service  et  fut  tué  en  1645  à  la  bataille  de 
Nordlingen. 

Louis  Aubery,  son  fi'ère,  hérita  à  sa  mort  de  la  seigneurie 
du  Maurier  et  de  celle  des  Trocheries.  Il  mourut  en  1685  et 
fut  inhumé  dans  la  sacristie  de  Saint-Jean-de-la-Motte.  Sa 
veuve,  Marie  du  Buisson  de  Montebize,  décéda  en  1703. 
Elle  lui  avait  donné  deux  lilles  ;  l'une,  nommée  Marie, 
épousa  René  Dorveau  et  mit  au  monde,  en  1671,  Léonor- 
Louis-Alphonse  Dorveau,  baptisé  dans  la  chapelle  du  Maurier 
le  14  octobre  de  cette  année. 

Léonor  Dorveau  ou  Dorvaulx  (2),  chevalier,  seigneur  du 
Maurier  et  des  Trocheries,  vivait  encore  en  1737.  «  Le  18 
octobre  1779,  le  corps  de  noble  demoiselle  Louise-Henriette 
Dorvaulx  »,  sa  fille,  «  aussi  recommandable  par  l'illustre 
famille  de  ce  nom  dont  elle  tire  son  origine  que  distinguée 
par  sa  vertu  et  ses  autres  qualités  personnelles,  décédée  le 

(1)  Armes  :  de  gtieules  au  croissant  d'or  accompagné  de  trois  trèfles 
d'argent,  2  et  1.  (Cauvin.) 

(2)  Armes  :  de  nable  à  la  bande  d'argent  accostée  de  deux  cotices  d'or. 
(Très,  hér.) 
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IGduditmois  dans  sa  maison  dos  Trocherios,  âgée  d'environ 
75  ans,  fut  inhumée  dans  la  sacristie  do  cotte  paroisse...  »  (I). 

Son  pctit-fds  Louis-IMiilippe-Françuis,  comto  d'Orvaulx, 
ancien  officier  de  dragons,  seigneur  des  châteilenies  de  La 
Fontaine-Saint-Marlin,  le  Maurior,  la  Sograirio,  Itvs  Troche- 
ries  et  autres  lieux,  moui-ut  à  La  Funtaino-Saint-Martin  en 
janvier  1700.  Il  n'avait  .(uo  -40  ans.  Il  laissait  une  lillo, 
Louise-Agathe  d'Orvaul.x,  dont  le  mariage  avec  Loiii.'^- 
François  d'ArlangesÇi)  fut  liéni  le  dernier  jour  de  février  17!»!i 
par  Urbain  Le  Mercier,  vicaire  non  assermenté  do  Snint- 
Jean-de-la-Motte,  «  dans  uni'  chandjre  particulière  à  La 
Fontaine-Saint-Martin  »  (:5). 

Le  chevalier  Louis-François  d'Ai-langos  mourut  en  IS'JT. 
Il  avait  eu  quatre  enfants  :   1"  Marie-Loui.-^e-Zoé   d'Arlang.-s, 

qui  épousa  Charles-André-Augusto  de  la  Voyri«\   co|( 1   de 

la  13°  légion  de  gendarmerie  royale,  chevalier  des  ordres 
royaux  de  Saint-Louis  et  do  la  Légion  d'honneur  et  de  Saint- 
Ferdinand  d'f]spagnc  (I8t27)  ;  2"  Eugène  -  Louis  -  Caston 
d'Arlanges,  domicile  au  château  du  Mauiier  (  IS'J7)  ;  et  deux 
autres  décédés  à  cette  époque. 

MM.  de  la  Voyrie  et  d'Arlanges  rocuoilliroul  en  I8'27  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  et  vendirent  tous  leurs 
biens,  c'est-à-dire  «  la  terre  et  le  château  de  Maurior,  avec 
les  jardins,  l)ois,  avenues,  closorios  et  métairies  en  dé|ion- 
dant  ;  celle  de  Montaupin  ;  celle  dos  Tiocheries,  les  lieux  do 
Launay-Briant,  de  la  Motsaye  et  du  feir»',  le  presbytèiv  de 
La  Fontaine-Saint -Maitin  ;  les  terres  dites  (\l'>  .Vvi'uagos, 
les  bois,  taillis  et  landes  ;  le  tout  situé  dans  di\-ersos  com- 
munes de  l'arrondisscmont  de  La  Flèche,  et  particulièn'- 
ment  en  colles  de   La  Fontaine-Sainl-Mai-tin,  Coians.  (.)izé, 

fil  .\ich.  commun,  de  Saiiit-.Ioaii-dc-l.i-Motte. 

(•2)  AiiiU's  :  (l'anjcnt  à  trois  nirrlctlfs  </.•  siihle.  airotnjuKitu-i-s  de  six 
annelets  de  sable  en  orle,  le  tuttt  siirmunlé  d'une  fimcc  omU'c  de  inrine. 
(Nob.  de  N.| 

(;{)  Reg.  de  la  l'alu  iiiuc  de  .Saiiil-.IiMii-dc-la-Motlc. 
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Saint-Jean-de-la-Motte ,   Ligron ,   Mézeray  et  autres    »   (1). 
Les    Trocheries    furent  achetées    par    M.    Aimé-Florent 
Rigault  de  Beauvais,  maire  de  Saint-Jean  de   1831  à   1846. 
M.  Le  Brun  en  est  aujouril'htii  propri(M;iire. 


La    Goumardière 

La  Goumardière  était  possédée  en  1571  par  IVP  René 
Foureau  et  par  Catherine  Delang,  son  épouse.  Marguerite 
Foureau,  leur  fille,  épousa  noble  Marc  Gasné,  sieur  de 
Marolles,  avocat  en  Parlement,  et  reçut  cette  terre  en 
partage. 

Marc  Gasné,  Ganay  ou  Gasnay,  décéda  le  15  août  IG'27  de 
la  maladie  contagieuse  qui  sévissait  alors  dans  toute  la 
contrée  ;  sa  femme  lui  survécut  jusqu'au  lendemain.  Leurs 
corps  furent  «  ensépulturés  en  une  mesme  fosse  en  la 
chapelle  qu'on  appelle  de  La  Goumardière  »,  le  18  du  même 
mois. 

De  leur  mariage  naquit  une  nombreuse  lignée  :  René, 
l'aîné  de  leurs  enfants,  fut  après  leur  mort  seigneur  de  la 
Goumardière  ;  Charles  fut  baptisé  dans  l'église  de  Saint- 
Jean-de-la-Motie  le  14  avril  1600  et  eut  pour  parrain  noble 
Charles  Foureau,  lieutenant  de  La  Flèche,  et  pour  marraine 
Françoyse  Foureau  ;  Marie  s'unit  à  noble  Pierre  de 
Cotteblanche,  sieur  de  Courays  et  en  eut  en  1614  une  fille 
nommée  Marie  et  en  1617  un  fils  nommé  Pierre  ;  elle  était 
veuve  en  1619  ;  elle  était  veuve  en  1619  ;  Félix  naquit  à 
Saint-Jean  le  6  août  1604  et  hérita  de  son  frère  René  la  terre 
de  la  Goumardière  ;  il  mourut  vers  1680  ;  etc. 

En  i&lO  René  de  Ganay  est  qualifié  de  «  sieur  des 
Varennes  »,  et  en  1629  de  «  sieui;  de  la  Goumardière  ». 

Féhx  de  Gasnay  eut  deux  enfants  :  Jacques  de  Gasnay, 

(1)  Cabinet  de  M.  Brière. 
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écuyer,  sieur  de  MaroUos  ot  do  Vaux,  qui  domourait  on  lOSO 
«  au  lieu  de  la  Gi'ande  Gouui.irdion'  ■>,  ri  M.irir  do  (i:isu;iy, 
décédée  à  cette  époque,  qui  avait  ('pniis.-  M"  Midioi  Miellé, 
sieur  des  Plantes,  avocat  au  sioge  jin-sidial  d<'   l-a  Kl.'chc. 

Jacques  de  Gasnay  épousa  on  priMuiéros  noces  Cliarlolle 
de  Fontenailles  iuluunée  dans  r('jj:liso  do  Saint-.Ioan  le 
18  mai  IG95,  et  en  secondes  noces   Callioriiio  Marsulier  (A). 


Montgveffier 

Le  20  avril  1577,  René  Fouroau,  sieur  de  la  (louniardioro 
et  do  Montgreffier,  et  CatluM-ino  i]{'  Lang,  son  épouse  (ot  non 
de  Sanglé,  comme  le  déclaiv  le  Pouillt-  df  177''J),  foudi'n'Ut 
dans  l'église  de  Saint-.Ioan-do-la-MotIo  la  cliaiiello  do  la 
Sainte -Trinité,  Saint-(^laudo  ot  Saiiito-(lalli('rini\  ol  la 
dotèrent  d'une  maison,  d'un  jaidiii  ot  de  torr(>s  au  lieu  de 
Montgreffier.  Cette  cliapolio  est  encore  ap|)el('0  cliaixMlc  Ao 
la  Goumardière,  parce  qu'elle  servit  do  lioudc  sépulture  aux 
seigneurs  de  ce  fief. 

Le  13  juillet  1G83,  Anne  Polaiil,  veuve  de  M''  Piorn' 
Busson,  sieur  de  la  Gaudinioro,  otlrit  loi  cl  liouuuagr  au 
seigneur  de  Bi'ouassin  pour  son  doinaino  cl  apparlonancc  de 
Montgreffier. 

Ce  lieu  lut  vendu  en  177!),  p.ir  M'  .lac(pics-Philippo 
Dervillé,  contrôleur  et  receveur  (]>'>  douiainos  du  roi  à 
Sablé,  à  la  veuve  Julien  Tliuau,  [lour  4,10'i  livres  (2). 


La    Roiis-iicre 

Les    seigneurs    do    la  Roussiore,  ctiinino   tous  ceux  i\e:^ 
auti'es    petits    Ilots    de    Saiul-Joau-de-la-.\loltc,     nous     sonl 

(t)  Rcg.  de  l'élal  I  ivil  de  Sainl-.I.Mii-df-l.i-MoUf. 

(2i  IViuillé  d.!  177-2.  —  i:tii«lf  de  Saiiil-.Iiaii-d.'-la-Mi.Ilc. 
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inconnus  jusqu'au  XVP  siècle.  Grâce  aux  minutes  des 
notaires  et  surtoul  ,iiix  iv.uisii'os  de  l'état  civil,  qui  coni- 
mencent  en  1507,  nous  pouvons  donner  à  partir  de  cette 
époque  les  noms  de  la  plupart  d'entre  eux. 

René  de  Hardy,  écuyer,  était  seigneur  de  la  Roussière 
en  1581.  Il  s'allia  en  secondes  noces,  vers  1007,  à  Hélène 
Thomas,  veuve  d'Yves  de  Sanson,  écuyer,  sieur  de  la 
Bourne,  en  La  Fontaine-Saint-Martin. 

Le  26  août  1628,  Hélène  Thomas,  veuve  une  seconde  fois, 
légua  par  testament  12  boisseaux  de  blé  seigle  sur  le  lieu 
de  la  Chesnaye  près  Mauny,  en  Saint-Jean-de-la-Motte,  pour 
les  pauvres  de  La  Fontaine-Saint-Martin,  un  pain  à  bénir 
d'un  demi-boisseau  de  froment,  mesure  de  La  Flèche,  pour 
être  distribué  tous  les  ans  le  l'^'"  janvier,  et  trois  livres  de 
rente  au  curé  de  La  Fontaine  (1).  Elle  avait  eu  de  son  pre- 
mier mari  :  François,  sieur  de  la  Roussière  en  4()30,  Pierre, 
.sieur  de  Mellé  (1624),  Olivier,  Léonard  et  Magdelaine  de 
Sanson. 

«  Loyse  de  Hardy,  veuve  de  défunt  monsS''  de  Chanteloux  », 
est  marraine  en  1602  et  1604  dans  l'église  de  Saint-Jean. 

François  de  Sanson,  écuyer,  sieur  de  la  Roussière,  épousa 
Françoise  de  Vanssé  et  momul  vers  1634,  laissant  cinq 
enfants  :  Anne,  qui  s'unit  à  Philippe  de  Vaiges,  écuyer,  sieur 
de  la  Chapelle,  Catherine,  Urbaine,  Louise  et  Françoise  de 
Sanson.  Lors  de  leurs  partages,  la  maison  de  la  Bourne  échut 
à  Catherine,  épouse  de  Daniel  de  Torchard,  la  métairie  de  la 
Chaisne  et  l.i  lorre  de  la  Roussière  à  Urbaine,  et  le  moulin 
de  la  Rochelle  à  Louise  de  Sanson. 

Urbaine  de  Sanson  épousa  vers  1660  Claude  de  Brossnrd. 
écuyer,  sieur  de  la  Chevallerie,  décédé  en  1680,  et  en  cul 
Christine  (1665),  (pii  s'allia  le  22  juin  1690  à  René  Barbot, 
maître-chirurgien  à  Saint-Jean,  et  Urbaine-Catherine  (1660), 
mariée  à  Charles  Tilly,  notaire  à  Malicorne.   Urbaine  de 

(I)  A.rch.  cominun.  de  La  Fontainc-Saint-Martin. 
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Saiison   l(il    iiiliuiiic't'   ilaiis   IY-^'Iisl-  de  Saiiil-Jcan  en  HiS")  et 
sa  fille  Clirisline  cii  1710  (1). 

La  famille  Barbol  [)us6L'(ia  la  Kuus.siùre  jii.s(|ir;i  la 
Révolution. 

La     Vivantière 

0  La  Tour  de  la  Vivanlièi'e  »  apiiaiteuait  m  Kjl!)  ;i  Félix 
Guichard,  sieur  de  l'Isle,  bourgeois  de  Paris,  cl  à  Geneviève 
de  la  Place,  son  épouse. 

Son  lils  aîné,  Guy  Guicli.inK  •■■pousa  dt-moisclli'  Fi'aiiroise 
Miette  et  en  eut  sept  ou  Imil  enlanls,  (|ui  iiaquii'cnl  à  la 
Vivantière  de  1055  à  KiOi.  A  sa  hkhI,  survenue  eu  Kidi,  sa 
veuve  vendit  cette  tei'i'e  à  noble  Glaude-Clénient  du  Tertre, 
sieur   de   la  Guilieiilière,  et  à  Mai'ie  de  Launay,  son  épouse. 

Claude  du  Tertre  niouiiit  en  Hi7()  et  Louis  du  Tertre,  son 
fds,  aussi  sieur  de  la  (Itiiberdiere,  en  171.5. 

La  Vivantière  lut  ae((uise  en  17.  .  par  M'"  Oaniel-fîem'' 
Adam,  sieur  de  la  Richardière,  et  |)ar  Franeoise  lloltiei",  son 
épouse,  dont  la  lille  eadelle,  marié'e  à  M.  Loiseau,  en  était 
encore  possesseiu'  il  y  a  mie  soixantaine  (ramit'es. 

Elle  appartient  aujourd'liui  à  M.  (iré'pon,  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation,  (jui  l'a  aivpiise  de  M.  Ft-lix-Charles  ilu 
Rivau,  ancien  maire  de  Saint-.lean-de-la-Motte,  ilt'-cédé  à 
Paris  le  14  décembre  1881. 


Li'  Cliàleijncr 

Ce  fief,  d'une  (Hendue  de  sept  cenls  jonniaux  mi  l'nviroii, 
relevait  île  la  eliàlellenie  de  la  Molle-Aeliard.  l,es  seigneurs 
du  Mauiier  le  possédaient  aux  \\  Il    el  Wlll"  sièt'les. 

(!)  Arch.  do  la  Sarllio.  11.  l"'Tri.  —  Hoj,'.  de  rr-tal  civil  df  Sainl-Jeaii-dc- 
la-Molle. 
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AUTRES    FIEFS 


Nous  ti"ouvons  encore  sur  le  territoire  de  Saint-.Tean-dc- 
la-Motle  dillerents  autres  fiefs,  plus  ou  moins  authentiques, 
dont  les  noms  furent  pris  par  la  bourgeoisie  de  l'époque 
pour  se  donner  un  certain  prestige. 

Nous  constatons  ainsi  : 

La  Gaudinière.  —  1653-16G5.  —  M"  ^Pierre  Busson,  et 
IGOô-loy^,  Aime  Pelard,  sa  veuve. 

1693.  —  Louise  Busson,  fille  des  précédents,  épouse  de 
M^  Philippe-Pierre  Maubert,  sieur  de  la  Ghabottière,  demeu- 
rant paroisse  de  Luchc. 

1728-1757.  —  W  Julien  Dervillé,  conseiller  au  siège  royal 
de  Château-du-Loir,  mari  de  Louise-Françoise  Maubert. 

1785.  —  Madeleine  d'Ervillé  de  La  Fontenelle,  leur 
fille  (1). 

Grimault.  —  XVP  siècle.  —  M«  Jehan  Collas  et  Michclle 
Esnault,  son  épouse. 

1588.  —  M"  Louis  Collas,  leur  fils. 

Vaux.  —  1645-1678.  —  Honorable-Félix  de  Gasnay. 

La  Roche.  —  1611.  —  M«  Charles  de  Maubert. 

1629-1636.  —  Noble  Louis  de  Vallons,  écuyor,  mari  de 
Marguerite  de  Guay. 

1616-1626.  —  M*^  Pierre  Nadrcau,  receveur  du  domaine 
du  roi  à  La  Flèche. 

1680.  —  Marie  Nadrcau. 

1696.  —  M*-'  René  Nadreau,  conseiller  du  roi,  assesseur  à 
la  Maison  de  ville  à  La  Fléché. 

La  Motte.  —  1627.  —  M"  Urbain  Le  Bouc  et  Jehannc 
Doysseau,  son  épouse. 

1651.  —  M«  Jacques  Le  Bouc,  leur  lils,  cl  Marie  Bouche- 
reau,  son  épouse. 

(1)  Arch,  de  la  Sarlhc,  H.  IG'-W. 
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La  Poterie.  —  1024-1650.  —  M*  Jacques  Le  Mûiiiiifr, 
fermier  de  Brouassin. 

1650-1659.  —  M"  Nicolas  Le  Momiier,   chirurgien. 

La  Sinelière.  —  1605.  —  M^  Nicolas  Esuaull  et  Renée  de 
Mauméchin,  son  épouse. 

1661.  —  M»  Michel  Miette,  avocat  à  La  Flèche,  et  Urbaine 
Letehvre,  son  épouse. 

La  Cormerie.  —  1606.  —  Noble  Jacques  dr  Mauméchin, 
écuyer. 

La  Iloussaye.  —  1638-1647.  —  M"  ("ili.iin  Fouqueray, 
maître  chirurgien  à  La  Flèche. 

Le  Fresne.  —  171:5.  —  M''  Jacques  Yvnu  et  Louise 
Thébaudin,  son  épouse,  deiiicuiaiit  ville  du  M.ms,  paroisse 
de  la  Couture. 

Les  Varennes.  —  1620.  —  M'"  Ilcné  de  Gasiiay. 

La  Braudière.  —  16i3-16i7.  —  François  L»'  Monnier. 

La  Cliesnaye.  —  1658.  —  Françoise  Uichaid. 

La  BeloUiere.  —  1627-1636.  —  M''  Urbain  Fouqueré. 

La  Coufeticre.  —  1661.  —  Noble  René  Le  Febvre, 
conseiller  du  roi  ii  La  Flèche  (1). 

11.    ROQUET. 

(1)  Reg.  de  lï'tat  civil  de  Sainl-Jean-dc-la-MoUc 


PIÈGE   JUSTIFICATIVE 


CHARTE   DE   FONDATION    DU   MONASTERE    DE 
SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE. 

Circa  1030. 

Cum  omnium  peritissimus  fabricator  Deiis,  etc.  Unde  ego 
Suavis  Miles  hœc  mente  pertractans  vigili,  peccatorumque 
veniam  à  Domino  cupiens  promereri,  quembam  locum  inco 
tempore  constructum  à  genitore  meo  piissimo  jam  defuncto 
Achardo,  necnon  génitrice  mea  piissima  adhuc  superstire 
Helvisa,  sub  honore  videlicet  sancti  Precursoris  Jesu-Christi 
Domini  atque  omnium  Redemptoris  Baptistaîque  Johannis, 
venerandorum  deinde  sanctorum  reliquiis  plurimorum  nobi- 
liter  insignitum,  juxta  castellum,  quod  jure  hereditario  dono 
Senioris  mei  Gervasii  teneo,  licentiaetpermissione  ejusdem, 
cum  consensu  ot  nii.iiiimi  voluntate  jam  dict;c  matris  meee 
Helvisse,  fratiuiiKino  meorum  Ilarduini,  Hugonis,  Raynaldi, 
Rodulfi,  ac  sororum  mearum  Hildegardis,  Hiselinœ,  Adelaî, 
Agnetis,  Helvisae,  omnipotentis  Dei  amore,  cujus  absque 
ull.t  ainbiguitate  crodiinus,  inunere  sumus,  novemur,  vivi- 
musque,  pcrpetualiter  ipsum  locum,  et  quidquid  ad  eum- 
dem  locum  pertinet,  vel  pertinere  videliilur,  videlicet  deci- 
mam,  vicariam  furli,  raptus  et  sanguinis  omnesque  insuper 
omuimoiiis  totius  loci  roditus  et  consuetudines,  cum  eccle- 
sia,  et  i|iii(li|ui(l  .id  cihkIcii)  pcrliiid  ecclesiam  vel  [lertinere 
vidcbitur,  lulam  videlicet  decimam  totius  parochiu3  Sancti 
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Johannis  et  sopullumin,  iH  piiiiiilias  .sponlaiK'a(iue  doua; 
qua3  si  dabuntur  in  terris  ciiUis  et  iricultis,  cuni  silvis,  et 
pratis,  et  aquis  ad  ipsam  perlinentibiis,  uniiiesque  redliibi- 
tioiies,  quas  hactenus  iii  pi-oprios  usus  terminus,  omni 
tempore  ab  hodierna  die,  ac  deinceps,  tolum  ex  inte^ro  de 
jure  nostro  in  potestatem  et  doniinimn  eongregationis  nio- 
nasterii  pretiosissinii  Protonmrtyris  Stepliani,  alque  exiinii 
ejiisdem  Doniini  nosti'i  Coniessoris  Maximinii  :  scilicet 
domnus  meus  Gervasius  qiia^  ibidem  proprium  lencbal 
conccssit  cuncta,  el  iil  idem  iocus  à  nobis  am|ilificetur  bonis 
in  omnibus,  atquc  ab  omni  incursione  consuetuiHnem  per- 
maneat  oiiiniiiiodis  tutus  ;  (juo  iiiibi  degcntes  Deoque  scr- 
vicntes,  ac  pro  nobis  monachi  Domini  clementiam  exorantcs 
vivant  tjuieliùs,  et  Cbristo  famulatinn  reddant  eastissimum 
liberiùs.  Hortatu  etiam  in  boc,  tain  ego,  (juàm  dominus 
meus  Gervasius,  atquc  admonitu  à  supradicta-  incbta-  con- 
gregationis  Pâtre  vcnerando  eapilis  canitie  tleall)ato,  Fuleone 
nominato,  adivinius  in  cunclis  egregium  antislili^ni  Ceno- 
mannensem  Avisgahhnn,  Comitemtfue  nobilissinuun  itidem 
Cenomannensein  IIcrl)erluin,  inultinioda  id  prece  depttscen- 
tcs,  quo  ipse  à  Deo  Ponlil't'x  constitutus,  allaris  ecclesia* 
longé  superiùs  nominala^  synodales  ex  tolo  consuetudines, 
jam  nominati  Protomartyris,  necnon  et  ogregii  Cbristi  lilii 
modo  recilati  Confessoris,  monacborum  ('oncitmi  ob  suff' 
remediuni  aninise  libens  Iribuci'el,  n(jmen«iue  lanli  piissimi 
Confessoris  loco  vicarii  hahcrelur  perenniler.  Vir  qihKpie 
illustris  i)r.'r3fulgens  in  sa'culo  (bvitiis  Conies,  us(pie  in  sni 
potcstatc  Comititii  idein  videbalur  biens  fore,  taie  ronnner- 
riiiiM  àChiisto  profuliU'iis,  ul  pi'opriè  ainuie|-el  necpiatpiam 
a|iii(l  cds  iilla  liujus  rei  fuit  dil'lieiillas,  (|uin  ciliiis  ipia'  pt'le- 
iianliii'  opère  elTicaci  eornpierciilur.  (ainria  clei-ieornni 
nauKpie  sujjrafactus  sacei'dos  advocata  nobib  connnunitale, 
pariqiic  volo  atqui'  oiiiiiiMhi  noslnnn  desiderio,  jain  dirlus 
rcvcrendus    Coines,    laiCninm    niixiuia    ex    parle    suoruui, 
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convocata  nobilium  multitudine,  necnon  domino  meo  assis- 
tente  Gervasio,  fratribusque  ipsius  Avisgaudo,  Guillelmo, 
Roberto,  cum  céleris  residentibus  ;  atque  in  bac  nobis  re 
pro  posse  juvantibus,  quod  pctebamus,  iste  vir  nobilissi- 
mus,  sepœ  vocitatus  Cornes  Ilerbertus  voce  cunctis  intima- 
vit  clarissima  Antistitis  jussu  provisereque  omnium  piissimo 
annuentc  rerum  domino  tam  Presul  quàm  clerus,  Comes 
etiam  laïcoi'um  populus,  istius  modi  donationem  voce  dixe- 
runt  consona  justissimam.  Taliumitaque  tantorumque  fretus 
auctoritate  virorum,  etc. 

(D.  Mabillon,  Velenim  Analectorum,  t.  III,  p.  302.) 


CHRoxrocF: 


Le  mercrcili  7  octobre  IS!)I,  les  momljres  fondateurs  et 
titulaires  de  la  Société  historiijue  et  arcliéolo^n(|U('  du  Maine 
se  sont  réunis  en  Assemblée  générale,  au  siège  de  la  Société, 
sous  la  présidence  de  M.  Ilobeit  Triger,  vice-président, 
afin  de  procéder  aux  élections  pour  le  renouvellement  du 
bureau. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  ce  rapport  de  M.  Robert 
Triger  : 

Messieurs, 

Retenu  à  Solesmes  par  un  état  de  santé  douloureux,  qui 
lui  rend,  dans  ce  moment,  tout  déplacement  impossible, 
notre  honorable  président,  le  K.  1'.  duni  l'iolin,  n'a  pu,  ù 
son  grand  regret,  venir  assister  à  cette  réunion  que  nous 
désirions  si  vivement  le  voir  présider,  et  où  tous  nous 
eussions  été  heureux  tk-  lui  témoigner  une  fois  de  plus  nos 
respectueuses  et  profondes  sxMnpalhies.  C'est  une  privation 
pour  lui,  une  peine  réelle  \»>\w  volve  Bureau  tnut  entier  et 
pour  moi  particulièremt'nt  à  qui  incombL-,  avec  le  Iristc 
honneur  de  vous  présenter  ses  excuses,  la  lâche  diflicile  de 
le  suppléei'  dans  cette  circonstance  exceplionnclle. 

Deux  considérations  lnuli  fois  p(Mivi'nl  altt'Muier  qm-hpie 
peu  ces  regrets  (pif  tous  vous  partage/.,  j'en  suis  assuré'. 
C'est  d'abord  quf  l'clat  de  santi'  du  W.  I'.  dmii  l'iolin,  birn 
(|ue  parfois  très  pénible,   n'est    pas  de    nature  à  susciter  de 
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prochaines  inquiétudes,  et  peut  lui  permettre,  longtemps 
encore,  de  cunlinuer  cette  vie  d'abnégation  qui  est  pour 
tous  un  salutaire  exemple.  C'est  ensuite  que  son  absence 
nous  autorise  au  moins  à  lui  rendre  hommage  en  toute  jus- 
tice et  en  pleine  liberté. 

Plus  qu'à  tout  autre,  Messieurs,  il  m'a  été  donné  depuis 
quatre  ans  d'apprécier  son  inaltérable  dévouement  à  notre 
Société,  son  désintéressement  absolu  et  la  sagesse  de  ses 
conseils.  C'est  grâce  au  précieux  concours  de  son  expé- 
rience, à  ses  encouragements  toujours  bienveillants,  Ix  la 
haute  autorité  de  son  nom,  si  connu  ot  si  respecté  dans  nos 
provinces  de  l'Ouest,  que  votre  Bureau  est  parvenu  souvent 
à  aplanir  les  difficultés,  à  poursuivre  avec  succès  l'œuvre 
que  vous  avez  bien  von  lu  lui  confier.  C'est,  dès  lors,  le 
premier  et  le  plus  agréable  de  nus  dovoii's  d'adresser 
aujourd'hui  publiciuement  l'expression  de  notre  reconnais- 
sance à  notre  vénérable  président,  au  l;il)orieux  auteur  de 
l'Histoire  de  l'Eglise  du  Mans,  (\u\  seul  maintenant  repré- 
sente parmi  nous  toute  une  vaillante  génération  de  travail- 
leurs, jadis  l'honneur  cl  l'illustration  de  notre  pays  du  Maine. 

Et  en  efïet,  Messieurs,  depuis  notre  dernière  assemblée 
générale,  la  mort  (jui,  à  plusieurs  reprises  déjà  nous  avait 
si  cruellement  épi'ouvés,  est  venue  {'nlover  notre  regretté 
président  honoraire,  M.  Eugène  Hucher,  le  maître  éminent 
dont  la  réputation  avait  franchi  les  limites  ordinaires  de  la 
province,  et  qui  avait  conquis  par  ses  remarquables  travaux 
en  même  temps  que  l'estime  et  la  considération  tlu  public 
savant  en  France  et  à  l'i;! range  r,  la  première  place  parmi 
les  archéologues  manceaux.  Celle  mort,  permettez-moi  de 
le  redire  ici,  a  été  une  pi  rie  1res  sérieuse,  ressentie  non- 
seulemenl  d.ins  le  (li'ji.ii-lcnienl  de  la  Saillie,  mais  parlout 
où  la  science  archéologi({ue  et  l'ail  ilnciii'ii  sdiil  rnllivés. 
l'niir  notre  Société  en  [laiiiculier,  c'est  une  perle  iri'épa- 
rable  car  les  hommes  de  cette  valeur  ne  suni  pas  communs 
et  ils  ne  se  remplacent  (pic  diriicili'inent. 
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Je  diiis  ajuLiler,  luMas  !  iiu'cllc  ii'osl  pas  la  soûle.  Pondant 
les  quatre  dernières  années,  de  nombreux  vides  se  sont 
encore  creusés  dans  nos  ran^'s.  Tour  à  tour  n(»us  avons  vu 
disparaître  :  deux  autres  de  nos  membres  honoraires  les 
plus  distingués,  M.  (lliarles  Robert,  ancien  directeur  au 
Ministère  de  la  Guerre,  intendant  général  inspecteur, 
membre  libre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Helles- 
Letlres,  (jui  avait  bien  voulu  enricliii-  notre  bibliotliè(pie  de 
plusieurs  ouvrages  de  haute  \aleui-.  et  M.  1<'  \icomte  de 
Ponton  d'Amécourt,  [irésidcnt  de  la  Sociét»'  haneaise  de 
Numismati(pii',  dniit  vous  n'avez,  point  oublit''  le  savant  tra- 
vail sur  les  Monnaies  du  Ci')U)iii(i)inicH)ii  ;  des  amis  do  la 
proniière  heure,  sur  les  sympathies  et  la  litir-lité  desipiels 
nous  étions  plus  siiécialement  en  droit  de  compter,  tels  que 
M.  Almire  Bernard,  M.  le  vicomte  Menjot  d'Elbenne,  M.  ISou- 
riat  et  M.  le  marquis  de  La  Suze,  conseillers  généraux,  M.  d<' 
Maisonneuve,  M.  l^hilippe  Fleui'v,  conseillei-  d'ai-rondisse- 
ment,  M.  Cosnard,  ancien  membre  fondateur,  (pii  avait  rem- 
pli les  fonctions  de  secrétaire  de  I87Î»  à  188:5,  avi-c  un  zèle  et 
un  dévouement  des  plus  louables,  M.  l'ablK'  Latouche,  M'"'"  la 
marquise  de  Nicolay,  et  tout  récemment  M.  le  due  des  Cars  ; 
enlin,  des  collaborateurs  justement  appivciés  dont  nous 
aimions  à  i-encontrer  les  noms  dans  notre  Hcvur.  M.  Ki-nest 

de   Courtillolcs,    biblioi)liile    distingué,  eollecti leur  iTun 

goût  sûr  et  délicat,  M.  (leoi'ges  lîouef,  artiste  modeste,  d'un 
incontestable  mérite  qui  enl  l'honneur  d'être  associé  à  la 
grande  (ouvre  d'Arcisso  de  Caumont,  M.  Andn''  .loujieil, 
travailleur  infatigal)le,  d'une  adiN  ilé  sans  égale,  eidevé  Iroj. 
tôt  à  l'amitié  de  ses  collègues  du  Maine  et  île  rAnjnii,  tou- 
jours certains  de   trouve)'  en  lui  nu  utile  et  géui-reux  appm. 

Nous  ne  saurions  Imp  d/plnrer.  Messieurs,  ces  portes  à 
jamais  reglvIlaMes,  ainsi  (pie  celles  de  plusieiu-s  autres 
momluvs  litulaires  ou  associés  (pie  je  ne  puis  citer  dans  rv 
rajiide  ex|)os('',  mais  à  ipii  nous  eoiiserMi'ons  l'étalement  un 
|)ien\  el  l'i miaissanl  >on\eiiir. 
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Cependant,  malgré  ces  vides  si  nombreux,  la  Société 
historique  et  archéologique  du  Maine  se  maintient  forte  et 
vivante.  S'il  devient  presque  impossible  de  remplacer  les 
membres  IVmdalcurs,  des  adhésions  nouvelles  nous  ont 
permis  jusqu'ici  d'éviter  ces  diminutions  inquiétantes  que 
subissent  tant  de  sociétés  locales.  Tout  au  plus,  en  compa- 
rant la  liste  de  1888  avec  la  liste  actuelle,  constate-t-on  une 
différence  de  cinq  noms  pour  nos  membres  titulaires,  et  de 
sept  ou  huit  pour  nos  associés,  diflérence  qu'il  sera  facile 
de  combler,  nous  l'espérons,  en  -1892. 

Une  telle  situation,  j'ose  le  dire,  est  de  nature  à  soutenir 
notre  confiance  et  à  encourager  nos  efforts.  Les  temps  sont 
durs,  Messieurs,  pour  les  sociétés  savantes.  Les  préoccu- 
pations politiques,  les  exigences  de  la  vie  sociale,  des 
désastres  financiers,  et  aussi  la  multiplication,  quelque  peu 
exagérée,  des  Revues  et  associations  de  toutes  sortes,  ren- 
dent le  recrutement  des  Sociétés  de  plus  en  plus  difficile. 

Par  suite,  nous  devons  apprécier  davantage  le  concours 
des  bonnes  volontés  qui  viennent  à  nous,  et  surtout  la  géné- 
reuse fidélité,  l'inébranlable  attachement  de  nos  collègues  à 
la  Société.  Si  le  nombre  des  vides  creusés  par  la  mort  est 
trop  considérable,  le  chiffre  des  démissions  est  très  restreint  : 
Toutes,  on  peut  le  dire,  ont  été  motivées  par  des  considé- 
rations fort  respectables  ;  une  seule  a  été  provoquée  par  un 
incident  sans  importance. 

Et  à  cette  occasion.  Messieurs,  laissez-moi  remercier 
particulièrement  nos  amis  de  la  Mayenne.  Depuis  notre 
dernière  réunion,  vous  le  savez,  la  Commission  historique 
et  archéologique  de  ce  département  a  pris  une  plus  grande 
extension  et  son  Bulletin  s'est  transformé  sous  une  direc- 
tion pleine  d'initiative  et  d'intelligence.  Au  premier  abord, 
on  pouvait  craindre  peut-être,  qu'il  s'en  sui\il  jinur  nuire 
Société,    plus   ancienne,    plus   générale,   ((iiel(|iio.s  légers 

froissements,  (|uol(|ues  défections  fâcheuses.  Or,  i-seule- 

ment   tous  nos  collègues  de   l;i   Mayonne  nuus  sont  restés 
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fidèles,  sans  aucune  exception,  mais  dos  rapports  singuliè- 
remont  cordiaux  et  synipalhiqucs  se  sont  t'iablis  entre  les 
deux  Bureaux,  liicn  luiu  de  susciter  une  rivalit»'  indij^Mie  de 
la  science  et  du  IkiI  ([uc  nous  poursuivons,  les  uns  et  les 
autres  nous  nous  sonuues  unis  pour  resserrer  les  liens 
naturels  qui  existaient  entre  nous.  Désorjnais  nous  mar- 
chons, d'un  commun  accord,  vers  le  même  but  :  l'étuile 
consciencieuse,  désintéressée  de  notre  chère  province  du 
Maine,  et  l'on  peut  dire  des  deux  Sociétés  ce  que  le  baron 
de  Wismes  écrivait  jadis  des  villes  île  Laval  et  du  Mans  : 
Aspice  conjunctas  sicut  decet  esse  sorores. 

Après  le  mouvemenl  du  |)ersonnel,  la  principale  (juestion 
qui  doive  nous  préoccuper.  Messieurs,  c'est  la  situation 
financière. 

Bien  ([u'il  se  soit  ressenti  dans  une  certaine  mesure,  des 
vides  que  la  mort  a  creusés  pai-mi  nous,  ri'-l.it  de  nos 
finances  demeure  satisfaisant,  et  les  recouvrements  s'elTec- 
tuent  aussi  régulièrement  que  possible,  grâce  au  dévoue- 
ment de  notre  trésorier,  M.  Alii'ii  Mautouchet.  qui  adi-oil  à 
nos  sincères  remerciements. 

D'après  le  rapport  que  M.  le  Trésorier  a  l)ien  voulu  me 
remollre,  la  Société  possédait  au  |)remici-  août  : 

1"  A  la  caisse  nationale  d'épargne.     .     .     .  1,0(10  fr. 

2"  A  la  banque  Dugué 'J,1h:jIV. 

3»  En  caisse •^'^-  f'". 

■4"  En  créances  divei'scs  à   recouvrer  et  prix 

de    Vdhuiies  vendus 31.)  tr. 

Total ;.!l?Jtr. 

Quatre  li\raisoiis,  il  es!  vrai,  restent  ;i  soidei-  pnur  l'année 
COUraide,  ainsi  que  le  demi-lerme  ilii  luyerdùà  la  'i'oussaint 
prochain!',  mais  ces  depen-es.  ir.iprès  les  pi'tA  isions  rUi- 
blies,  ne  (h'-passennil  \):t>  :!,<•<)()  iV.Mies. 
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De  toutes  manières,  les  1,900  francs  placés  à  la  caisse 
d'épargne  postale  peuvent  être  considérés  comme  une 
réserve  assurée  et  entièrement  disponible. 

Cette  réserve,  nous  devons  le  dire,  est  inféri(Muo  do  quel- 
ques centaines  de  francs  ù  ce  qu'elle  était  il  y  a  luiit  ans, 
par  suite  de  la  disparition  de  plusieurs  membres  fondateurs, 
de  la  légère  différence  que  je  vous  ai  signalée  précédem- 
ment dans  le  nombre  total  de  nos  membres,  et  surtout  de 
la  nécessité  où  votre  Bureau  .  s'est  trouvé,  au  moment  du 
renouvellement  du  bail,  de  payer  une  indemnité  de  225  fr. 
pour  s'aflVancliir  d'une  clause  périlleuse  qui  oljligeait  la 
Société,  aux  termes  du  bail  précédent,  d'effectuer  en  cas  de 
changement  de  local,  tout  un  ensemble  de  réparations. 

11  nous  eut  été  facile,  en  diminuant  quelque  peu  l'impor- 
tance de  nos  livraisons,  de  l'airo  remonter  sensiblement  le 
chiffre  de  cette  réserve.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le 
faire  jusqu'à  présent.  La  Société  historique  et  archéologique 
du  Maine  ne  saurait  espérer,  sauf  circonstances  imprévues, 
se  faire  déclarer  d'utilité  publique.  D'autre  part,  son  but 
essentiel  est  de  publier  les  travaux  de  ses  membres  et  non 
de  faire  des  économies  à  leurs  dépens.  Dès  lors,  une  somme 
d'environ  2,000  fi-ancs  peut  sembler  suffisante  pour  parer  h 
l'imprévu. 

L'année  prochaine  d'ailieiu's,  des  réformes  qui  s'imposent 
depuis  longtemps  à  l'attention  de  votre  Bureau,  et  entre 
autres  la  réduction  du  chiffre  du  tirage  de  la  Revue^  actuel- 
lement encore  exagéré,  permettront,  si  on  le  juge  à  propos, 
d'augmenter  l'avoir  de  la  Société  en  diminuant  le  total  de 
ses  dépenses. 

Enfin,  Messieurs,  avant  de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées, 
il  est  de  mon  devoir  d'acquitter,  en  notre  nom  à  tous,  une 
dette  de  reconnaissance  envers  le  Conseil  général  de  la 
Sarthe.  Conformément  aux  traditions  d'intelligente  généro- 
sité qui  l'ont  distinguée  de  tiiiil  leinps  et  (|ui  lui  mil  pcniiis 
d'encouragei',   poui-  l'Iionneui-  île  notre  déparlement,   Iml 
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d'œuvrcs  scientifiques  rornar(|uables,  cette  Assenil)lt'e  con- 
tinue chaque  année,  tic  nous  accoidiM-  utif  sulivcnlinn  de 
l'iOO  francs  et  de  nous  t('inoij,Mier  sa  l)i('nvoillantt'  synqia- 
thie  (1).  Cette  subvention,  je  suis  liei-  dr  le  constater,  n<»us 
a  toujours  été  votée  sans  discussion,  parce  (juc  nous  nous 
honorons  de  poursuivre  une  (cuvre  sérieuse,  désintéressée, 
une  œuvre  vivante  de  pati-iotisnie  local.  Nous  voulons  espé- 
rer qu'il  en  sera  toujours  de  inéine,  et  (pie  le  (lonseil  j^f'-né- 
ral  de  la  Sarthe^  auquel  nous  sonnnes  Ikmiihhix  de  rcimu- 
veler  aujourd'hui  nos  l'emercitMiients ,  dai;fncra  nous 
conserver  son  concours,  concours  imlispensalde  pour  n<»us 
mettre  en  mesure  de  tenir  di{,Micnicnl  notre  ran^^  paiini  les 
Sociétés  savantes  de  la  province. 

Mais  les  ressources  pécuniaires  (pic  je  viens  dN'MiunK'-rei-, 
tout  en  restant  les  éléments  esseidiels  de  la  prospérité  de 
notre  Société  ne  constituent  pas  à  elles  seules  sa  jiniprit-ti'-. 
Nous  possédons  en  outi'c  milie  liibliolli('(pic  (pii  an^nniMile 
chaque  année  de  valeur  et  mérite,  elle  aussi,  d'allircr  notre 
attention. 

Depuis  quatre  ans,  des  dons  iniporlants  sunl  vemis 
l'accroître.  Le  Conseil  général  a  Itieii  \oulu  nous  accoi'dei-, 
à  titre  gratuit  (2),  un  exemplaire  de  la  gi'andc  ('.urtf  fn-olo- 
gique  de  la  Sarthe,  nu  \/M)(WK  de  M.M.  Trigcr  et  (iuillicr. 
Le  ministère  de  l'Instruction  i)nl)li(pie  et  des  Hcaux-.Vrts 
nous  a  envoyé  les  nouveaux  xolumcs  pulili(''s  dans  la  collec- 
tion des  Documenta  inédits,  un  album  de  vingl-denx  planches 
in-folio  en  couleurs,  re|irésenlanl  t(»nte  inie  si-rie  de  l''f^•^'s 
l'anathcnaiqiies,  et  par  le  bienveillaiil  intenncdiaire  de 
notre  confrère  M.  Paul  Le  Vayer,  deux  précieux  volumes  de 


(\)  Sur  lo  rapport  do  llioiioiabl--  M.  Hciiaid.  i-oiiscMlIfr  t;i-iH'ral  «lu 
Grand-Luc('.  En  (■clianj,'(?  de  cette  suliveiiti.m,  la  S.k  ii't.-  met  <lia(|ue 
aniii'O  à  la  disposition  du  départenionl  trruir  ixomidair.  s  de  l.i  /i'.ii«-. 
deslintjs  aux   bitjliothi'(jucs  cantonales 

(2)   Sur  le    rapport  de   llionoralile    M.    Seiiart.   nu  inhr.'   de    l'Inslilul, 

conseiller  général  di   I.a  l'erté-Hernard. 

SXX.       'i'» 


—  386  — 

Documé7its  sur  V histoire  de  Paris  j^s't'^dant  la  Révolution. 
M.  le  comte  Le  Bret  nous  a  ofTorl  la  Gé)walogie  historique 
de  sa  famille,  illustrée  de  vingt  superbes  portraits  repro- 
duits par  l'héliogravure;  M.  l'abbé  Froger  et  M.  le  marquis  de 
Courcival,  V Histoire  généalogique  de  la  famille  de  Vanssay; 
M.  Bigot,  agent-voyer  cantonal,  une  nouvelle  Carte  à  grande 
échelle,  du  canton  de  Conlie  ;  de  généreux  confrères  qui 
désirent  garder  l'anonyme,  la  Description  de  la  carte  céno- 
manique  de  Macé  Ogier  ainsi  que  plusieurs  Almanachs  ou 
Calendriers  du  Maine,  d'une  excessive  rareté  ;  M.  Albert 
Quantin,  à  l'occasion  de  son  admission  dans  la  Société,  un 
splendide  exemplaire  de  La  Renaissance  en  France  par 
M.  Palustre,  avec  les  gravures  avant  et  après  la  lettre,  et 
plusieurs  des  magnifiques  ouvrages  qui  oui  illustré  son 
nom  et  placé  sa  maison  au  rang  des  plus  célèbres  éditeurs 
de  Paris.  Puis  à  ces  dons  exceptionnels,  que  seuls  nous 
pouvons  mentionner  ici,  se  sont  ajoutés  de  nombreux 
volumes  et  brochures  généreusement  offerts  par  nos  collè- 
gues, par  des  membres  des  Sociétés  voisines,  et  les  publi- 
cations périodiques  obtenues  par  voie  d'échanges.  Il  en 
résulte  que  notre  bibliothèque  a  pris  dès  maintenant  une 
importance  assez  grande  pour  que  l'heure  semble  venue  de 
la  mettre  à  la  disposition  de  tous  les  membres  de  la  Société, 
en  l'ouvrant,  de  temps  à  autre,  à  époques  fixes. 

Toutefois,  cette  question  définis  plusieurs  mois  à  l'élude, 
ne  saurait  être  résolue  avant  qu'un  catalogue  méthodique 
ne  soit  établi.  Déjà  il  a  été  procédé  à  un  nouveau  classement 
en  vue  de  faciliter  ce  travail,  mais  notre  sympathique  biblio- 
thécaire, M.  Louis  Brière,  ne  peut,  à  son  grand  regret, 
disposer  d'un  temps  suffisant  pour  mener  rapidement  à 
bonne  lin  une  œuvre  aussi  considérable.  J'aurai  l'honneur, 
en  conséquence,  dans  quelques  instants,  de  vous  proposer 
la  création  d'une  deuxième  charge  de  ItiMidllK-ciiic,  inno- 
vation (|  ni  |i,ii'ail  .ibsolnnii'nl  m'-cessaire,  tant  |Miur  Ii.'iIit  I,i 
rédaction  du  catalogue  ipie    |iour   assurer    la   surveillance 
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pentlant  les  séances  do  travail,  lorsque  la  bibliothèque 
pourra  être  ouverte  périodiqueuienl. 

Et  maintenant.  Messieurs,  j'ai  bât.-  d'arriver  à  un  sujet 
plus  important  encore,  à  celui  qui  est,  on  [leul  le  dire,  le 
Ijul  capital  de  n(js  clïorts,  la  raison  d'èln'  de  notre  Société, 
c'est-à-dire  à  notre  Revue  et  à  nos  diverses  publications. 

S'il  est  une  chose  délicate  et  parfois  très  ardue,  c'est 
assurément  la  direction  d'une  icvut-  de  |trovince.  Soumise 
par  la  force  des  circonstances  à  des  considérations  de  toute 
nature,  entravée  trop  souvent  par  des  questions  secondaires 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  intérêts  de  la  science, 
elle  peut  être  comprise  de  façons  bien  dillércntes.  Suivant 
l'impulsion  qui  lui  est  donnée,  une  revue  locale  devieut 
tantôt  l'organe  d'un  petit  groupe  d'amis  ou  tlérudits  ({ui  se 
recrutent  entre  eux  et  se  renferment  de  préférence  dans  le 
cercle  restreint  des  travaux  de  pure  érudition  ;  lanlôt  un 
centre  plus  large,  plus  indulgeni,  où  toutes  les  bonnes 
volontés  oii  tous  les  elîbrts  reçoivent  de  sym|)alln«iues 
encouragements. 

Nous  avons  cherché,  en  ce  ipii  \\ii\\>  concerne,  à  cunciliei- 
ces  deux  systèmes,  persuadés  ([ue  la  meilleure  solution, 
comme  il  arrive  souvent,  se  trou\ait  dans  un  juste  niilii'u. 

D'une  [lart  nous  aNons  [)ris  à  tâche  de  maintenir  groU|)és, 
tout  au  moins  dans  un  sentiment  de  patiiotisnie  local,  tous 
les  érudils,  tous  les  collaborateurs  distingués  qui  nnt  fait, 
à  diverses  époifues,  le  succès  de  la  lli-vue,  rmus  assui'anl  en 
même  temps  le  bienveillant  concours  di-  savants  amis,  ipie 
leurs  travaux  rattaclient  an  Maine,  pour  les  renfonei-  au 
besoin  et  coniblei'  les  (piel([ues  vides  (pie  les  circonstaut-es 
pouvaient  creuser  parmi  eux.  l)'.uitre  part  nous  n'avons  pas 
hésite'"  à  nous  montrer  larges,  à  accueillii-  les  nou\cau\ 
venus,  à  (juvrir  notre  iiullelin  à  Inus  les  trasadleurs  dignes 
d'être  encouragés,  à  développer  la  cluoiiiipie  afin  dy  noiei- 
toutes  les  découvertes,  tous  les  faits  qui  louchent,  .i  un  inre 
<{uelc(inque,  Thr-lnire  cl  rarclu'ologie  lui'ales. 
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Dans  cette  double  brandie  de  la  science  en  efïet,  la 
Société  historique  et  archéologique  du  Maine  ne  peut  rester 
étrangère  à  aucune  idée,  à  aucun  incident,  à,  aucune  tenta- 
tive. Bien  mieux,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  à  tous  égards, 
dans  la  Sarthe,  de  tenir  la  tête  du  mouvement,  de  servir  de 
lien  entre  tous  ceux  de  nos  compatriotes  qui  s'intéressent 
aux  arts,  aux  monuments  ou  aux  choses  du  passé  (1).  Tel 
est  du  moins  le  rôle  qu'il  lui  est  permis  d'ambitionner,  tel 
est  le  but  que  nous  avons  tenté  de  poursuivre. 

Vous  connaissez  comme  moi,  Messieurs,  les  tia\aux  et 
les  articles  publiés  depuis  quatre  ans  dans  la  Revue.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  les  apprécier  devant  vous  ;  je  vous 
laisse  le  soin  de  rencU'c  an  talent  ou  au  dévouement  de  nos 
collaborateurs  la  justice  qu'ils  méritent. 

En  outre  de  la  Revue  et  conformément  à  ses  statuts,  la 
Société  a  publié  chaque  année  sous  son  patronage  un  ou 
plusieurs  ouvrages. 

A  la  lin  de  1887,  le  Carlulaire  de  Vahhaye  de  Sai)it- 
Calais,  savamment  édité  par  notre  érudit  confrère,  M.  l'abbé 
Froger. 

En  1888,  la  relation  du  Siège  de  Lit  Ferlé-Bernard  en 
i590,  annotée  par  M.  Gabriel  FIcnry  (|iii  a  (''liidié  avec  une 
compétence  toute  i)articuliôre  nos  anciennes  fortifications 
du  Maine,  puis  les  Recherclœs  liiHoriques  sur  Sainl-Paul- 
le-Gaullier  et  Saint-Léonard-des-Bois^  pai'  M.  Moulard, 
l'infatigable  et  consciencieux  chrnni(HK'iii'  du  pays  de 
Fresnay. 

(1)  C'est  avec  une  bien  vive  satisfaction  qu'il  nous  a  été  donné  d'annon- 
cer publiquement,  depuis  la  lecture  de  ce  rapport,  qu'iui  monbye  de  notre 
Société,  amateur  d'ai  l  dislingiu',  ^I.  Adolphe  Singlier,  venait  d'accjuérir 
la  Maison  île  la  Reine  Uérengère  dont  notre  Revue  signalait  récemment 
le  triste  état  de  délabrement,  et  qu'il  se  proposait  d'en  enlrepreiulre  la 
restauration.  En  arracbant  ainsi  à  une  destiuction  prochaine  l'une  des 
maisons  les  plus  curieuses,  les  plus  populaires  du  vieux  Mans,  notre  con- 
frère a  donné  un  excellent  exemple,  et  il  a  prouvé,  qu'en  dépit  de  l'ins- 
fallalioii  déplorable  de  leur  musée  archéologique,  les  habitants  du  Mans 
savent  apprécier  les  curiosités  artistiques  de  leur  ville. 
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En  1889,  le  Collège  Henri  IV de  La  Flèche,  au.r  XVIl"  et 
XVIII'^  siècles,  par  le  15.  I'.  <!•>  Hocliomonteix,  ouvrage 
important  on  quatre  volunie.s,  riclie  en  tlrtails  sur  les 
méthodes  d'enseignement  et  d'éducation  dr  la  Compagnie 
de  Jésus. 

En  1890,  V Instruction  populaire  dans  la  Mat/enue,  par 
M.  l'abbé  Angot,  œuvre  nouvelle,  tout  à  la  fois  d'aetualilé  et 
d'érudition,  appelée  à  redresser  de  regrettables  préjugés. 

Cette  armée  enfin,  les  Etudes  sur  les  comwuna^ttè'i  et 
chapitres  de  Laval,  d'après  les  manuscrits  d.-  .M.  de  la 
Beauluère,  recueil  df  documents  pour  riiistoire  religieuse 
du  Bas-Maine,  dont  Tintérêt  est  encore  augmenté  par  les 
notes  et  les  additions  savantes  de  MM.  Louis  de  la  Beau- 
luère et  Jules-Marie  Bichard. 

En  présence  de  ces  travaux,  il  est  permis,  MessiiMirs,  de 
dire  que  notre  Société  continue  à  suivre  vaillanunent  la 
route  tracée  par  nos  devanciers  et  qu'elle  conserve  un  lang 
des  plus  honorables  parmi  les  Sociétés  savantes  de  province. 

Nous  en  avons  une  iin'uve  manifeste  d'ailleurs  dans  la 
médaille  obtenue  à  l'Exposition  univer.selle  de  ISSÎ»,  dans 
ce  diplôme  (}U(^  nous  sommes  fiers  de  vous  présenter  aujour- 
d'hui et  que  nous  avons  été  heureux  de  placer  au-dessous 
de  notre  Christ,  comme  un  hommage  légitime  à  Celui  de  (jui 
émane   la  science  du  Vi-ai   et  du   Hien. 

Cette  récompense  flatteuse,  je  me  fais  un  devoii-  de  le  pro- 
clamer, ne  s'applique  pas  seulemeid  aux  travaux  des  dernières 
années.  F^lle  appartient  à  tous  ces  amis  dt'voui-s,  à  t<ius  ces 
collaborateurs  distingués  (pii  ont  cr('('',  puis  souleim  avec 
désintéressement  la  ScK-iété-  ]iistori(|ue  et  arelit'o|()gi(|ue  du 
Maine  depuis  sa  fondation.  He.iueoup,  malheur;  iisenient,  ne 
sont  plus  1;(,  iii.iis  nous  ne  sain'ions  (  ublier  les  morts,  et 
parmi  eux  permetle/.-uioi  de  i-,ip|te|rr  ici  une  di-rnière  fois 
les  noms  (II'  M.  Mu  lier  et  de  l'alil).'  Hobeit  Charles,  don! 
les  remanjuahles  travaux  ont  tant  eontribut'  au  succès  iW 
l'œuvre  conunune. 
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Un  passé  si  honorable,  Messieurs,  nous  impose  de  grands 
devoirs.  C'est  avec  confiance  cependant  que  votre  Bureau 
peut  envisager  l'avenir. 

Jamais  peut-être  les  manuscrits  en  portet'cuillL'  uu  annoncés 
n'ont  été  si  nombreux.  Indépendamment  de  ceux  dont  la  pu- 
lilication  est  commencée,  nous  pouvons  vous  énumérer  pour 
Tannée  1892  ,  parmi  les  plus  iini)()rtanls  :  une  étude  de 
M.  Lafflllée,  l'auteur  bien  coiimi  du  magnifique  ouvrage:  La 
peinture  décorative  en  France,  sur  les  fresques  murales  de 
Poncé,  avec  de  nombreux  dessins  d'après  les  aquarelles  expo- 
sées par  M.  Lafflllée  au  salon  de  1891  (la  découverte  des  pein- 
tures murales  de  Poncé  due  à  l'un  de  nos  collègues  M.  l'abbé 
Toublet  et  signalée  dès  la  première  heure  par  notre  Revue, 
a  pris,  vous  le  savez,  une  importance  inattendue  et  a  été  le 
poiiil  (le  départ  de  découvertes  postérieures  dans  les  églises 
des  environs,  à  tel  point  qu'on  se  trouve  on  présence  d'une 
nouvelle  école  de  peintures  murales,  l'école  do  la  vallée  du 
Loir)  ;  un  article  de  M.  le  vicomte  Menjot  d'Elbeime  sur  la 
Villa  gallo-romaine  de  Neuville  et  le  curieux  cachet  d'oculiste 
trouvé  dans  les  ruines  ;  une  notice  de  M.  l'abbé  Froger  sur 
les  Etablissements  de  Cliarité  de  Sillé-le-Guillaiime,  ol  la 
suite  de  ses  intéressantes  études  sur  Ronsard  ;  un  essai  ori- 
ginal de  Toponymie  mancelle  par  M.  l'abbé  Coutard  ;  un 
important  travail  sur  la  Vie  et  les  lettres  du  Père  Mersenne, 
par  M.  Tamisey  de  la  Roque  ;  une  monographie  illustrée  de 
la  commune  de  Verrou,  pai'  M.  le  baron  de  la  Bouillerie  ; 
une  note  sur  les  Droits  de  sépulture  dans  le  Maine,  V Anjou 
et  la  Touraine  aux  XIV^  et  XV*^  siècles,  par  M.  l'abbé  Angot, 
etc.,  etc. 

D'autre  part,  la  Société  se  propose  de  i)ul)lier  sous  son 
patronage,  on  même  temps  que  le  dernier  fascicule  du 
Cartulaire  de  Vahhaye  de  Saint-Vincoil  diMil  |)lusiours 
feuilles  sont  déjà  iinpiiniées  et  qui  a  été  si  mallioureuse- 
niciiL  iviardi'  par  la  ninrl  priMiialurée  de  notre  regretté  vice- 
présidi  ni,     M.    rahln'    <;iiailrs,    un    Uecueil   de   testaments 
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manceaux  réunis  et  aiinolés  p;ir  M.  l'abbi-  Esnault  et 
M.  Alexandre  Celior,  puis  le  Cartulaire  de  l'ancien  prieuré 
de  Vivnin,  source  aliond.mte  de  dncumcnts  inédits,  dun 
très  réel  intérêt. 

Dès  lors,  Messieurs,  il  ne  nous  reste  plus,  en  terminant, 
qu'à  faire  appel,  comme  par  le  passé  à  votre  bonne  volonté 
et  à  \i)tre  dévouement  |tour  si*coîider  di^MKMnent  les  elVorts 
de  tant  lie  coUaboiMlcurs  dévoués.  La  Société  bistori(jue 
et  archéologique  du  .Maine  n'a  pas  pour  objet  seulement 
de  faciliter  des  publications  Idéales  <|ui  ,  sans  elle,  ne 
verraient  jamais  le  jour.  Klle  a  en  vue  un  l)Ut  plus  général, 
un  intérêt  supérieur  à  toutes  les  questions  secondaires.  En 
favorisant  dans  les  départements  de  la  Sartlie  et  de  la 
Mayenne  le  développement  des  éludes  liislori(|ues  sincères, 
ainsi  que  le  goût  des  arts,  elle  sert  utilement  la  grande 
cause  du  Vrai,  du  Bioi  et  du  ]ifn}i.  l'.ir  suite,  elle  doil  et 
elle  veut  vi\ro  pour  riidiiiiein'  de  iieti-e  pay>  du  Maine. 
A  vous,  Messieurs,  de  lui  assurer  par  voti'e  concours  loyal 
et  désintéressé  une  èi'c  nouvelle  de  prospéi'ité  et  de  succès. 

Il  est  ensuite  procédé  aux  élections  (pii  donneni  les  l'ésul- 
tats  suivants. 

Sont  élus  : 

Président:  Le  \\.  W  Hnin  l'.ml  l'iOl.lN. 

Vice-Présidents  :  M.M.  le  comle  de  IIASTAKI»  IfKSTA.Nt"., 
Robert  TlUOEH  et  l'abbé  ('..  KSNAULT. 

Secrétaires:  .MM.  le  baron  S.  de  la  liOllLLEUlE  et 
A.  CELIEIl. 

Trésorier:  M.  Alberl  MAUTOrcilET. 

fiibliolhécaire-ArcliivisIc  :  M.  I,niii>  l'.IllKKE. 

,\u  niini  (\f>  membres  de  rancien  bureau,  i'imMus,  M.  le 
comte  de  Bastaid  ailresse  à  l'Assendilt-e  leius  remei'ciemenls 
pour  les  sulfrages    qui   viennent   de   leur  elle  iloimés,    et 
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affirme  de  nouveau  leu)'  dévouement  aux  intérêts  de  la 
Société. 

Puis,  conlormément  à  une  proposition  émise  dans  son 
rapport,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  création  d'une 
seconde  charge  de  bibliothécaire.  L'Assemblée,  à  l'unani- 
mité, approuve  le  projet  et  désigne  par  acclamation  M.  Jules 
CHAPPÉE  pour  remplir  (?bs  nouvelles  fonctions. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  Moulard  prie  M.  le 
Président  de  vouloir  bien  renseigner  l'Assemblée  sur  l'état 
présent  de  la  publication  de  la  table  du  Cartulaire  de  Saint- 
Vincent,  attendue  depuis  si  longtemps.  M.  le  Président 
s'empresse  de  répondre  que  cette  table  est  on  voie  d'impres- 
Bion  ;  M.  le  vicomte  Menjot  d'Elbenne  continue  d'y  apporter 
ses  soins  les  plus  consciencieux,"et  il  est  permis  d'en  espérer 
l'achèvement  dans  un  (l(''l;ii  l'approché,  malgré  les  retards  et 
les  difiicultés  de  toutes  sortes  suscités  pai-  la  m» ni  si  regret- 
table de  M.  l'abbé  Robert  (Charles. 


Depuis  quelques  mois,  le  grand  nombre  des  travaux  que 
nous  avons  à  publier,  nous  oblige  à  restreindre  l'étendue  de 
la  chronique.  Nous  tenons  du  moins  à  enregistrer,  sans  plus  de 
retard,  plusieurs  nouvelles  archéologiques  que  nous  n'avons 
pu  signaler  jusqu'ici,  telles  que  la  découverte,  par  notre  con- 
frère, M.  Liger,  d'établissements  gallo-romains  à  Mézières  et 
à  Tennie  (Cf.  Sillé-Journal,  des  2  et  9  août  et  15  novembre 
1891),  celles  d'une  sépulture  ancienne  fort  curieuse  à  Savigné- 
l'Evèquo,  «;t  d'une  nouvelh;  grotte  dans  la  vallée  de  l'Erve,  à 
Vimarcé  (Cf.  VEdio  de  la  Mayenne  et  la  SartJie  du  5  novembre 
IS91),  enfin  l'acquisition  et  la  restauration  de  la  maison  de 
la  reine  Bôrengère,  au  Mans,  pai-  notre  confrère  M.  Singher. 

Nous  reviendrons,  s'il  y  a  \\o\\,  sur  ces  faits  très  inté- 
ressants pour  l'archéologie  locale.  1».  T. 


LIYRKS   NOI'VtlAUX 


La  Vu-:  et  les  Œuvres  kf.  .1  .-octave  I'aiusot,  par  Jules 
Planté.  Extrait  du  Bulletin  tin  Ventlàinoi^,  uvcc  un  beau 
portrait  .-^ur  lu'lidgrax  ur«',    IS!ll,  iu-8". 

(c  Heureux  ceux  ([ui  après  unr  vie  hirn  ri'iiiplic,  trouvent 
0  un  biographe  digne  d'eux,  un  ami  (|ui  |)renne  .soin  de 
('  It'ur  mémoire  »,  écrivait,  il  y  a  (pielques  mois,  «  dans  le 
«  BiUletin  de  la  Commission  hisloriffue  de  ht  Moi/eiDir, 
«  notre  sympatliirpie  confrèie  M.  K.  Moreau.  Ce  suprême 
t(  hommage  n'a  pas  man(iué  à  M.  Octave  Parisot  et  ne 
«  pouvait  lui  être  mieux  rendu  ».  C'est  (|ue  le  Jjiographe  est 
lui-même  un  artiste,  c'est  (pi'il  a  partagé  les  joies  et  le.s 
soufTrances  de  son  maitrt',  et  ([u'il  a  su  trouver  pour  retracer 
sa  noble  existence,  des  accents  de  douleur  et  de  sincérité 
qui  révèlent  la  valeur  de  l'ami  qu'il  a  pei-du. 

M.  .1.-0.  Paiisot  nacpiil  à  Vend«")nie  en  I80J.  Fils  d'un 
musicien  distingué,  il  a|»|)rît  de  lui,  dès  s(jn  jeune  âge,  les 
éléments  du  violon,  du  violoncelk'  et  du  piano.  Kn  is-jj, 
il  s'établit  à  Chàteaugoiitier  où  le  lixa  délinili\ement  en 
1827,  son  mariage  avec  niadi-iuitiselle  Perrière  de  Mauny. 
Déjà  son  remarquai)le  talent  l'avait  placi-  au  premier  i"ang 
des  ai'lisles  conlemp(jrains.  Organiste  de  l'église  S.iinl- 
Jean,  il  sut  créer  dans  son  aristocratique  petite  villc^  un 
centre  musical.  Les  concerts  et  les  rc'unions  s'y  succ(''dèrenl, 
a[)préciés  des  amateurs.  «  Son  talent,  dit  M.  l'Iantt',  s'afllr- 
»  mait,  incontesté  et  s'imposait  de  plus  en  plus.  Notre  auteur 
»  composa  bientôt  pour  ses  élèvi's,  et  pnui'  linstilulion  (pu 
»  llorissait  alors  dans  la  \  ille,  une  l'unie  di-  pièees  et  d'essais 
»  (|ui  s't'purèrent  et  de\  lurent  les  (K'iieielix  cantiques  que 
»  nous  connaissons  tous,  les  beaux  inutets,  \rais  modèles 
V  ilu  genre,  les  messes  ipie   l'un   exécutera   bientôt  de  tous 


—  394  — 

côtés,  et  les  inimitables  cantates  qui  ont  si  souvent  relevé 
l'éclat  de  nos  solennités  religieuses  et  scolaires  ». 
«  Concevoir,  dit  plus  loin  notre  auteur,  et  exécuter  de 
suite  une  mélodie  avec  son  harmonieux  cortège  de  modu- 
lations renfermées  dans  des  règles  et  formules  sévères, 
est  un  art  quasi  divin  auquel  bien  peu  de  musiciens,  — 
j'entends  des  musiciens  dignes  de  ce  nom,  —  peuvent  pré- 
tendre. M.    Parisot  était  du  nombre  de  ces  heui'eux  privi- 
légiés. Sous  ses  doigts,  comme  sous  la  baguette  enchantée 
d'un  magicien,  naissaient  instantanées  ces  merveilleuses 
improvisations,   fruit    de   lectures  et  d'analyses  répétées 
d'œuvres  de  maîtres,  qui  faisaient  l'admiration  de  tous. 
En  entendant  les  belles  phrases  musicales  se  succéder  à 
l'orgue  comme  des  esclaves  obéissantes  et  empressées  à 
lui  plaire,  son  auditoire  était  littéralement  sous  le  charme, 
et  plus  d'une  fois,  il  lui  arriva  de  se  retourner  en  masse  à 
l'église,  prêt  à  acclamer,  en  dépit  de  la  sainteté  du  lieu,  le 
génie  de  l'éminent  organiste  ». 
Ses  connaissances  spéciales  permirent  à  M.  Parisot  de 
conseiller  et  d'aider  dans  leur  choix  les  fabriques  qui  s'adres- 
sèrent à  lui  pour  l'achat  et  la  réception  de  leurs  orgues.  Ces 
réceptions  dont  M.   Planté  nous  donne  l'énumération  som- 
maire, furent  autant  de  triomphes  pour  le  vieux  maître,  et 
c'est  payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  à  sa  mémoire 
que  do  signaler  celles  auxquelles  il  fut  convié  dans  la  Sarthe 
pendant  une  période  de  trente  ans. 
"1843.  Notre-Dame  de  Sablé-sur-Sarthe.  Ducroquet,  {a.cle\ir. 
1850.  Bonnétable.  Thebault. 
1853.  Précigné.  ThebauU. 

1856.  Le  Mans.  Cathédrale.  Orgue  de  chœur.  Merklin. 
1858.  Abbaye    de    Solesmes.    Tribune   et  chœur.    Vers- 
chneider. 
1860.  La  Chartre.  ThebauU. 
1872.  Le  Mans.  La  Couture.  Cavaillé-Coll. 
M.  Parisot  quitta  Châteaugontier  en  1864  pour  habiter 
successivement  Moilaix  ,    Bicrni''    et  Laval  où   il  s'éteignit 
le  14  août   1890,    entouré   du    respect    et    de    ralleclion 
de  tous.  M.  Planté  retrace  en  termes  ('-mus  ses  vertus  publi- 
ques et  privées.  Tous  nos  lectcui's  hn  sauront  gré  de  s'être 
brillannnent  et  savamment  étendu  sur  la  science  musicale 
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et  sur  la  manière  de  son  maitre,  et  d'avoir  publié  avec  la 
biblid.iîraphie  de  ses  nnivres,  quchjues  conseils  inéclits, 
dédies  à  un  jeime  or^^anislc  —  son  biographe  sans  doute  — , 
qui  passent  à  juste  litre,  [)our  l'une  de  ses  plus  précieuses 
compositions  techni(]ues.  M.  E. 


Les   Évêques   et   les   Auchevèql-es   de  France  depuis 
^    1G82   JUSQU'A    ISOI.    i\iris,    Alphonse    Pie.ird  ;    Maniers, 
G.  Flcury  et  A.  Dangiii  ;  in-S  de  xwi-r.i'K 

Sous  ce  titre,  le  P.  AiihiihI  Jean,  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  vient  de  publier  un  ré|jeiloire  (jui,  sur  un  point  bien 
déterminé,  lacililera  singulièrement  les  i-eeberebes  histo- 
riques. Chargé  d'un  cours  tl'hi.stoiiv  ecelésiaslique,  l'auteur 
a  voulu  se  rendre  compte  de  l'ordre  dauis  leijuel,  pemlant  le 
XVIIIe  siècle,  se  sont  sui-cédé  les  évéques  di'  France,  de 
leurs  tendances,  de  leur  vie  ecclésiastique  en  un  mni  ;  nous 
avons  dans  ce  volume  le  résultat  de  ces  recherches.  Le 
P.  Jean  aurait  souhaité  pouvoii-  i-endi'e  son  ouvrage  |tlus 
complet  encore,  et  mettre  [dus  de  précision,  dans  la  chiono- 
logie  surtout,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  (ju'il  le  rédigea  en 
un  temps  où,  victimes  d'une  expulsion  ((u'à  son  exem|iK', 
nous  nous  abstiendrons  de  (pialilier,  ses  confrères  et  lui  se 
trouvaient,  les  uns  en  exil,  les  autres  dis[)ersés  eà  et  là  dans 
des  demeures  iKjspitalières,  tous  éloignés  de  leurs  l)iblio- 
thèques.  Il  ne  lui  a  donc  pas  élé  |iossible  de  recourii-  à 
nombre  de  travaux  locaux  (pu  lui  auraient  permis  de 
parachever  son  ieu\re.  Nous  la  l'cions  suflisamment 
connaître,  et  Ton  \ei-ra  innué-dialemenl  ipielle  en  est 
Faulorilé  en  in(li((uanl  d'api-ès  l'auteur,  la  genèse  de  son 
travail.  Il  voulait,  avons-nous  «lit,  dresser  la  liste  complète 
et  exacte  des  évé((ues  qui  de  1(382(1)  à  ISdl,  ont  régi  les 
130  diocèses  di;  Fivance  (2)  ;  2"  «  i>or!er  un  jugement,  éipii- 

(1)  Cftlo  (laie  a  .sa  raison  irr-tn-  ;  c'csl  en  rlVcl  .à  crtlc  «'•|i(ii|ii«',  iiiii'  lo 
^rallii-anisrne,  existant  (le|»iiis  l(iii'_'l(iii|ps  (ji'j.'i  dans  l'cj^ii-^''  'li-  l'r.'nicc, 
à  l'i'lat  pins  on  moins  latent,  sclixccl  |irrnil  cor'ps  ilans  La  fanirnso 
ilùclaration  des  qnanr  aiiiiics. 

(2)  Co  travail  a  dt'-jà  été  l'xécnli-  ri  Im'n  rxcrnti'  [>:\v  |c>  I'.  (l.ims,  dont 
los  listes,  ir-^éi'enn'nt  rnoitilii'es,  ont  (''li'  r-i'|iii)dnites  d.ins  rouvra;.'e  île 
M.  le  c(jinle  d<(  .Mas-i^atriu,  inlilnlr,  Trcsar  de  chruiiolo<nc,  iV histoire  et 
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table  et  caractéristique  sur  chaque  prélat  (1)  »  (p.  XI).  Pour 
établir  les  séries  épiscopales,  le  P.  Jean  a  surtout  utilisé  le 
Gallia  Christiana  des  Bénédictins,  Le  Clergé  de  France, 
par  Hugues  du  Tems,  4  vol.  in-8,  l'Almanach  royal,  et  La 
France  pontificale  de  M.  Henri  Fisquet.  Quand  une  province 
ecclésiastique  ou  un  simple  diocèse  ont  été  l'objet  d'une 
étude  spéciale,  il  s'y  reporte  et  la  mentioiuic.  En  puisant  à 
ces  sources,  l'auteur  nous  domie  les  noms  de  chaque  évèque, 
et,  ordinairement,  ceux  des  parents;  il  relate  ses  antécédents 
et  enregistre  les  dates  de  sa  naissance,  de  sa  nomination,  de 
son  sacre  et  de  sa  mort. 

Pour  l'appréciation  des  difTérents  prélats  qui  défilent  ainsi 
sous  nos  yeux,  le  P.  Jean  s'est  appuyé  surtout  sur  l'ouvrage 
bien  connu  de  Picot  et  qui  est  intitulé  :  Mémoires  pour  servir 
à  rinstoire  ecclésiastique  pendant  le  dix-huitième  siècle.  Il  a 
pu  mettre  à  profit  les  notes  m.inuscritesde  l'un  de  ses  con- 
frères, le  P.  Lelasseur.  Ce  dernier  avait  recueilli  des  docu- 
ments précieux  sur  un  grand  nombre  de  personnages  ecclé- 
siastiques, évoques  ou  non  ;  il  se  proposait  d(^  les  utiliser 
dans  une  publication  intitulée  Répertoire  biographique.  Il 
suivait  strictement  l'ordre  alphabétique,  et  rédigeait  dans  cet 
ordre  la  notice  de  tous  ses  personnages.  Il  venait  d'arriver 
à  la  lettre  G,  quand  l'expulsion  ralentit  son  travail,  que  la 
mort  devait  interrompre  (|u('l((ues  mois  après  (p.  xxii). 

Kt  de  ren((uète  que  l'auteur  a  dû  poursuivre  sur  tous  ces 
dignitaires  ecclésiastiques,  quel  a  été  le  résultat.  «Nous  avons 
dû,  répond  le  P.  Jean,  signaler  quelques  défauts,  des  vices 
même  dans  plusieurs  membres  do  ré|)isc'opat  français,  mais 
nous  avons  pu  y  l'olever  des  vertus,  souvent  héroïques, 
dans  le  plus  grand  nombre  ».  Ce  n'est  pas  trop  dire;  aussi 
bien,  si  le  XVIIl"   siècle  n'est  pas  le  siècle  d'or  du  clergé 

de  géographie,  in-fol,  Paris,  1889,  col.  •136'2-152().  On  trouve  également 
dans  le  Dictionnaire  historique  de  la  France,  par  L.  Lalanne,  au  nom 
de  chaque  ville  épiscopale,  la  suite  des  évoques,  avec  la  date  de  leur 
intronisation  et  de  leur  mort. 

(1)  Dans  im  appendice  le  P.  Jean  donne  la  série  des  évèques  de 
Québec,  et  celle  des  évéques  des  cincj  diocèses  de  la  Corse.  Ajoutons 
encore  que  l'on  trouvera  dans  son  ouvrage,  après  la  liste  des  évé(jues, 
les  noms  des  abbayes  situées  dans  leur  diocèse,  et  enlin.  mie  liste 
alphabétique  de  toidrs  les  abbayes  de  France  avec  le  nom  des  abbés 
qui  les  détenaient  en  1788. 
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français,  haut  ou  bas,  il  a  par  ti-t^p  iHé  calomnié.  Il  en  va 
toujours  ainsi  ;  ayoz  un  scandaleux  dans  votre  faniillo,  on 
vous  le  jettera  sans  cesse  à  la  lace  ;  euniptex-y  dix  ou  viiij,'! 
honnêtes  gens,  soyez  sûr  qu'on  ne  vous  en  ilira  pas  un  mot. 
On  a  beaucoup  parlé  de  la  frivolilt'  des  pi-élat.s  de  cette 
époque,  mais  pour  deux  ou  trois  Uohan-dliabol,  aul.uil  de 
Jarente  ou  de  Loménie  de  Hrienne,  (jue  d'évètpies  rc'-guliei's 
et  dignes  des  hautes  fonctions  dont  ils  (Haient  revêtus.  En 
voulez-vous  la  preuve  ;  ouvrez  au  liasanl  le  livi-e  du  1'.  Jean. 
A  Saiiit-Onier,  Louis  Alplionse  de  Vallielh^  cn''e  riiôpilal 
général  ;  pareille  fondation  à  Sarlat,  par  Pi(M"!-i^-Franeois  de 
Beauveau  du  Rivau  ;  à  Condom,  par  Louis  Miion  ;  à  Aueli,  par 
Augustin  de  Meaupou  ;  à  Tours,  par  Louis-.lacques  Cbapt  de 
Rastignac  ;  à  Carpentras,  par  .losepli-Doniiniipie  d'inguiiu- 
l)ert.  (Je  derniei'  lègue  en  oulri^  à  sa  ville  épisco|»;de  une  vaste 
bibliothèque,  Vlnguimbertine,  avec  un  niêdailler,  et  une 
galerie  de  tableaux.  Il  si'rait  aisé  d'allonger  la  liste.  Ils  ne 
payaient  pas  seulement  de  leur  bourse  et  nous  (louvoiisdire 
des  évêques  de  la  Provence  que  dans  la  célèl)ie  peste,  il> 
imitèrent  l'exemple  que  leur  donnait  le  généreux  Relzune 
A  les  voir  sans  doute  ces  [iréials,  tels  que  n<iusles  montrent 
leurs  porti'ails,  poudrés,  pinqtanis,  soui'ianfs,  ce  sont  des 
évêques  de  cour,  pensez-V(jus.  Tenez  comiile  d'abord  des 
modes  que  leur  impose  le  lemi)s  dansltMjuel  ils  vivent.  N'était- 
ce  pas  une  époque  oii  les  meilleurs,  |iarmi  les  gens  du  monde, 
dissimulaient  leurs  vertus  sous  un  air  de  N'^'èrelé.  Il  y  a  un 
peu  de  cela  dans  le  monde  é|)iseopal.  N'allez  pas  concliuv 
(lu'ils  étaient  dépourvus  de  jiiéléoudefermetc''.  Sans  remonttM* 
aux  temps  apostoliques,  vous  IrouviMiez  td  archevêque  de 
Paris  (pii  savait  résister  au  iiouvoir  sécnlii'i'.  di-jà  tracassier, 
s'il  n'était  pas  persécuteur,  (iuillaume  d'Arclif  à  Hayonne  ; 
•Toseph-Amédéede  Broglie,  à  Angoulême;  .1.-1  >.  de  .Mes^M'igny. 
à  (Irasse,  etcondjien  d'autres  nous  aurions  à  cilci',  nioiii-aieul 
dans  une  réputation  de  saintctt' donl  le  souvenir  s'est  pcrp»'- 
tué  jusqu'à  nous. 

Sans  doute,  il  y  eut  des  jansi-nislrs,  encore  convient-il  de 
n'en  pas  exagérer  \r  nombre,  mais  île  ceu\-l;'i  au  moins,  on 
ne  suspecfi'l'a  pas  les  iikcui's. 

Que  ce  clergé  ait  ('tc'  au  reste  tout  .autre  (pie  le  \eiil  le 
bruit  commun,  (•'(■si  ce  dont  teiiiingiie  assez  son  allitinle  en 
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face  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Comment,  sur  130 
cvèques  en  exercice,  vous  en  trouvez  quatre  qui,  à  propos 
d'une  question  spii'ituelle,  faiblissent,  et  vendent  leur  âme 
pour  un  évèché.  Rappeler  cet  épisode,  n'est-ce  pas  faire  le 
plus  bel  éloge  de  l'épiscopat  français.  Ily  avait  d.nis  leur  i-efus, 
direz-vous,|)lus  d'entêtement  poli  tique  (lue  de  vertu  cbrétienne 
et  beaucoup  étaient  plus  royalistes  que  catholiques.  Il  y  en  eût 
sans  doute  parmi  eux,  qui  étaient  plus  attachés  à  l'état  qu'à 
l'église,  et  ceux-là,  émigrèrent  de  bonne  heure,  mais  com- 
bien plus  nombreux  sont  ceux  qui  restèrent  dans  la  mêlée, 
défendant  contre  les  intrus,  les  fidèles  confiés  à  leur  garde. 
Pour  s'en  tenir  à  la  seule  province  d'Auch,  voyez  un  peu  ce 
qui  en  est.  L'archevêque,  Ms'"  de  la  Tour  du  Pin,  auquel  le 
tribunal  du  district  avait  prétendu  défendre  en  mars  17!)l,  «  de 
remplir  aucune  fonction  de  son  ministère»,  ne  sort  de  France 
qu'après  s'être  assuré  que  la  violence  l'empêchera  d'être  utile 
à  ses  diocésains.  Ses  suffragants  les  évêques  de  Lescar,  Dax, 
Aire,  Tarbes  et  Bayonne  marchent  sur  ses  traces.  L'évêque 
de  Castres,  .lean-Marc  de  la  Royère,  après  la  prétendue 
suppression  de  son  diocèse  par  la  Constituante,  continue  de 
remplir  ouvertement  ses  fonctions.  On  le  chasse  de  son 
palais  ;  il  s'installe  sur  un  ;iutre  point  de  la  ville;  une  horde 
furieuse,  la  Bande  noire,  l'y  assaille  le  14  juillet  1791.  Il  leur 
échappe  et  se  réfugie  dans  l'Ariège,  à  Ax.  La  gendarmerie 
l'y  poursuit  ;  il  se  dérobe  de  nouveau  et  ne  quitte  la  France 
qu'en  179'2.  Le  1<""  septembre  de  cette  même  année,  Charles 
de  la  Cropte  de  Chanterac,  dernier  évêque  d'Alet,  s'éloigne  de 
sa  ville  épiscopale.  A  ses  libéralités  et  à  son  initiative  intelli- 
gente «  sont  dûs  la  plupart  des  chemins  de  ce  pays».  Les  popu- 
lations reconnaissantes  l'ont  surnommé  Vévêquc  des  routes. 
Comme  tant  d'autres  prélats  éclairés  et  généreux  que,  dans 
les  dernières  années  du  XV1II«  siècle,  on  voit  à  la  tête  de 
petits  et  pauvres  diocèses  du  midi,  il  avait  été  le  bienfaiteur 
de  la  contrée  (1).  Réelleniciil,  (|iiand  on  se  trouve  en  face 
d'un  tel  épisco|tat,  on  peut  dire  qu'il  «.  a  jeté  sur  1a 
sainte  Église  catliuli(iue  un  éclat  incmiiparable,  et  que  vi'ai- 
ment  la  France  n'avait  pas  cessé  alors  d'être  la  lillc  ;nii('(>  de 

l'Église  »  (p.  xxv). 

L.  F. 
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